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PRESENTATION GENERALE
1. - LE CHOIX DU SUJET
Une seule raison suffirait pour justifier de l'intérêt porté au " Statut du commerçant
individuel" : en Afrique noire en général et au Tchad surtout, les sociétés
commerciales sont une véritable exception. A titre d'exemple, pour 1997, 645
personnes se sont fait immatriculer auprès du Tribunal de première instance de
N'Djaména, contre 137 sociétés^ Manque de confiance entre les opérateurs
économiques ? Incompréhension des règles parfois complexes — d'origine et de
mentalité étrangères' aussi — qui régissent les sociétés commerciales ? En
l'absence de recherche menée sur la question, nul ne sait trop quelle est l'explication
de ce phénomène.
Mais le fait est là : on s'engage tout seul dans son affaire, en général sans même en
demander l'autorisation à personne. Soit, dès lors que le secteur où l'on souhaite
exercer oblige^ à la constitution d'une société, on réunit autant de proches parents (
en commençant par l'épouse et les enfants majeurs ) que la réglementation exige de
partenaires, et on donne le change^. C'est donc au niveau de l'entreprise individuelle
que réside la quintessence de l'économie du pays, hormis les sociétés à capitaux
publics dont on sait, à présent, quel est le succès en Afrique"^.
Lorsque l'on sait, par ailleurs, que ce sont les sociétés anonymes en particulier qui,
par leur capacité à mobiliser l'épargne de manière importante et à promouvoir des
réalisations avenantes, ont fait le développement de l'Occident, cet état des choses
n'est pas de nature à favoriser le progrès économique rapide de la société. A moins
que la réglementation suive, tout en innovant.
^Source : greffe du Tribunal de Première Instance de N'Djaména.
^Cette obligation est ici entendue dans le seul intérêt de l'entrepreneur, par exemple
lorsqu'il va devoir faire appel à l'épargne publique.
^Si le formalisme juridique trouve son compte dans cette manoeuvre, l'affectio
societatis ne peut y être.
Voir infra ; Introduction générale, 2.1 Bref historique du droit commercial. Depuis le
Code de commerce, dernier paragraphe.
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Or, les lois qui gouvernent la matière — de l'installation du commerçant à la
disparition de son affaire en passant par l'exploitation normale de celle-ci — sont au
Tchad, lorsqu'elles existent, touffues si elles sont adéquates. C'est donc tout d'abord
à du débroussaillement que ce travail a l'ambition de s'atteler pour, chaque fois que
ce sera nécessaire, proposer de compléter ou d'enrichir les règles concernées.
2. - INTRODUCTION GENERALE
Le statut du commerçant fait partie du droit commercial, qui peut être sommairement
défini comme étant un corps de règles particulières et assez homogènes constituant
le droit des commerçants et celui des actes de commerce. Ainsi entendu dans un
sens large, la notion de commerce recouvre aussi bien les activités commerciales
proprement dites (distribution, achat et revente) que les activités de production
intellectuelle et les diverses activités de service (banques, assurances, etc.).
C'est dire que, théoriquement, le domaine de notre travail est vaste et nous impose
des choix, que nous ferons tantôt. Auparavant, il nous est utile de présenter l'état du
droit commercial tel qu'il existe aujourd'hui au Tchad.
2.1 - Bref historique du droit commercial
L'apparition du droit commercial
Si l'on ne remonte pas plus loin qu'au Moyen Age, le droit commercial a pris
naissance dans les Républiques de l'Italie du Nord (Venise, Gênes, Pise) et dans les
villes des Flandres (Bruges, Anvers), du fait des importantes activités de production
et d'échange qui avaient lieu dans ces régions et de la large autonomie qui y était
laissée aux commerçants. Celle-ci permit à ces négociants de rédiger et d'insérer
leurs usages dans les statuts municipaux®.
Si de nouveaux pays comme le Tchad ont pu "hériter" de beaucoup de ces pratiques
sous une forme codifiée, eux-mêmes n'en ont guère rajouté ni aux règles
commerciales ni aux principes internationaux qui commandent aux échanges. Cela,
du fait de leur jeunesse, mais aussi d'une certaine tendance il est vrai encouragée
de l'extérieur, à considérer que les normes ne peuvent être que d'inspiration
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étrangère, de préférence de l'étranger lointain. Ainsi, au moment de la mise en place
des tout nouveaux textes de l'Organisation pour l'Harmonisation du Droit des Affaires
en Afrique (une initiative de la France et de ses milieux d'affaires)®, textes en eux-
mêmes pour l'ensemble tout à fait positifs, le Tchad n'a pas fait remarquer qu'on y
associerait à profit le Nigéria (même anglophone), le Tchad réalisant plus de 50%^
de son commerce extérieur direct ou indirect avec ce pays. Qui plus est, bien
d'autres pays membres de la nouvelle organisation partagent cette situation (le Niger
et le Bénin par exemple).
Le Code de commerce français de 1807, bien qu'apparaissant aujourd'hui comme "
un assemblage pénible des lois qui ont successivement remplacé les anciens
chapitres ", écrit Coppens®, est toujours en vigueur au Tchad, où les juges ne
prennent pas à chaque fois la précaution de vérifier — décidant du coup souvent à
l'improviste — si les multiples modifications qui lui ont été apportées ont, comme il
devait être le cas, été rendues applicables en Afrique Equatoriale Française (A.E.F.)
à laquelle le Tchad faisait partie®.
On reproche essentiellement au Code de commerce d'être incomplet (pour ce qui
concerne les sociétés commerciales, les banques, les transports, etc.), de ne pas
avoir choisi une conception nette de la commercialité, et d'être une reproduction trop
fidèle du droit du passé alors que la révolution industrielle qui s'annonçait allait tout
bouleverser^".
Depuis le Code de commerce
Trois grandes étapes marquent l'évolution du droit commercial de la période post
révolutionnaire. Ce sont le libéralisme, l'interventionnisme, et les soubresauts de la
période contemporaine.
®Cf. L. FREDERICQ, Traité de droit commercial, I, Rombaut-Fecheyr, 1946, p. 12 s.
®Nous désignerons cette organisation par son acronyme consacré qui est OHADA.
^A défaut de données officielles ou publiées, ce chiffre est un minimum dont on
conviendra facilement au Tchad.
®P. COPPENS, Cours de droit commercial , vol. 1, Le commerce, les sociétés,
Cabay, 1980, p. 18.
®Par un Décret de règlement d'administration publique (DRAP). Voir infra. Les lois.
Cf. not. J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, Droit commercial, 2° éd., t. 1,
Dalioz, 1980, n° 25.
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Le 19°siècle est celui du libéralisme, qui voit le règne du dogme : "laisser faire,
laisser passer". C'est l'âge d'or des commerçants et des industriels.
Au libéralisme succède l'interventionnisme, qui se traduit par une intervention de
plus en plus marquée des pouvoirs publics dans le domaine économique. Nous
sommes dans la période couvrant l'entre-deux guerres. L'Etat devient commerçant,
notamment à travers les nationalisations.
L'après-guerre voit d'abord une résurgence du libéralisme avec un Etat qui ne
pratique plus guère qu'une politique d'incitation : c'est le néolibéralisme, dont le trait
principal est la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles. Puis, en France, on a
constaté un certain retour à l'Etat dirigiste avec l'arrivée de la gauche au pouvoir en
1981 : des banques et diverses entreprises industrielles voient leur propriété
transférée à l'Etat. Le contrôle des prix s'affirme. Mais la déréglementation est très
vite revenue à l'ordre du jour depuis quelques années déjà, qui s'est confirmée avec
l'arrivée de la droite au pouvoir et la réalisation d'une importante campagne de
privatisation. La reprise depuis peu du pouvoir par la gauche n'y change rien. Cette
dernière tendance s'observant également en Grande Bretagne, où l'arrivée aux
affaires du Labour de Tony Blair manifeste le même réalisme économique. Si bien
qu'on peut oser affirmer, au niveau global, que si la fin des idéologies politiques n'est
pas encore nette, celle des idéologies économiques semble acquise".
Le Tchad, pour sa part, est "né" (en 1960) avec des entreprises quasiment toutes
publiques, qui étaient pour beaucoup la transformation d'entreprises coloniales. Il a
fallu attendre la fin des années quatre-vingt pour que, suite à ce qu'on a appelé la
faillite des Etats africains (qui était aussi celle des sociétés d'Etat), les institutions
dites de Bretton Woods initient un vaste programme de désengagement de l'Etat des
entreprises. Le résultat en est que la plus grosse société du pays, la Société
cotonnière du Tchad, de même que la Banque de Développement du Tchad et la
SONASUT (une compagnie sucrière), entre beaucoup d'autres, sont en cours de
privatisation. Avant ces entreprises, La Société Nationale de Production Animale
(Sonapa) et l'Office National de l'Hydraulique Pastorale et Villageoise avaient ouvert
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la vole. Il en va pour ainsi dire de la volonté suprême, puisque le choix de la
privatisation est inscrit dans la Constitution, à son article 125.
L'histoire du droit commercial explique, en partie, ses sources.
2.2 - Les sources du droit commercial
De façon formelle, les sources du droit commercial sont les mêmes que celles du
droit civil, à savoir les lois, les usages et la coutume, et la jurisprudence. Les lois
proprement dites cohabitent avec un grand nombre de règlements administratifs et
de conventions internationales. Pour ce qui est de ces dernières, les différents actes
uniformes de l'O.H.A.D.A^^ auront une place de choix dans notre étude, de par leur
actualité et l'impression générale d'une bonne adaptation de ces textes aux réalités
qu'ils recouvrent (hormis le regret déjà évoqué)^^. Le droit commercial est en outre
marqué par une prise en compte considérable de la pratique à travers les usages et
la coutume. La jurisprudence, quant à elle, emprunte la nature corporative des
juridictions commerciales de première instance.
Les lois
Au Tchad, si au moins le droit était mal appliqué, l'analyse aurait de quoi se bâtir, en
termes de compréhension des difficultés dans l'usage et de précision dans les
solutions à apporter. Or, jusqu'à présent, on n'applique généralement pas le droit,
simplement, la critique en étant réduite à être terriblement ennuyeuse, obligée
qu'elle est à faire platement ce constat, ou à relever des hypothèses qui ne peuvent
être éclairées par aucune pratique conséquente^'*.
Les régimes de la propriété, des droits réels, des obligations civiles et commerciales,
et des libertés publiques dont celle de la liberté du commerce et de l'industrie sont
déterminés par la Constitution (article 58 de la Constitution tchadienne de 1996). En
dehors de ces grands principes, les autres matières qui intéressent le droit
Bien entendu, l'on ne saurait en déduire que nous sommes parvenus à la fin de la
dialectique économique. Les débats que soulèvent actuellement les questions du
chômage ou de la globalisation en témoignent.
Que nous désignerons assez souvent par "Acte uniforme" (A.u.).
Voir supra. L'apparition du droit commercial.
Lire les illustrations et commentaires que nous fournissons à ce propos au niveau
de la jurisprudence, dans cette Introduction générale même (en infra).
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commercial ont un caractère réglementaire (statut des agents commerciaux, registre
du commerce, etc.)- A côté des décrets autonomes, bien d'autres règlements
administratifs (arrêtés ministériels, préfectoraux et municipaux), en tant que
dispositions de portée générale et permanente, font partie des sources du droit
commercial tchadien. Hélas, ils ne sont pas toujours correctement publiés (parfois ils
ne le sont même pas), ce qui ne rend pas leur étude aisée.
En droit positif, sans que cela ne gêne personne dans le monde juridique tchadien, il
est fait application des codes français tels qu'ils existent aujourd'hui.
Mais alors une question, véritable serpent de mer du droit tchadien, surgit :
quel Code civil ou commercial applique-t-on ? Celui de la veille de
l'indépendance du pays, passé comme droit national par la souveraineté
juridique acquise ? L'actuel Code français ?
De notre avis, la dernière solution serait la moins bonne d'une part parce que
les codes français actuels sont largement inadaptés à la situation juridique
tchadienne qui est bien moins complexe et, de l'autre, si lesdits codes
devaient recevoir tels quels application, nous ne voyons pas quelle serait la
place que l'on ferait alors à toutes les lois que le Tchad a adoptées depuis
1960 (année de l'indépendance du pays), qui sont loin d'être toujours
compatibles avec les textes français. En outre, cela va de soi, le Tchad et la
France sont simplement deux Etats distincts dans l'ordre juridique
international.
Pour toutes ces raisons, de lege feranda, conformément au principe de la
permanence de la législation, le Code civil tchadien - le raisonnement devant
être le même pour le Code de commerce - est le Code français tel qu'il
existait, pour ce qui est du Tchad, le 10 août 1960 Gour veille de l'acquisition
de la souveraineté), et tel qu'il a pu être modifié depuis par les différentes lois
tchadiennes.
Une fois ce travail fait, nous pensons que le juriste ou le praticien tchadien du
droit peut, à titre de raison écrite, faire appel à la jurisprudence française ou
d'autres systèmes juridiques comparables, pour résoudre les problèmes
auxquels il est confronté. Une telle démarche se justifie d'autant plus que la
jurisprudence nationale n'est pas toujours saisissable (la plupart des décisions
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n'étant pas motivées) lorsqu'elle a pu être conservée. L'auteur signale que
l'étude actuelle suit en tout cas la méthode ainsi décrite.
Une double difficulté demeure néanmoins. Nous avons déjà relevé^® que
suivant le principe de la spécialité législative, même les Codes civil et de
commerce français d'avant les indépendances n'étaient pas applicables ipso
facto dans les colonies. Des "décrets de règlement d'administration publique"
devaient le cas échéant étendre chaque texte à chaque zone déterminée
(l'Afrique Equatoriale Française pour le Tchad). Or, nous avons fait nous-
mêmes l'expérience qu'il est difficile de retrouver tous ces décrets^®. D'autre
part, il n'est pas non plus aisé de partir des codes français actuels pour en
extraire, un à un, les ajouts faits par les différentes lois qui leur ont été
adjointes, celles-ci s'imbriquant les unes dans les autres.
Ainsi, le Texte que l'on tient actuellement pour être le "Code civil tchadien" - et
dont quelques rares personnes détiennent jalousement une copie à peine
lisible (notamment le Centre d'études et de formation pour le développement,
de N'Djaména) - mentionne lui-même, dès sa première page, qu'il est l'édition
du Code civil (français) en date du 20 août 1816. Ce qui nous met dans
l'impossibilité matérielle de lui appliquer la technique que nous venons de
retenir^''.
On se rend compte qu'il est grand temps qu'à partir de ces bases, des codes
spécifiquement tchadiens soient élaborés. Heureusement que depuis peu, un projet
de rO.N.U.D.I ("Projet appui au secteur privé") aide les autorités tchadiennes à s'en
occuper.
A l'introduction générale.
Le Journal officiel de l'Afrique Equatoriale française n'est même pas disponible au
siège du Journal Officiel français (où nous nous sommes rendus). Mais, considérant
que les textes qui ont été étendus à l'A.O.F (pour laquelle nous disposons de
davantage de sources) l'ont très généralement été aussi pour l'A.E.F, c'est en
référence à la première que nous nous voyons contraints d'indiquer les D.R.A.P.
pour ce qui concerne le Code de commerce.
De cette "difficulté à connaître, dans un cas déterminé, le contenu du droit
applicable", M. Martin KIRSCH dégage le constat d'une indiscutable "insécurité
juridique et judiciaire" dans beaucoup de pays africains francophones, in "Historique
de l'Organisation pour l'harmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA), rec.




Une première série de conventions se superpose aux législations nationales (qui
restent en vigueur dans les relations internes) pour s'appliquer aux relations
internationales. C'est le cas de la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur les
ventes internationales de marchandises (que le Tchad n'a pas encore ratifiée), et de
la Convention du 08 juillet 1965 relative au commerce de transit des Etats sans
littoraP®.
Une deuxième série de conventions uniformise le droit applicable dans les relations
internes comme dans les relations internationales. C'est le cas du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, conclu sous l'égide de l'ONU le
16 décembre 1966 et auquel le Tchad a adhéré le 18 juillet 1994. Il en est de même
du Traité relatif à l'OHADA^®, dont l'Acte uniforme portant sur le droit commercial
général^" énonce clairement son champ d'application :
" Tout commerçant, personne physique ou morale (...) dont l'établissement ou le
siège social est situé sur le territoire de l'un des Etats-partie au Traité (...) est soumis
aux dispositions du présent Acte uniforme.
En outre, tout commerçant demeure soumis aux lois non contraires au présent Acte
uniforme, qui sont applicables dans l'Etat partie où se situe son établissement ou
son siège social
Les usages et les coutumes
La vie économique évolue si rapidement que les pouvoirs publics ne peuvent
s'adapter sans délai à elle. Dans le même temps, le monde des affaires dispose de
règles et pratiques assez harmonisées constituant des normes qui ne se situent pas
Conclue sous l'égide de l'ONU le 08 juillet 1965, et à laquelle le Tchad a adhéré le
02 mars 1967.
Traité du 17 octobre 1993 relatif à l'harmonisation du droit des affaires en Afrique,
J.O. OHADA n° 4, 01/11/97, p. 1 et s.
Acte uniforme du 17 avril 1997 relatif au droit commercial général (A.u. com. gl.),
J.O. OHADA, n° 1, 01/01/97, p. 1 et s.
Art. 1 al. et 2.
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dans la légalité mais qui sont en fait appliquées et respectées. Ce sont les usages et
les coutumes.
- Les usages
Les usages sont des pratiques commerciales couramment suivies et considérées
comme normales dans un milieu déterminé (marché, port, ...).
Ainsi, le fait de disposer une branche de "nîmes" sur un engin ou un objet
quelconque pour manifester une offre expresse de vente est un usage largement
admis à N'Djaména et dans quelques autres villes du Tchad.
Un autre usage commercial tchadien veut qu'en matière de vente d'objets mobiliers,
une fois la livraison effectuée, un défaut se révélant dans la marchandise ne puisse
se résoudre, non pas au moyen de la remise par le vendeur du prix, mais par la
remise par lui d'un autre objet de même nature. Cet usage, qui a pour principal
avantage d'éviter que les transactions ne soient sans cesse remises en cause, n'est
pas encore totalement accepté par les consommateurs, dont les associations
(notamment l'Association de défense des consommateurs, la plus importante)
devraient prendre officiellement position sur le sujet. Juridiquement et de prime
abord, cette pratique correspond à l'esprit des articles 249 et suivants de l'Acte
Uniforme (com. gl.) et des articles 1604 et suivants du Code civil. En réalité, elle
permet à beaucoup de vendeurs de se débarrasser de produits défectueux, les
objets de remplacement eux-mêmes ne répondant souvent pas à leur destination
voulue. En profitant de cet usage, des commerçants amènent donc des clients à
prendre livraison de choses plus ou moins différentes de celles qui ont été
commandées ou qui, voulues neuves, contiennent en réalité des défauts. Dans ces
mesures, cette pratique est en flagrante contradiction avec la double série de
dispositions légales évoquée ci-haut, tout comme avec une jurisprudence établie^l
Civ., V déc. 1987 Bull, civ., n° 324. Civ. 1®^ 4 avr. 1991, Bull. civ. I, n° 130.
Selon la cause de l'insatisfaction, le Code civil offre à l'acheteur insatisfait plusieurs
voies de droit : si c'est le consentement de celui-ci qui a été vicié, les articles 1109 et
suivants serviront à sa défense ; si c'est la non-conformité de l'objet livré qui est en
cause, l'acquéreur peut recourir à l'article 1147 ; un problème de vices cachés sera
résolu par les articles 1644 et suivants, et une inexécution fautive par la résolution
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On est néannnoins surpris que, s'agissent d'un fait courant, aucune décision de
justice ne soit relevée qui permette de saisir la portée d'application que la
jurisprudence tchadienne accorde à cette coutume.
Les usages font corps avec les contrats commerciaux dans lesquels ils s'insèrent. Ils
ne s'appliquent qu'à défaut d'une volonté contraire exprimée par les parties. En
d'autres termes, ils ont un caractère supplétif^^. Toutefois, entre deux commerçants,
le silence équivaut à une adoption de l'usage, tandis que celui-ci n'est pas
opposable au non-professionnel. Par contre, dès lors qu'ils sont admis dans la
branche d'activité d'un professionnel, les usages sont censés être connus de lui. Un
arrêt de la Cour d'appel de Mons du 6 avril 1976^^^ est sans équivoque : " la volonté
tacite des parties de se conformer à un usage ne peut se présumer que lorsque cet
usage revêt, dans une région déterminée, le caractère général d'une règle reconnue
par tous comme applicable aux conventions de même nature ".
Les usages devant être prouvés si leur existence est contestée, la preuve se fera par
témoins. Plus généralement, un groupement professionnel ou une chambre de
commerce peuvent attester, par un parère, de la teneur d'un usage.
judiciaire de l'article 1184; enfin, une éventuelle responsabilité délictuelle du
vendeur peut être soulevée sur la base des articles 1382 et 1383 (en cas de faute)
ou 1384 (pour la garde). Un usage français autorise le juge, dans les ventes
commerciales, à procéder à la réfaction : l'acheteur garde la marchandise contre une
réduction du prix ( Com., 23 mars 1971, D., 1974.40, note M. Alter ; Ph. Le
Tourneau, La responsabilité civile, 2° éd., D. 1976, n° 1364). Un autre usage, le
laissé pour compte, autorise même l'acquéreur, sous certaines conditions
(marchandise encombrante, sujette à dépérissement ou à d'importantes variations
de cours), à refuser de prendre livraison de la marchandise qui n'est pas conforme
aux stipulations contractuelles dans sa nature, son origine ou ses caractéristiques
essentielles (Ph. Le Tourneau, op. cit., n° 1365).
Conformément à l'article 1160 du Code civil : "on doit suppléer dans les contrats
les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas exprimées".
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- Les coutumes
A la différence des usages, les coutumes se caractérisent par leur généralité et par
les sanctions dont elles sont assorties. Pour désigner les coutumes, on parle aussi^®
d'usages de droit, par opposition aux usages conventionnels. Ces usages ne doivent
pas être prouvés, le juge devant les connaître aussi bien qu'il connaît la loi elle-
même'®.
C'est un fait acquis que la coutume peut suppléer la loi. Qu'en est-il en cas
d'opposition avec une loi impérative ? Il convient alors de rechercher avec attention
s'il y a coïncidence entre leurs domaines d'application. C'est en s'inspirant de cette
idée que l'on a pu poser en principe que la coutume commerciale l'emporte sur la loi
civile, même si celle-ci est impérative, à moins qu'elle ne soit fondée sur une
exigence d'ordre social supérieur'^. Ainsi se justifie l'admission de l'anatocisme en
matière de compte courant en dehors des conditions prescrites par l'article 1154 du
Code civil.
- Illustrations ;
Il arrive que les tribunaux évoquent, de manière vague, "les usages commerciaux",
pour nommer un ensemble de comportements faits de correction et de prudence'®.
Comme coutume commerciale, on cite souvent les règles qui concernent la solidarité
entre codébiteurs d'une obligation commerciale (qui va à rencontre de l'article 1202
du Code civil)'®, et la règle de la mise en demeure sans formalité (et non par
sommation ou acte équivalent, comme le prévoit l'article 1139 du Code civilf°. Un
Pas. 1977, II, p. 71 ; dans le même sens, Cass. 29 mai 1947, Pas. 1947, I, p. 217
et Bruxelles, 6 juin 1973, J.T. 1973, p. 571.
Par une distinction proposée par GENY qui est aujourd'hui largement admise.
G. RIPERT, par J. VAN RYN, in Principes de droit commercial, tome 1, Bruylant,
n° 18. Mais la violation de ces usages de droit ne donne pas ouverture à cassation,
l'article 9 de la loi du 25 février 1925 exigeant que le pourvoi invoque la violation
d'une disposition légale.
Cf. François GENY; Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif, 2°
éd.,t.1, L.G.D.J, 1954, p. 430.
Ex. Cass. belge 29 mars 1976, Pas. P. 834 : eu égard à l'importance et à la
fréquence des relations commerciales entre les parties, il a été jugé en l'espèce qu'il
était difficile d'accueillir une réclamation verbale contre une facture.
Voir aussi 1®'® partie, chap. 2, section I.
J. VAN RYN, op. cit. idem, n° 17.4°.
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autre exemple d'usage peut être retiré d'un arrêt de la Cour de cassation française :
dans une affaire de dépôt de pierres précieuses chez un joaillier, futur failli, il a été
décidé qu'il y avait détention précaire "conformément aux usages des orfèvres et des
bijoutiers", alors qu'arguant de l'article 2279 du Code civil, le syndic voulait faire dire
que le failli était propriétaire des pierres, qui devaient donc être vendues au profit
des créanciers^\ Enfin, un usage permet au juge lorsque la marchandise n'est pas
conforme à la commande, de prononcer non pas la résolution de la vente des
articles 1184, et 1610 et suivants du Code civil, mais la réfaction du prix.
Mais on peut constater avec GENY^^ que les règles du droit tirant leur force d'une
coutume véritable sont devenues extrêmement rares depuis la Révolution de 1789.
Les conditions de la formation d'une coutume (l'usage immémorial et le "sentiment
de nécessité juridique") se rencontrent rarement dans la vie économique : l'évolution
des procédés et des formes y est aujourd'hui trop rapide pour que l'on puisse
assister à l'élaboration de règles de droit objectif proprement coutumières ;
l'intervention de la loi écrite, de plus en plus fréquente et minutieuse, s'y oppose
également^^.
La jurisprudence
Pour parler de jurisprudence, il faut déjà pouvoir consulter les décisions de justice au
moins les plus marquantes. Le Tchad, qui se proclame depuis une dizaine d'années
"Etat de droit", n'a toujours pas pensé à mettre en place une structure publique qui
permette cette consultation '^*. Si l'on s'adresse directement aux greffes des tribunaux,
soit on reçoit quelques arrêts des plus anodins avec pour commentaire de s'en servir
pour se "faire une idée", soit on vous rétorque sèchement que les copies des
décisions ne sont remises qu'aux parties en cause ; soit, enfin, on s'entend prier de
consulter la jurisprudence française "puisque c'est elle que nous appliquons". Cette
25 fév. 1981, cité par P. COPPENS, in Cours de droit commercial, op. cit. idem,
p.21.
Cité par J. VAN RYN, op. cit. ibidem.
Ceci étant, les juristes tchadiens et africains ne devraient reprendre à leur compte
ce constat que lorsqu'ils auront procédé au recensement de leurs usages.
Seul un organisme privé, le Centre d'Etudes et de Formation pour le
Développement, réalise depuis deux ans une collecte des décisions de justice, et
promeut un "Bulletin de arrêts de la Cour d'Appel", trimestriel, qui en est à son 6°
numéro.
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dernière réponse, plus subtile que les deux premières, appelle une réponse qui sent à
la fois la redondance (nécessaire) et la lapalissade : puisque nous disposons d'un
droit national propre — qu'il soit réaffirmé que, même lorsque le Tchad était une
colonie française, sa législation n'était pas automatiquement celle qui était applicable
en France —, si notre jurisprudence est autorisée, lorsqu'il y a lieu, à se référer à des
jurisprudences étrangères, elle est d'abord naturellement appelée à assumer son
propre autonomie.
Au général, la jurisprudence commerciale n'appelle pas de remarque particulière par
rapport à la jurisprudence civile puisque l'unité d'interprétation du droit des affaires
est rétablie en ce que l'appel du contentieux commercial est jugé, en France, par la
Cour d'appel. Au Tchad, les tribunaux de commerce n'existent pas, même s'ils
viennent d'être institués. Mais la mise en place (en cour) de la Cour commune de
justice et d'arbitrage de l'OHADA va pallier le manque de jurisprudence proprement
tchadienne, pour les affaires importantes du moins. Le risque (mais est-ce un risque
?) est alors que les tribunaux internes n'aient plus à s'occuper "que de crimes de
sang et de divorces", selon l'expression d'un praticien tchadien du droit. La doctrine,
elle, disposera enfin d'une jurisprudence suffisamment cohérente qu'elle pourra
interpréter pour dégager les grandes tendances de la jurisprudence.
En effet, pour l'instant, au niveau interne, c'est le flou le plus total qui règne dans les
décisions de justice, pas une seule constance des tribunaux ne pouvant être retenue
comme constituant une ligne jurisprudentielle. Nous avons pu lire la totalité des
jugements et arrêts auxquels il est possible d'accéder présentement (au Centre
d'Etudes et de Formation pour le Développement). Mais si des décisions existent en
matière commerciale — encore faut-il le plus souvent étudier les faits de la cause
pour tirer cette conclusion, la profession des parties n'étant pas toujours mentionnée,
et l'unicité des juridictions civiles et commerciales ne permettant pas que l'on s'en
rende compte immédiatement —, elles portent très majoritairement sur le
recouvrement de créances (le plus souvent bancaires) et, bien moins fréquemment,
sur des problèmes de livraison de marchandises. En outre, la plupart du temps, il n'y
a pas de qualification juridique des faits ni d'énonciation du fondement légal de la
décision du juge, celui-ci se contentant de "motifs que la cour adopte", à moins qu'il
ne préfère évoquer vaguement "la jurisprudence dominante".
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Dans une affaire en date du 9 mars 1987 portant sur une réclamation de paiement
du capital et des intérêts de retard d'un crédit accordé à un commerçant par une
société d'économie mixte, un juge du tribunal de première instance de Sarh ne
fournit pas de base juridique à sa décision : délaissant les règles qui gouvernent le
recouvrement de créance, il établit l'existence d'une dette, puis il se contente de
l'argument de fait — sans évoquer précisément aucun fondement légal — qui est
qu'un "tel retard dans le paiement des créances cause un préjudice certain à la
société pouvant conduire à la faillite", et condamne le débiteur au paiement. Un
problème d'abus de confiance ne va pas être désigné comme tel, et recevra ce que
nous pourrions appeler un jugement de fait, sans fondement juridique (CA de
N'Djaména, 12 juin 1987, arrêt n° 62 / 87, CA de N'Djaména, 06 mai 1988, répertoire
n° 45 / 88, inédit), de même qu'un problème de refus de paiement du prix pour non-
conformité de la marchandise ( CA de N'Djaména, 23 décembre 1988, répertoire n°
128 / 88, inédit). Une autre caractéristique des jugements de nos tribunaux est le
recours intempestif à la responsabilité civile des articles 1382 et suivants du Code
civil. Dans une affaire contractuelle où il y a inexécution par l'une des parties de
l'obligation de payer le prix (domaine des article1650 et suivants du Code civil),
l'avocat de l'appelant réclame ainsi la condamnation du débiteur sur la base des
articles 7 et 210 du Code de procédure civile (portant respectivement sur l'action non
fondée sur des moyens sérieux et sur l'appel jugé abusif ou dilatoire) et 1384 du
Code civil (on se demande à quel titre), tandis que le juge confirme la condamnation
" à bon droit et pour des motifs [ du juge d'instance ] que la Cour adopte" (Cour
d'appel de N'Djaména, 3 novembre 1995, répertoire n° 485 / 95, inédit). Dans une
affaire de même nature que la précédente, le débiteur arguant cette fois-ci d'une
livraison non conforme, le juge d'appel reste constant en ce qu'il n'apprécie nulle part
l'application du droit, mais tranche les faits, quoique dans la bonne direction ( Cour
d'appel de N'Djaména, 9 décembre 1999, répertoire n° 601 / 99, inédit).
Donc, régulièrement, des faits sont strictement appréciés et jugés en tant que tels, le
bon sens du juge (si l'on exclut d'autres motivations) fondant sa résolution.
Formellement, la profession des parties en cause est rarement mentionnée ou alors
de manière irrégulière. Le défaut d'énonciation de la profession des parties est un
problème de taille lorsque l'on veut, précisément, établir le caractère commercial ou
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non d'un litige. A titre d'exemple, il est indiqué "serviteur de Dieu" comme profession
d'une des parties en cause dans une affaire^^. Soit cette personne-là est prêtre ou
pasteur, soit il s'agit d'un croyant, qualités qui ne peuvent en aucune façon être
considérées comme étant une profession. De nombreuses décisions partagent cette
lacune^®.
En ce qui concerne le statut du commerçant lui-même, aucune décision de justice
n'en informe.
• La doctrine
La doctrine n'est pas véritablement une source du droit dans la mesure où elle n'a
pas de valeur obligatoire. Tout son rôle vient de son pouvoir d'interprétation, de
proposition et de prise de position. Ce qu'on ne peut négliger et que nul système
juridique ne néglige à notre connaissance. Mais l'instabilité législative qui caractérise
le Tchad®^ n'est pas faite pour faciliter la mise en place d'une doctrine cohérente et
exhaustive dans la plupart des branches du droit.
CA de N'Djaména, 06 février 1995, répertoire n° 51 / 1995, inédit.
Voir CA de N'Djaména, 12 juin 1987, arrêt n° 62/87, inédit ; CA de N'Djaména, 18
juillet 1994, répertoire n° 131 / 1994 (la profession de l'intimé n'est pas mentionnée),
inédit ; CA de N'Djaména, 02 mai 1998, répertoire n° 02-05-1988 (défaut de la
profession de l'appelant), inédit.
Pour ce qui est des règlements, rares sont les ministres qui occupent leurs
fonctions pendant plus d'une année. Et il y a eu 3 constitutions en 7 ans (1988,
1990, et 1995), sans compter les autres. Heureusement que les nombreuses lois
fondamentales qui ont été adoptées depuis l'indépendance du pays ont toutes
expressément ou implicitement prévu le maintien de la législation en vigueur :
- Constitution du 31 mars 1959 (Acte législatif n° 71), art. 60 : "En tout ce qui n'est
pas contraire à la présente constitution, les dispositions législatives et
réglementaires antérieures sont maintenues en vigueur".
- Constitution du 28 nov. 1960 (loi constitutionnelle n° 18-60 du 28 nov. 1960), art.
77 : " La législation et la réglementation actuellement en vigueur au Tchad
restent applicables...".
- Loi constitutionnelle n° 2 / 62 du 16 avril 1962, art. 87 : maintien express.
- Charte fondamentale de la République de 1978 : maintien implicite.
- Acte fondamental de la République du 18 octobre 1982 (Décret n° 025/ P. CE /
S.G. CE / 82) : maintien implicite.
- Constitution du 10 décembre 1989: maintien implicite par l'article 206.
- Charte nationale du 28 fév. 1991 : maintien express par l'article 48.
- Charte de la transition, du 5 avril 1993 (Acte n° 002 / CNS / 93 du 05 avril 1993) :
maintien express par l'article 113.
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Par ailleurs, au niveau de la recherche, il faut relever l'absence de sources
bibliographiques sur le droit commercial tchadien. Pas même une thèse n'a été
conduite à ce jour en droit commercial. Nous en sommes contraints à avoir
principalement recours à la doctrine française, en raison de l'ascendant du droit
français sur le nôtre. Nous sommes également au regret, par le même fait, de ne
pouvoir confronter (et enrichir) les prises de position qui seront les nôtres, à des
opinions doctrinales tchadiennes.
Le sujet
Sur la base de la législation existante - la Constitution de 1996, le Code de
commerce tchadien^®, une ordonnance sur le statut du commerçant, d'abondants
textes sur le commerçant étranger, un Code des investissements, etc. - , sous le
régime de l'Acte uniforme de l'OHADA (entré en vigueur le 1®' janvier 1998), et en
prenant en compte de récentes conclusions d'un expert de l'O.N.U.D.I (Monsieur
Thierry Molinier) sur la situation du droit privé commercial tchadien^®, nous nous
proposons de faire l'état des lieux du statut du commerçant individu en droit
tchadien, dont nous avons déjà mentionné plus haut la faible adéquation. Ce faisant,
la question principale à laquelle nous devrons répondre est celle de savoir si c'est au
niveau de législation ou des institutions commerciales qu'il faut agir.
Au stade introductif où nous sommes, nous pensons, et nôtre tâche consistera à
étayer cet avis, que, sans prétendre à réaliser une révolution, c'est sur toute la ligne
que devrait porter une action plus ou moins forte selon la matière. Concrètement, il
nous paraît justifié, d'une part, de simplifier la définition du commerçant au regard de
la réalité locale (sans pour autant rompre avec le mouvement d'ensemble de la
famille juridique à laquelle appartient le droit tchadien), afin que l'application pratique
de cette définition soit plus efficiente (partie I), et, d'autre part, de réadapter dans
- Constitution du 31 mars 1996 : maintien implicite, à travers l'art. 233.
^®Qui est en fait le Code de commercefrançais tel qu'il avait été rendu applicable
à l'A.E.F par un décret du 15 janvier 1910.
Le rapport date de mai 1995. Son Projet de loi-cadre relatif au statut des
entreprises privées et des opérateurs économiques (cette mission ayant également
établi, outre le Rapport sur la situation judiciaire en droit privé commercial, un Projet
de loi relatif à la création de tribunaux de commerce) sera d'un apport intéressant au
statut du commerçant étranger et surtout au traitement du secteur informel.
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une même logique les conditions d'accès et d'exercice de la profession commerciale
(partie II).
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PARTIE I : •
UNE SIMPLIFICATION DE LA DEFINITION DU COMMERÇANT
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Dans le grand ensemble qui est celui des droits de type napoléonien, la définition du
commerçant est un sujet connu. Naturellement, l'on peut toujours prétendre, ne
serait-ce que pour suivre l'évolution normale des choses et des mentalités, sur tel
aspect ou tel autre, à des remises en cause. Pour notre part, le plus utile (croyons-
nous) est que devant cette définition acquise du commerçant, nous nous interrogions
en permanence pour savoir si l'adaptation du droit à la réalité de notre pays a été le
souci constant du législateur national. C'est pourquoi après une première sous-partie
qui considérera le marchand immatriculé (connu dans les pays occidentaux par
exemple), la seconde se penchera sur une dominante locale, à savoir le commerçant
non immatriculé, qu'il faudra, tout autant que le premier, identifier. L'ensemble
donnant certainement, par rapport à la conception traditionnelle du commerçant, une
définition enrichie que nous considérons comme étant une redéfinition du
commerçant individuel au Tchad.
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Sous - partie I :
LE COMMERÇANT IMMATRICULE
Le schéma général de la détermination du commerçant immatriculé en droit tchadien
est le même qUe dans l'ensemble des droits auxquels il appartient (chapitre I). Et il
en va de même concernant le commerçant étranger. Une raison d'ordre pratique
justifie le fait que le régime juridique du commerçant étranger (chapitre II) ne soit pas
fondu dans r"identification" du commerçant tchadien : en raison du nombre élevé de
textes qui concernent le sujet, un tel choix aurait considérablement alourdi le
traitement du 1®' chapitre qui, à divers endroits, est déjà fort chargé. Accessoirement,
dans ces pays africains où les frontières (même économiques) sont encore très peu
ouvertes, il est bon que, par une vue spécifique, l'on puisse saisir la question de




Les articles premiers des Codes de commerce tchadiens et français et de
l'Ordonnance tchadienne n° 006 du 11 avril 1964 portant statut des commerçants, et
l'article 2 de l'Acte uniforme de l'OHADA portant sur le droit commercial général, sont
unanimes pour stipuler, mot pour mot : "Sont commerçants ceux qui exercent des
actes de commerce et en font leur profession habituelle". Cette définition comporte
les deux séries d'éléments constitutifs de la qualité de commerçant (section I).
Eléments qui excluent en principe l'artisan de cette profession (section II). Il faut dire
que la distinction de l'artisan tchadien du commerçant individu ne va pas de soi, les
deux catégories se ressemblant à divers titres. Une réglementation propre au
secteur artisanal étant d'actualité, il est opportun que nous participions à déterminer
le plus nettement possible les limites qui sont celles de chacune de ces deux
professions par rapport à l'autre. En outre, la notion d'actes de commerce
paraissant, dans la même énonciation, tenir au cœur même du mode de
détermination du commerçant, il faudra aussi analyser ce paramètre (section III).
Section I - LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE LA QUALITE DECOMMERCANT
Il découle de la définition du commerçant telle que susmentionnée que celui-ci
accomplit des actes de commerce, à titre professionnel et habituel (§ 1), et à titre
personnel (§ 2).
§ 1 - L'exercice professionnel et habituel d'une activité commerciale
L'intéressé, qui y tire son moyen de vivre, doit exercer de manière répétée des actes
de commerce. La profession s'entend d'une occupation sérieuse de nature à
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produire des bénéfices et à subvenir aux besoins de l'existence'*". Par conséquent, le
fait d'accomplir de manière habituelle des actes de commerce ne suffit pas s'il ne
correspond à une véritable profession. L'un des exemples connus pour illustrer cet
aspect est celui du propriétaire d'immeubles qui a l'habitude, pour se faire payer ses
loyers, de tirer des lettres de change sur ses locataires : même s'il réalise de façon
répétée un acte de commerce, il n'est pas commerçant car il n'y a pas profession'^V
La qualification relève, en France, du contrôle de.la Cour de cassation'^l
Par contre, dès lors qu'il y a profession, la qualité de commerçant existe. Donc, il est
à penser que toutes ces personnes qui, au Tchad - voulant se mettre à l'abri d'une
éventuelle législation plus restrictive alors qu'elles ne comptent se lancer dans les
affaires que des années plus tard -, se font immatriculer commerçants sans poser,
pendant longtemps, aucun acte de commerce, sont malgré tout des commerçants.
Cette habitude pose un problème particulier dans la mesure où des fonctionnaires
figurent en nombre parmi ceux qui se ménagent ainsi une seconde carrière''^.
En effet, il n'est pas nécessaire que la profession commerciale exercée soit
compatible avec une autre profession pratiquée par la personne concernée. Ainsi, en
France, un notaire qui spéculait avec des fonds qui lui étaient remis par ses clients a
pu de ce fait être déclaré commerçant. Néanmoins, relevons la pertinente remarque
du professeur Mercadal :
" Les actes de commerce susceptibles de conférer la qualité de commerçant
ne peuvent être que ceux qui, par leur objet même, portent la marque de la
commercialité et non les actes de commerce par accessoire puisque ces
actes, pour être de commerce, supposent que soit établie au préalable la
qualité de commerçant de leur auteur
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Paris, 14 janvier 1987, D. 1987. IR. 38.
Com. 2 oct. 1984, R.T.D. Com. 1985. 506, obs. Derruppé.
Voir infra, 2° partie, chap. I, section II, § 3, II.
"^Civ. 14 oct. 1980, Bull. I p. 203 ;
Civ. 30 mars 1994, R.J.D.A. 11/94 h° 1110.
Ih Mémento pratique Francis Lefebvre, Droit des affaires : contrats, biens et droits
de l'entreprise, éd. Francis Lefebvre, 1995, n° 995.
Paris, 30 avril 1906, D.P. 1907. 59.
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Au titre de cette exigence légale dont le cadre législatif général est ainsi défini, le
commerçant est plus précisément celui-là qui exerce une des activités qui sont
énumérées par l'article 632 du Code de commerce tchadien (C.C.T.) ou par des lois
spéciales. Ce sont soit des activités de distribution (II), ou des activités de production
(III), ou encore des activités de service (IV). Afin d'éviter toute confusion, il est utile
d'évoquer au préalable le cas de ceux qui n'exercent pas professionnellement le
commerce mais pratiquent néanmoins une des activités énumérées par l'article 632
ou d'autres activités qui, à un autre titre, sont de nature commerciale (I).
I - Les commerçants de droit et les commerçants de fait
Le commerçant de droit est celui qui exerce son activité après en avoir rempli très
régulièrement les conditions légales. Lorsque le commerçant, tout en réunissant
dans les faits ces conditions, ne se fait pas immatriculer au registre du commerce
(RC) mais déploie quand même son activité, il est un commerçant de fait. L'article 62
du C.C.T qui en dispose, prévoit que ce dernier ne pourra se prévaloir de la qualité
de commerçant tout en en supportant les charges. Ce que résume bien la formule de
Jauffret : " Le commerçant non inscrit est bien commerçant sous le rapport des
obligations [...]. Il ne l'est pas sous le rapport des droits
Pour l'Acte Uniforme de l'OHADA sur les sociétés commerciales et le groupement
d'intérêt économique (A.u. soc, art. 864 et 865), la société de fait peut découler de
trois comportements :
• Des personnes physiques ou morales se comportent entre elles comme des
associés sans qu'il existe un contrat de société conformément à l'Acte Uniforme ;
• Des personnes physiques ou morales constituent entre elles une société reconnue
par le droit uniforme, sans avoir accompli les formalités légales de constitution ;
• Enfin, des personnes physiques ou morales constituent une société, celle-ci
n'obéissant néanmoins à aucune des formes reconnues par le droit uniforme.
Cité par A. VIANDIER, in Actes de commerce, commerçants, activités
commerciales, P.U.F, 1986, p. 154.
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L'existence de la société de fait peut être prouvée par tous moyens (art. 867 de l'A.u.
soc).
On peut dire que le commerçant de fait exerce illégalement le commerce. Mais nous
verrons que le commerçant tchadien du secteur informel, qui rentre en réalité dans
cette définition, tend de plus en plus à ne pas être sanctionné. Cette attitude des
pouvoirs publics, qui a son explication''^ est dangereuse à cause des larges
possibilités de fraudes qu'elle laisse aux opérateurs économiques.
Au surplus, le secteur informel, dans la définition du droit français, ne dissimule rien
moins que du travail clandestin. En effet, les articles L. 324.9 et suivant du Code du
travail qualifient ainsi le fait pour une personne physique ou morale de se livrer à
l'exercice lucratif d'une activité commerciale ou artisanale sans avoir au préalable
satisfait aux obligations que la loi réserve à cet effet. Dans son "Projet de loi relatif
au statut des entreprises privées et des opérateurs économiques", Molinier ne dit
pas autre chose lorsqu'il propose qu'au-delà d'une courte période transitoire dont
disposeront les commerçants pour se mettre en règle par rapport à la nouvelle loi, "
toute activité exercée en dehors de l'un des deux statuts [le secteur formel et un
secteur informel reconnu] sera considérée comme un délit de travail clandestin ".
Dans l'ancien droit français, les commerçants trouvaient aussi le moyen d'échapper à
la discipline corporative et les auteurs s'occupaient des chambrelans qui faisaient le
commerce dans les lieux privés sans révéler leur activité"®. Une infraction aux
règlements ne pouvait devenir pour eux un avantage. Ils étaient donc traités, au rang
des devoirs, comme commerçants : celui qui faisait le commerce clandestin pouvait
être déclaré en faillite''®.
Une situation semblable à celle du commerce clandestin est le commerce exercé par
un individu interposé. Il existe, dans ce cas, une situation apparente de nature à
tromper les tiers, qui doit être prise en considération. La jurisprudence décide que cet
47 Voir supra, 1®'® Partie, sous-partie II, chap. I, section I.
Le travail au noir existe toujours en France et en Europe, mais dans des
proportions bien plus réduites.
Cf. G. RIPERT, Traité élémentaire de droit commercia/, 3° éd. L.G.D.J., 1®'déc.
1956, n° 182.
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individu peut être mis en faillite et le décret-loi du 8 août 1935®°, complétant l'article
437 du Code de commerce, le décide expressément pour celui qui fait le commerce "
sous le couvert d'une société masquant ses agissements"®^ La situation de
l'exploitant apparent est plus difficile à régler. Il a agi pour le compte d'autrui et n'a pas
la situation indépendante du commerçant. Se trouvant dans la situation d'un
mandataire qui ne donne pas connaissance de ses pouvoirs, s'il y a fraude, il est
responsable (étant tenu quasi délictuellement) envers les tiers des engagements qu'il
a pris®^.
Autrement dit, au Tchad®^ comme en France, le concerné doit requérir son
immatriculation au RC ou au répertoire des métiers, procéder aux déclarations
fiscales et sociales, et effectuer éventuellement les formalités liées à l'emploi de
salariés.
Sauf preuve contraire, une activité est présumée, en droit français (art. 324-11 Code
du travail), être à titre lucratif lorsque l'une des conditions suivantes est établie :
• Le recours à la publicité sous une forme ou sous une autre en vue de prospecter de
la clientèle ;
• L'importance ou la fréquence de l'activité ;
• L'absence ou le caractère frauduleux de la facturation ;
• Pour les activités artisanales, le recours à un matériel ou à un outillage qui, par sa
nature ou par son importance, présente un caractère professionnel.
Portant application aux gérants et administrateurs de société de la législation de la
faillite et de la banqueroute et instituant l'interdiction et la déchéance du droit de
gérer et d'administrer une société, rendue applicable par décret du 3 septembre
1936, promulgué par arrêté 2292 A.P. du 30 septembre 1936, publié au J.O. A;O.F
du 10 octobre 1936, p. 947.
Cette considération est reprise dans l'article 189 de l'Acte uniforme portant
organisation des procédures collectives d'apurement du passif, J.O. OHADA n ° 7,
01/07/1988, p. 1 et s.
G. RIPERT, op. cit. idem, n° 202.
Art. 67 et 68 de la loi n° 38 / PR / 96 du 11 décembre 1996 portant Code du travail,
art.'15 de l'ord. n° 006 / PR du 11 avril 1964 portant statut des commerçants, art. 25
de l'A.u. com. gl.
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r-> -R n48 LOUVAIN-LA-NEUVEPour ce qui est de la publicité en tant que telle, on ne peutwe que les personnes du
secteur non officiel du commerce tchadien s'en servent. Il est même de leur intérêt
bien compris de se tapir dans l'ombre, et de laisser jouer le bouche à oreille.
Par contre, remplissant ainsi le deuxième critère, ces personnes exploitent pour la
plupart leur affaire de façon permanente. Dans réchantillon de l'E.C.O.S.I.T, 687
entreprises de cette nature possèdent même un local commercial, contre 1.287 qui
n'en possèdent pas.
La difficulté réside au niveau de l'appréciation du caractère professionnel du secteur
artisanal. C'est sans doute sur ce point que le critère français n'est pas adapté au
contexte tchadien dans la mesure où, à quelques exceptions près, très peu de
différences existent entre les artisans par l'utilisation d'un matériel présentant ou non
un caractère professionnel. Mais l'on pourrait considérer, dans un pays où l'usage de
l'électricité (même domestique) relève du luxe, que le fait pour un artisan de se servir
de plusieurs outils électriques relativement performants et qui jouent un rôle décisif
dans son travail dénote le caractère professionnel de son affaire®^.
Enfin, rarissimes étant les opérateurs du secteur informel qui pratiquent la
facturation, l'application de l'indice qui y est relatif ne pose aucune difficulté. Au
demeurant, et justement, l'une des caractéristiques de ce milieu est qu'on y établit la
facture (tant pour ce qui est du prix que de la datation) à la convenance du client. Il
faut toutefois reconnaître que bon nombre d'opérateurs privés du secteur officiel se
comportent pareillement. La facturation étant une opération banale à réaliser par
n'importe quel individu qui sait juste compter - et l'on ne saurait être commerçant
sans savoir compter -, il n'y a pas de raison pour que l'on tolère son défaut
d'établissement. Il est par conséquent clair que le non-respect de l'obligation de
facturation des opérations commerciales, même au niveau du secteur informel, trahit
simplement une carence des services fiscaux et de contrôle.
^ Un rapport coproduit par le Programme des Nations Unies pour le Développement
et par OXFAM en juin 1988 (" Le secteur informel à N'Djaména, situation actuelle et
développement futur (par K. HAMIDA et C. GERRY) accorde à la Direction des
impôts le constat qu'une dizaine d'artisans seulement ont été identifiés comme
utilisant la force motrice dans le secteur informel ; dans le sous-secteur de la
mehuiserie-ébénisterie, un artisan d'origine sénégalaise était seul à avoir des outils
de type "Black and Decker", essentiel s'il en est dans ce domaine.
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Quoiqu'il en soit, l'application des conditions d'établissement du caractère clandestin
d'un travail n'étant pas de nature cumulative, les opérateurs économiques tchadiens
du secteur informel pratiquent bien, au regard du droit français, un travail clandestin.
Cette réalité étant à n'en pas douter bien plus prenante au Tchad qu'en France, l'on
ne comprend pas pourquoi le nouveau Code de travail du Tchad reste silencieux sur
la question.
Devant un tel constat se présenté l'alternative, suivante : soit on réprime une pratique
prohibée, ou on la tolère, et c'est la porte ouverte à d'autres types de laxisme. Mal à
l'aise devant cette question, les pouvoirs publics tchadiens louvoient d'une solution à
l'autre (cf. infra, sous-partie II).
Il - La distribution
Les activités de distribution sont les activités commerciales par excellence, celles qui
recouvrent le commerce au sens usuel du terme. Elles constituent en même temps
le commerce au sens où le droit commercial s'entend prioritairement, comme étant "
le droit qui régit les opérations correspondant à la circulation des richesses, qu'il y ait
ou non transformation de ces richesses"®^ L'alinéa V de l'article 632 vise ces
activités, qui traite de " tout achat de denrées et marchandises pour les revendre,
soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en
louer simplement l'usage ".
L'activité de distribution ne suppose pas seulement qu'il y ait des achats pour
revendre ; l'opération doit être commandée par un but spéculatif, autrement dit par le
désir pour le commerçant de réaliser un bénéfice. La spéculation consiste en effet à
profiter des fluctuations naturelles du marché pour faire un profit. L'intention de
revendre se prouve par tout moyen et peut résulter notamment de la multiplicité des
opérations®®.
Mais revenons à l'article 632 du Code de commerce tchadien, pour constater qu'il
conserve une rédaction que la loi française du 1®'juillet 1967 a abandonnée, en deux
Michel VASSEUR, "Droit des affaires", I, fasc. Les Cours de droit, 1976-1977, p.
35.
Colmar, 16 juin 1982, Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 114.
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points. D'une part, la formule de "denrées et marchandises" a été remplacée par
celle de "biens meubles" et, d'autre part, au lieu qu'il y ait "achat de denrées et
marchandises pour les revendre ou même pour en louer simplement l'usage" (avec
pour conséquence qu'à côté de "l'achat pour revendre" existe "l'achat pour louer"), il
n'y a plus en France que "l'entreprise de location de meubles". L'ancien texte du
Code de 1807 (qui devrait donc être en vigueur au Tchad) était compliqué et
incomplet.
En effet, doit-on entendre par "denrées et marchandises" seulement des biens
meubles corporels, ou incorporels aussi ? Au Tchad, l'équivoque demeure. Elle est à
présent levée, pour ce qui la concerne, par l'article 3 de l'Acte uniforme, qui cite en
général, pour les qualifier d'actes de commerce, " l'achat de biens, meubles ou
immeubles, en vue de leur revente ". Le droit harmonisé choisit ainsi de rejoindre le
législateur français de 1967, et de ne pas faire de distinction®^ Tous les biens qui ont
un caractère mobilier, même s'ils sont des biens incorporels, sont donc concernés ;
droits de propriété littéraire et artistique, valeurs mobilières, créances, brevets,
marques, fonds de commerce, etc. Le contraire serait, à l'état actuel de la doctrine,
difficilement défendable. Les entreprises d'édition, que ce soit de musique, de livres,
de publicité, ou de réalisation de films cinématographiques, sont ainsi commerciales.
De même, on a donné en France le caractère commercial à " tout achat de biens
immeubles aux fins de les revendre, à moins que l'acquéreur n'ait agi en vue d'édifier
un ou plusieurs bâtiments et de les revendre en bloc Désormais, l'achat d'un
immeuble en vue de le revendre est un acte de commerce lorsque la revente a lieu
en l'état. Mais les sociétés de construction immobilière, créées sous forme de
sociétés civiles, ont conservé le caractère civil par le dernier ajout fait à l'alinéa 3 de
l'article 632. Ce n'est pas tout : la loi du 6 juillet 1972 réserve aussi au droit civil
l'hypothèse du promoteur qui achète un terrain, y fait construire des bâtiments, et
revend l'ensemble. Par contre, une entreprise de construction immobilière est une
entreprise de manufacture à caractère commercial.
Loi n° 67-563 du 13 juillet 1967, à travers le nouvel al. 3 de l'art. 632 du Code de
commerce.
58 Loi n° 70-601 du 9 juillet 1970, art. 23-11.
38
Les juges tchadiens assurent (sans que l'on puisse éprouver leurs dires par des
éléments de jurisprudence ou de doctrine) qu'ils appliquent sur ce point, en fait, les
évolutions survenues en France au niveau du Code de commerce. Ce qui nous
ramène encore au constat de l'insécurité juridique découlant d'une distance sans
cesse croissante entre les textes existant et le droit positif, le juge étant seul à savoir
quelle étape de la jurisprudence (française) il va en définitive choisir^®.
Les immeubles ne circulant pas plus hier qu'aujourd'hui, on a pu faire remarquer à
bon escient que lorsque l'on énonce que le droit commercial est le droit qui régit des
opérations relatives à la circulation des richesses, l'on témoigne de ce que la
circulation dont il s'agit est aussi bien la circulation matérielle que la circulation
juridique réalisée par un transfert de droits®®. La tentation pourrait donc être de
procéder à une commercialisation générale de l'achat d'immeuble pour revendre.
Il faut toutefois convenir que cette éventualité se heurterait, au Tchad, à un
argument de fait patent. Les immeubles y représentent, dans la quasi-totalité des
transactions, simplement, des objets de placement individuel. Et s'il y a quelques
marchands de biens immobiliers, nous ne connaissons pas une seule société civile
immobilière. Or, la notion de placement est en opposition avec la notion de
commerce. Si l'un et l'autre supposent une intention de profit, " l'acte de placement
se justifie par un profit dont la modestie est compensée par la sécurité, tandis que
l'acte de commerce tend à des profits importants contrebalancés par des risques de
perte
Il n'empêche que celui qui réalise un placement immobilier ne multiplie pas les
opérations d'achat pour revendre. Or, si l'on souhaite établir, pour le Tchad, une
exception de principe pour ces particuliers simples gestionnaires de leur fortune, afin
que leurs opérations immobilières soient soumises au droit civil, l'on est confronté à
un problème de critère de quantification : combien d'opérations d'achats
d'immeubles suivies de revente faudrait-il pour considérer qu'il ne s'agit plus
Lorsque, en l'absence d'une publication des décisions de justice, il n'est pas
possible de dégager une ligne de jurisprudence qui pourrait lier le juge.
M. VASSEUR, Droit des affaires, I, Les cours de droit, 1976-1977, p. 38.
HAMEL, LAGARDE et JAUFFRET, Droit commercial, 2° éd. t. 1, Dalioz, 1980, n°
154-3.
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d'épargne mais de commerce ? Dans un pays où il est à la portée d'une infime
minorité de pouvoir répéter les transactions financières sur le.s immeubles en guise
de placement, la solution de la loi française de 1967 est finalement à retenir. Quitte,
pour l'acheteur de terrain qui revend celui-ci parce qu'il ne peut donner suite à son
projet de construction, à apporter la preuve qu'il l'avait acheté dans l'intention de
construire des bâtiments. Pareillement, il peut être admis que le particulier qui vend
ou achète un immeuble bâti sans que l'opération ait de sa part un caractère
répétitif®^ échappe au droit commercial (essentiellement pour un avantage d'ordre
fiscal).
Sinon, le principe général devrait donc être que l'achat de bien immeuble en vue de
le revendre est un acte de commerce. En adoptant une telle solution, la législation
tchadienne rejoindra du même coup celle de ^OHADA®^ en ce qu'il n'est plus besoin
de chercher à distinguer entre meubles corporels et incorporels, tout comme sont de
nature commerciale 1' "achat d'immeuble en vue de la revente" et "les opérations des
intermédiaires sur les immeubles".
Quant aux marchands de biens qui réalisent professionnellement de l'entremise pour
l'achat ou la vente d'immeuble, ils ont déjà, le plus souvent, la qualité de
commerçants en tant que courtiers, commissionnaires, ou agents d'affaires. Ils l'ont
aussi maintenant par l'article 3 de l'Acte uniforme.
Généralement, l'entreprise de distribution est un commerce sédentaire, exercé en un
ou plusieurs lieux déterminés, où se trouve une installation permanente (boutique,
magasin, bureau). Mais les entreprises de distribution prennent parfois,
particulièrement en Afrique (dans le secteur informel en l'occurrence), la forme du
commerce ambulant. Le caractère sédentaire ou ambulant de l'entreprise est sans
influence sur sa qualification®^.
Les transactions sur les immeubles nécessitant le recours à un notaire, il n'y a pas
de difficulté à en réaliser la preuve.
" Art. 3 A.u. com. gl.
J. VAN RYN, op. cit. idem, n° 44.
Mais en raison des abus que les déplacements de ces commerçants peuvent
faciliter, le commerce ambulant fait l'objet, en Belgique, d'une réglementation
spéciale et minutieuse (arrêté royal n°-82 du 28 novembre 1939, arrêté royal
d'exécution du 16 octobre 1951 et arrêté ministériel du 20 octobre 1951) dont on
peut s'inspirer pour le Tchad tant elle lui convient. Notamment, l'obtention d'une
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III - Les entreprises de production
Au titre des entreprises de production, il y a les entreprises qui extraient du sol ou
des mers produits et matières premières : les agriculteurs, les entreprises de mines
et d'extraction des produits du sol, les entreprises de pêche.
A. Les agriculteurs
Le caractère commercial affecte les entreprises de manufacture de produits
agricoles lorsque la manufacture est étrangère à l'exploitation agricole ou à
l'industrie extractive. Les entreprises de battage®® - qui commencent.à apparaître au
Tchad pour le riz -, les entreprises qui labourent ou moissonnent les terres d'autrui,
ou les entreprises qui taillent les pierres extraites par d'autres, obéissent aussi à ce
régime.
En réalité, il ne s'agit là que d'exceptions. L'agriculture étant une "activité extractive",
la production agricole échappe à la commercialité. Et ce principe est appliqué de
façon très large. On ne distingue pas suivant que la vente est faite de gré à gré ou
aux enchères®®, ou suivant qu'elle est faite par un exploitant isolé ou par un
groupement d'exploitants, par exemple par une coopérative agricole qui se borne à
vendre le produit de ses adhérents®^ On ne distingue pas non plus si la production
agricole vendue provient de ventes de céréales, de légumes, de fruits, de la vente
des bois d'une forêt®®, ou de la vente des produits d'une pépinière®®. Mais il sied à la
carte de commerçant ambulant est nécessaire. En effet, alors même qu'il entraîne
peu de frais généraux, le commerce ambulant facilite l'emploi de moyens de
concurrence déloyale, et permet d'échapper aux charges fiscales. Il peut représenter
un débouché pour des marchandises volées, fraudées, tarées ou inutiles. Enfin, il
n'est pas de nature à permettre la mise en jeu de la responsabilité du vendeur
puisque l'identité de ce dernier est très peu susceptible d'être connue, de même que
l'origine de ses marchandises (L. FREDERICQ, op. cit. idem, n° 142).
®® Req. 11 déc. 1944, Dalioz 1945, note Gabolde.
®® Cass. Civ. 21 avril 1976, D. 1976. Somm. 58, J.C.P. 1977. II. 18605, note Y.
CHAPUT : R.T.D.Com. 1976, p. 484, n° 2, obs. JAUFFRET.
®' Soc. 2 mars 1941, S. 1946. 2. 47; 13 avril 1970, Gaz. Pal. 1970. 2. Somm. 4,
R.T.D.Com., 1971, p. 385, n° 1, obs. SAINT-ALARY.
®® Poitiers 2 Déc. 1907, D.P. 1908. 2. 86.
®®Trib. Com. Tournai 9 avril 1931, S. 1932. 4. 7. ; Req. 13 mars 1878 (solution
implicite), S. 1878. 1. 312.
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question d'être approfondie : le Tchad est un pays très largement agricole (80% de
la population est occupée par l'agriculture, selon le recensement général de 1993).
De fait, le secteur agricole est très différent du secteur commercial et industriel. On a
pu ainsi dire que l'exploitation agricole met en valeur non pas la matière mais la vie,
soit animale, soit végétale, à travers les caprices des lois météorologiques et
biologiques, le prix de revient n'étant pas prévu à l'avance. Si ce caractère aléatoire
du travail agricole est à présent fortement atténué dans les pays développés par la
modernisation de l'agriculture, il reste entier au Tchad où, à titre d'exemple, on
laboure et on récolte toujours à la main à moins que, pour les plus fortunés, ce ne
soit grâce à des attelages qui sont de toute façon rudimentaires. Prendre en
considération l'intervention capricieuse de la nature dans l'identification juridique de
l'exploitation agricole demeure donc tout à fait justifié pour le Tchad, où l'évolution
des exploitations de cette nature vers la commercialisation n'est pas encore
d'actualité.
La limite de ce qu'est une "exploitation agricole" a été éclairée par un arrêt de la
Cour de cassation belge du 22 octobre 1965 au sujet d'une entreprise de battage™. "
Le législateur n'a exclu des actes réputés de commerce que la transformation
relevant normalement des entreprises agricoles : il vise la transformation primaire
des produits d'une entreprise agricole par l'exploitant de celle-ci mais non la
transformation que des tiers font subir ". Ainsi, l'entreprise de laiterie qui transforme
le lait de différents éleveurs, ou les conserveries de légumes, sont des entreprises
commerciales. Il restait néanmoins à préciser le sens du critère de la "transformation
primaire".
La jurisprudence n'y manqua pas ; l'élevage de porcs à l'échelle industrielle, c'est-à-
dire avec des aliments achetés ailleurs, cesse d'être une transformation primaire^\
de même que l'engraisseur de poussins est un commerçant^^. Mais le marchand de
bestiaux est-il un éleveur (activité civile) ou un revendeur (activité commerciale) ? Un
arrêt très nuancé de la Cour de cassation française du 14 novembre 1972 donne en
l'espèce la qualification de commerçant parce que les achats ne s'étaient pas situés
™Pas. 1966 p. 246.
Com. Louvain, 22 avril 1969, J.C.B. 1969 p. 685.
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au début du printemps comme cela devrait être le cas pour des bêtes simplement
destinées à l'élevage^^ Mais même l'éleveur n'est pas à l'abri de toute requalification
de la nature civile de ses activités : un éleveur qui achète ses denrées à l'extérieur
de manière habituelle et massive est reconnu commerçant '^*.
Pour l'instant, l'élevage (de porcs ou de poussins) à l'échelle industrielle est inconnu
au Tchad. En revanche, les marchands de bestiaux sont légion, qui se font passer
pour des éleveurs : rien ne nous autorisant à ,les soustraire des considérations de la
jurisprudence française (qui est à ce titre adaptée), nous disons qu'ils sont des
commerçants et doivent être traités comme tels.
B. Les .mines
Est exclue du droit commercial l'activité de celui qui extrait du sol des matières
minérales. Un changement est néanmoins intervenu depuis la loi française du 19
novembre 1919 (intégrée dans l'article 2 du Code minier du 16 août 1956). Il
convient depuis lors de se référer à la nature des matériaux extraits (combustibles et
métaux) et non pas au mode d'extraction (par galeries ou à ciel ouvert) : l'exploitation
des mines au sens strict est commerciale, tandis que continuent à être civiles par
leur objet : l'exploitation des carrières, l'exploitation des salines, l'exploitation des
eaux naturelles, et les entreprises de fournitures d'eau.
Deux raisons militent, nous semble-t-il, pour une simplification de ce système. La
première est que, et l'évolution de la législation en la matière le montre bien, le droit
commercial est déjà de toute façon conquérant dans ce domaine. L'autre raison est
qu'en Afrique, les entreprises qui exploitent ces activités, y compris celles qui
demeurent encore civiles en droit français, sont très généralement constituées sous
la forme de sociétés commerciales. Les particuliers ne s'investissent pas
véritablement dans les activités extractives. 11 est donc indiqué que tout le domaine
de l'exploitation des mines au sens général soit gouverné par le droit commercial.
Est-ce ce que fait l'article 3 de l'Acte uniforme ( com. gl.), en stipulant que
"l'exploitation industrielle des mines, carrières et de tout gisement de ressources
Liège 9 juin 1971, J.L. 1973 p. 89.
^^23 mars 1981, Sem. Jur. 1981, IV, p. 207.
Cf. Rennes 20 janv. 1984, Gaz. Pal. 13 avril 1964, p.
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naturelles" a le caractère d'acte de commerce ? Si c'est le cas, alors nous croyons
que profitant de son caractère moderne, le législateur régional devrait être plus
précis. En effet, on peut toujours entendre par "exploitation industrielle des mines" la
même distinction que celle qu'induit la loi française de 1919. Il faudra attendre les
applications que les juges feront de cette formule de l'acte uniforme pour être certain
de qu'a été l'intention du législateur OHADA.
C. La pêche
Le Tchad n'est certes pas un pays côtier. Toutefois, il connaît une importante activité
de pêche qui se déroule autour du Lac Tchad (20.000 km^) et le long des grands
fleuves du pays (le Chari et le Logone notamment). La pêche fait partie de
l'agriculture, au sens large du terme. Aussi doit-on lui appliquer le régime des
exploitations agricoles telles que sus évoqué. A moins que l'on préfère" la ranger
dans les industries extractives. En droit positif, le résultat de ces deux possibilités de
classification est le même : la vente de son poisson par un pêcheur n'est pas un acte
de commerce".
Par contre, La production halieutique tchadienne étant considérable, de nombreuses
personnes, sans jamais mettre elles-mêmes le pied à l'eau, s'installent aux abords
des zones de pêche où elles achètent leur production aux pêcheurs pour les
revendre sur des marchés intérieurs ou extérieurs au pays. Ce travail
d'intermédiaire, réalisé au demeurant à titre de profession, ne laisse aucun doute
quant à la qualification qui est celle de ses auteurs : il s'agit de commerçants, au titre
de l'article 632 du Code de commerce et de l'article 3 de l'Acte uniforme (com. gl.).
IV - Les activités de service
Ce sont notamment les activités de transport, de location, les entreprises de
spectacles publics, les activités financières, les métiers d'intermédiaires. Activités
non directement productrices de biens de consommation, les activités de service
sont en général commerciales (alinéa 3 de l'article 632). L'exploitation d'une salle de
" Comme J. HAMEL, G. LAGARDE, et A. JAUFFRET, op. cit. idem, n° 152-2.
" Paris, 31 mai 1869, D. 1870. 2. 183, S. 1870. 2. 330.
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conférence a un caractère commerciar^ Mais l'enseignement de la pratique
automobile (l'auto-école) est essentiellement un acte de technicien et a donc une
nature civile, les fournitures n'en étant que l'accessoire^®.
Les entreprises qui procurent des services relatifs à la vie civile - hôtels, restaurants,
cafés, débits de boissons - ne peuvent être considérées comme des entreprises
commerciales que sous la qualification d'entreprises de fournitures^®.
Les activités dites libérales, qui consistent en services personnels de caractère
essentiellement intellectuel rémunérés par des honoraires, ne font pas partie du
commerce. En vertu d'idées qui remontent au droit romain, les professions libérales
sont considérées comme supposant un certain désintéressement. Non pas que ceux
qui s'y livrent en dédaignent les profits, mais parce que pour ces professions, le profit
n'est pas la considération essentielle.
Il faut reconnaître que les choses ont bien changé. De nos jours, le désir de profit a
commercialisé de fait toutes les professions, si l'on ne devait s'en tenir qu'à ce
paramètre. C'est pourquoi il est préférable d'observer que la plupart des professions
libérales sont organisées en corporations (avocats, notaires, experts comptables,
médecins, pharmaciens, architectes, etc.) et que le public trouve sa protection dans
cette organisation. Il n'est par conséquent pas nécessaire de soumettre ces
professions au droit commercial®®. Et s'il y avait des professions libérales qui ne sont
pas organisées de façon à ce que la protection du public soit convenablement
assurée, c'est sur ces professions qu'il faudrait se pencher, pour dire si un statut
propre doit leur être consacré, ou s'il est plus adéquat de les fondre dans le droit
commercial. Cependant, nous n'en connaissons pas qui se présentent ainsi au
Tchad.
Pour le reste, chez nous, contrairement à ce qui se passe dans bien des pays
occidentaux, les professions libérales, à l'exemple des avocats, sont loin de se
rapprocher des professions commerciales. Le personnel salarié et le matériel sont
Com. 7 mars 1972, Bull. civ. IV, n° 81.
'® Com. 3 juin 1986, D. 1986. IR. 417, obs. A. Honorât ; R.T.D. com. 1986. 513, obs.
Derruppé.
J. VAN RYN, op. cit. idem, n° 52.
®° M. VASSEUR, op. cit. idem, p. 37.
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encore négligeables, les investissements minimum, et il n'existe pas de
regroupements de membres de professions libérales en sociétés civiles
professionnelles ou de moyen. A l'heure actuelle, le secteur libéral tchadien tient
donc bien plus du secteur artisanal que du domaine commercial. C'est pourquoi l'on
ne doit pas hésiter à le maintenir hors du droit commercial.
Membres des professions médicales et assimilées, auxiliaires de justice, officiers
publics et ministériels, architectes, sont soumis à un statut particulier. Ainsi,
l'exercice de la clientèle médicale privée en République du Tchad est réglementé par
un décret de 1973®\ la profession d'avocat par la loi n° 33/PR/96 du 5 novembre
1996, et le personnel des greffes par un statut particulier institué par la loi n°
21/PR71995 du 28 septembre 1995. Par contre, le pharmacien qui achète des
médicaments fait un acte de commerce, l'achat pouvant porter sur tout bien
meuble®^. Ne sont pas commerçants, parce qu'ils n'accomplissent pas à titre habituel
et principal des actes de commerce : les agréés près les tribunaux de commerce®^
les architectes®" (sauf, pour ces derniers, à l'occasion d'achats de matériaux de
construction®® , ou, lorsque à l'égard d'entrepreneurs, ils ne se cantonnent pas à
l'exercice de leur profession®®), les experts comptables®^.
Que dire des professions artistiques ? L'écrivain, le musicien, le sculpteur qui
revendent leurs œuvres n'accomplissent pas d'actes de commerce. La solution
s'explique par la prédominance de l'intuitus personae dans l'œuvre comme dans le
contact avec le client. La matière transformée (papier, toile, marbre) est un élément
dérisoire dans la valeur du produit : on ne "revend" pas du marbre, on "vend" une
sculpture en marbre. L'artiste-peintre qui vend ses tableaux n'exerce aucune activité
®^ Décret n° 343 / PR / SP / AFF. SOC portant réglementation de l'exercice de,la
clientèle médicale privée, du traitement des particuliers, des conventions de visite et
de soins.
®2 Crim. 25 mai 1905, D.P. 1905. 1. 399.
®® Civ. 5fév. 1907, D.P. 1907. 1.429.
®'* Loi du 31 déc. 1940 :
Civ. 5 avril 1965, J.C.P. 1965. 2. 14261.
®® Civ. 15janv. 1900, D.P. 1900. 1. 97.
®® Civ. 10 juil. 1922, D.P. 1925. 1.216.
®^ Ord. du 19 sept. 1945, art. 22, mod. Loi du 31 oct. 1968.
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commerciale®®, pas plus que le cinéaste®® ou le professeur de dessin qui s'occupe de
travaux de décorateur®^. Il est cependant parfois difficile de départager le domaine
de l'artiste de celui de l'artisan loi-squ'il s'agit d'œuvres qui sont reproduites en de
nombreux exemplaires (ex. un céramiste d'art) (cf. infra, section II, § 1, c)®\
§ 2 - L'exercice personnel d'une activité commerciale
La doctrine et la jurisprudence sont unanimes pour dire que ce critère, qui n'est pas
expressément énoncé par l'article 1®' du Code de commerce, s'impose®^. En effet,
l'on n'est pas commerçant en accomplissant des actes de commerce pour le compte
d'autrui : ne peut posséder cette qualité que celui qui agit de façon indépendante, en
son nom et pour son compte personnel. Sinon, les commerçants seraient confondus
aux salariés (I) et à certains intermédiaires de commerce (II).
I - Les salariés
A quelque niveau qu'il se situe dans l'entreprise, le salarié est lié à celle-ci par des
liens de subordination. C'est pourquoi il n'est pas commerçant. Mais le salarié peut
se voir reconnaître la qualité de commerçant si, sous le couvert de son statut, il
accomplit pour son compte et de façon habituelle des actes de commerce®^. Sinon,
en particulier, les gérants salariés de succursales, quelle que soit l'étendue de leurs
pouvoirs (par exemple quant à l'organisation du travail), ne sont pas commerçants®\
®® Trib. Civ. de Bruxelles 30 mai 1968, J.T. 1968 p. 477.
®® Com. Bruxelles 6 mars 1970, J.C.B. 1971 p. 15.
Com. Bruxelles 30 oct. 1948, J.T. 1948 p. 624.
Ce paragraphe est emprunté à P. COPPENS, op. cit. idem p. 40.
G. RIPERT, R. ROBLOT : Droit commercial, tome 1,15° éd. (par M. GERMAIN),
L.G.D.J., n°189. ; Y. GUYON, op. cit. n° 67.
Req. 9 juin 1928, Dalioz Hebdo 1928. 397.
Soc, 19 nov. 1959, J.C.P. 1960. II. 1. 1397.
47
Il - Les professions d'intermédiaires
Le Code de commerce tchadien cite (art. 632) les entreprises de commission (al. 3),
d'agences et bureaux d'affaires, les établissements de vente à l'encan (sans qu'il y
en ait un seul dans tout le pays) et de spectacles publics (al. 4), et le courtage (al. 5).
Il s'agit, telle quelle, de la liste que contenait le Code de commerce français qui avait
été déclaré applicable en A.E.F.
Le Code de commerce n'avait réglementé, et séparément, que deux types
d'intermédiaires : le commissionnaire et le courtier. Le législateur OHADA ajoute à
ces deux catégories d'intermédiaires l'agent commercial, dans une volonté de
rapprochement et de simplification, qui se manifeste comme suit : des dispositions
communes à ces professions les définissent, sous l'appellation générale
d'intermédiaires de commerce, comme étant des professionnels agissant pour le
compte d'une autre personne afin de conclure avec un tiers un contrat à caractère
commercial (art. 137 A.u. com. gl.).
S'il est indéniable que commissionnaire, courtier et agent commercial sont des
"intermédiaires de commerce", certains d'entre eux concluent dans leurs activités
des contrats qui ne sont pas de nature commerciale. Ainsi en est-il du
commissionnaire agréé en douane, communément appelé transitaire au Tchad
(prévu pourtant aux articles 172 et 174 de l'Acte uniforme), ou du courtier de vente
d'immeubles (traditionnellement considéré comme étant un commerçant®®). Est-ce à
dire que ces professions sont exclues, au même titre que le courtier en assurance,
du champ d'application de la législation uniforme ? Il y aurait alors contradiction avec
le Code de commerce applicable au Tchad.
Au niveau interne au Tchad est donc encore en vigueur l'ancien Code de commerce
français, dont nous devons de ce fait présenter le régime, pour chacune des
professions d'intermédiaires concernées.
A. Les.représentan
L'acte uniforme n'organise pas spécialement la profession de VRP, intermédiaires de
commerce qui, pour le compte d'une ou de plusieurs entreprises, prospectent la
95 G. RIPERT, Traité élémentaire de droit commercial, 3° éd. L.G.D.J., n° 2397.
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clientèle et reçoivent les commandes. De par le statut ambivalent des VRP — tout
en étant salariés, ils jouissent d'une certaine liberté dans l'accomplissement de leur
travail, lequel travail est accompli en dehors de l'entreprise — l'on ne saurait leur
revendiquer un statut de commerçant. Pourtant, en stipulant, en général, que
"l'intermédiaire de commerce est un commerçant", l'Acte uniforme (com. gl, art. 138)
fait des VRP tout autant que des agents commerciaux et des gérants de
succursales, des commerçants. Sans doute l'Acte uniforme met-il en avant le
professionnalisme des activités d'intermédiaires parce qu'en général tout acte
d'entremise dans la circulation des richesses est qualifié d'acte de commerce. Mais,
d'une part, cette théorie n'est pas imparable à la critique (voir infra, section 3, § 1, I)
et, de l'autre, elle porte sérieusement atteinte à un critère des plus déterminants de
l'identification du commerçant, à savoir la règle de l'absence de lien de subordination
dans l'exercice de la profession.
Profession pratiquement inconnue au Tchad, les voyageurs représentants placiers et
les autres représentants salariés à qui s'applique la loi du 18 juillet 1937, et les
agents commerciaux (en réalité les représentants mandataires) à qui s'applique le
décret du 28 décembre 1958, ne posent des actes de commerce que pour le compte
et au nom de leurs mandants ; ils exercent donc une activité civile et non
commerciale. Depuis 1937 (C. trav. fr. art. L. 751-1), la qualité de salarié est
reconnue aux VRP, en même temps qu'ils bénéficient d'une indemnité de cirentèle
en cas de rupture ou de non-renouvellement du contrat.
B. Les agences ou bureau^^^
Les activités d'agences d'affaires sont commerciales en droit interne comme sous le
régime uniforme®®. Elles s'occupent de gérer les affaires d'autrui moyennant salaire,
sans être investies à cette fin d'aucune mission par les pouvoirs publics ni par les
tribunaux. Cette dernière condition exclut de la catégorie des agences d'affaires les
professions d'avocat, d'avoué, de notaire, d'huissier, etc. Vague, la dénomination
d'agences d'affaires permet d'englober les entreprises suivantes, qui ont elles aussi
été jugées commerciales :
96 Art. 632 C. com., art. 3 A.U. com. gl.
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les agences de recouvrements de créances®^ ;
les agences de voyage et de tourisme®® ;
les agences immobilières®® ;
les agences de renseignements^"" ;
les agences matrimoniales^"^ ;
les agences théâtrales et artistiques''"^ ;
les cabinets de contentieux^"^ ;
les mandataires spécialisés auprès des tribunaux de commerce^"'^ .
La nature des opérations qui font l'objet de l'entreprise est indifférente (vente ou
location d'immeubles par exemple)^"®.
Dans la définition qu'il donne de l'intermédiaire de commerce, comme étant " celui
qui a le pouvoir d'agir, ou entend agir, habituellement et professionnellement pour le
compte d'une autre personne, le représenté, pour conclure avec un tiers un contrat
de vente à caractère commercial, l'Acte uniforme (com. gl, art. 137) ne reconnaît en
l'intermédiaire que celui qui intervient dans la conclusion d'un contrat de vente à
caractère commercial. Cette exigence a pour conséquence d'exclure de la qualité de
commerçant les intermédiaires qui agissent pour la conclusion de contrats non
commerciaux, dont l'agent d'assurance : l'activité de ce dernier va être de nature
civile, sauf si l'agent d'assurance se livre à des opérations de courtage auprès
d'autres compagnies que son mandant, ce qui le transforme en courtier^"®. Ne sont
pas non plus commerçants le gérant de SARL, le président et le directeur général de
société anonyme.
Paris, 7 fév. 1977, Gaz. Pal. 1977. 1. 293.
Com. 8juil. 1969, J.C.P. 1970. II. 16155 bis.
Req. 8 nov. 1876, D.P. 1877. 1. 184.
Lyon, 27 oct. 1971, D. 1972. 327.
Com. 11 oct. 1982, Bull. IV p. 256.
Art. L. 762-4 Code français du travail.
Com. 2 avril 1973, Bull. IV p. 125.
Paris, 18 oct. 1969, J.C.P. 1970. II. 16 165.
Les Novelles, Droit commercial, t. 1er, n° 207.
Req. 8 nov. 1933, Dalioz Hebdo 1933. 586.
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C. Les entreprises de.œ
Si, comme les mandataires, le commissionnaire intervient dans la conclusion
d'opérations commerciales pour le compte des entreprises, il se différencie des
premiers en ce qu'il agit en son nom propre ou sous un nom commercial autre que
celui du commettant. Dès lors que le commissionnaire agit à titre professionnel, il est
commerçant et l'opération en cause est commerciale^"^.
Si elle est réalisée en entreprise, et à la condition qu'elle soit inspirée par une
intention de profit, la commission peut s'appliquer à des contrats très divers : vente,
transport, location, assurances, etc. Il importe alors peu, pour qu'elle ait son
caractère commercial, qu'elle porte sur des contrats commerciaux ou sur des
contrats civils^"®.
D. Le courtier
Contrairement au commissionnaire, le courtier n'intervient même pas dans les
opérations commerciales à titre de représentant ; il met simplement en rapport des
parties souhaitant contracter. Le courtage est en soi une opération commerciale,
sans qu'il soit besoin de regarder à la nature des opérations conclues^"®.
La situation du courtier pourrait en particulier être confondue avec celle du commis-
voyageur qui est rémunéré en "commissions" et qui voyage pour le compte de
plusieurs patrons. Le critère de détermination sera alors la nature du lien juridique
qui unit celui-ci aux personnes pour le compte desquelles il agit : s'il reçoit des
instructions des négociants qui recourent à lui, alors il est un commis-voyageur et ne
saurait se voir attribuer la qualité de commerçant^^°. Assez répandue au Tchad, la
profession de commis-voyageur est toutefois pratiquée de manière informelle.
Comme les intermédiaires de commerce indépendants, l'artisan travaille sous ses
propres ordres et pour son compte. Pourtant, il n'est en principe pas considéré
comme un commerçant. Il est vrai que son cas est beaucoup plus nuancé.
Com. 2 nov. 1954, Gaz. Pal. 1955. 1. 5 ; art. 3 A.u.com.gl.
J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, op. cit. idem, n° 159.
Art. 632 du CCT, art. 3 A.u.com.gl.
J. VAN RYN, op. cit. idem, h° 61.
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Section II - DISTINCTION AVEC L'ARTISAN
De manière factuelle, il n'est pas de la toute première évidence de séparer le
commerçant des artisans. Comme' le commerçant, l'artisan n'est pas salarié et
exerce sa profession de façon indépendante. Tout comme le commerçant, il travaille
sur un produit qu'il achète et revend après l'avoir travaillé ou sur un produit qui lui est
fourni par le client. Pendant des siècles, aucune distinction n'a été opérée entre ces
deux professions. Même au moment de la rédaction du Code de commerce, en
1807, l'artisan relevait encore du droit commercial.
Ce n'est qu'au cours du 20° siècle, lorsque se constituèrent le grand commerce et la
grande industrie, qu'il parut nécessaire d'établir une différence entre "le modeste
travailleur, qui, tout en étant indépendant, vit principalement du travail de ses mains
et le commerçant ou l'industriel qui spécule sur le travail d'autrui, qui spécule sur le
fonctionnement de ses machines", écrit Michel Vasseur"\
Le droit tchadien, à l'instar de l'ancien droit français, n'établit pas de différence
essentielle entre-le commerçant et l'artisan. Ce dernier est simplement de temps à
autre vaguement associé au commerçant"^. Le Code de commerce de 1807 ne
traitant pas des artisans, le Tchad n'a pas songé à établir une législation nationale
de cette catégorie. C'est là une lacune sérieuse pour un pays dont le secteur
artisanal (à défaut d'un tissu industriel imposant) est d'une importance considérable
pour l'économie. Dès lors, n'est-ce pas normal que les artisans se retrouvent
presque tous dans le secteur informel ?
Toujours est-il qu'il est nécessaire de dégager pour l'artisan un cadre juridique
propre qui permette, comme il se doit, de le distinguer du commerçant. A cet effet,
nous disposons depuis quelques mois de deux projets de loi émanant de la Direction
de l'artisanat, qu'il sera intéressant de lire. Il s'agit des " Eléments de texte destinés à
111 Op. cit. idem, p. 95 et 96.
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l'élaboration du projet de décret portant organisation de l'apprentissage dans le
secteur artisanal et des " Eléments de texte destinés à l'élaboration du projet de
décret réglementant l'exercice de l'activité artisanale deux documents datant de
mai 1998 et qui ont fait l'objet d'un Séminaire de validation en date des 26 et 27
novembre 1998^^1
Pour établir sous quel rapport ces textes placent le commerçant et l'artisan, nous
ferons d'abord ressortir la définition qu'ils établissent de l'entreprise artisanale ( § 1 ),
puis le statut juridique qu'ils consacrent à l'artisan ( § 2 ).
§ 1 - Définition de l'entreprise artisanale
Les projets de texte tchadiens susvisés distinguent l'activité artisanale de l'activité
commerciale en ce que la première ne réalise pas de spéculation sur les matières
premières, fabrique des objets par l'apport essentiel de son travail manuel, et ne fait
pas de revente en l'état de produits achetés (à moins qu'il s'agisse de fournitures et
d'accessoires habituellement vendus avec l'article artisanal). Ces considérations
rejoignent la détermination que le droit français donne de l'artisan : celui-ci s'y
distingue du commerçant en ce que ses revenus professionnels proviennent
essentiellement de son travail manuel et qu'il ne spécule ni sur les matières
premières ni sur le travail d'autrui""*.
La plupart des éléments qui opposent commerçant et artisan permettent aussi de
définir ce dernier (I). Ils servent également à établir les modes d'accès à la
profession artisanale, qui se différencient des modes d'accès à la profession
commerciale (II). Une fois ces connaissances acquises, l'on est à même d'établir les
critères juridiques d'identification de la profession d'artisan (III).
L'Ordonnance n° 006 / PR du 11 avril 1964 portant statut des commerçants,
n'évoque les artisans que pour les associer à " la création d'une carte d'étranger
commerçant, industriel ou artisan ".
Séminaire organisé par le Ministère du développement rural à l'Ecole nationale
d'administration et de magistrature à N'Djaména.
Civ. 22 avril 1909, D.P. 1909.1.344 ;
Com. 4 déc. 1968, D. 1969.200, R.T.D.Com. 1969.439, obs. Jauffret.
53
I - Historique et définition
En France, ce sont d'abord divers textes relatifs au statut administratif des artisans
qui ont permis d'élaborer un Code de l'artisanat, par la loi du 3 avril 1958^^^ Assez
vite, plusieurs réformes sont intervenues dans la matière, qui est entre-temps
devenue réglementaire. C'est ainsi qu'a pris corps, progressivement, ce qui a été
dénommé le "secteur des métiers". Mais si, administrativement, l'artisan se
différencie assez nettement du commerçant, il. n'en va pas de même en droit privé où
le statut du premier se laisse péu à peu absorber par le second. Réalité
particulièrement prenante en Afrique où il s'agit souvent de tout petits commerçants,
ceux-ci se distinguant le moins bien de l'artisan.
La définition de l'artisan est d'autant plus malaisée qu'il est difficile de mettre en
évidence un caractère général qui soit commun aux professions artisanales dans
leur diversité. L'on peut toutefois dire, avec le défaut de ne pas être bref, que
l'artisan est un travailleur manuel qui ne fait pas d'actes de commerce sans rapport
avec ses activités de production, de transformation, de réparation ou de prestation
de service alors même qu'il est le chef d'une entreprise de dimension modeste et
effectue des travaux unitaires ou de courte série aboutissant généralement à une
personnalisation des produits ou des services.
Les " Eléments de texte destinés à l'élaboration du projet de décret réglementant
l'activité artisanale au Tchad " retiennent une définition semblable de l'artisan (point
3), et considèrent que celui-ci est " ...un agent économique professionnellement
qualifié, vivant de son travail, qui exerce à titre individuel, en son nom et pour son
compte, une activité artisanale à l'aide d'une force motrice très peu mécanisée. Il
peut se faire aider par un nombre limité des membres de sa famille, des
compagnons ou des ouvriers, afin de produire des biens et / ou des services pour les
particuliers ou la collectivité ".
Présenter ainsi l'artisan en faisant référence à l'activité artisanale oblige, au risque
de donner l'impression de tourner en rond, à cerner également l'activité artisanale
elle-même. Aussi faut-il, pour saisir la portée exacte de cette définition, se reporter
au préambule du projet, qui indique que l'activité artisanale, pour être reconnue en
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tant que telle, " doit figurer dans la nomenclature des activités artisanales, laquelle
recense [ annuellement ] toutes les activités liées à la production de biens ou de
services Il reste à espérer que la structure qui aura cette charge (le Ministère
chargé de l'artisanat, en concertation avec la Fédération nationale des artisans du
Tchad, à mettre elle aussi en place) n'oubliera pas d'y pourvoir régulièrement.
Autrement, des activités nouvelles pourraient ne pas être prises en compte, ce qui
ferait vite apparaître à nouveau un secteur artisanal informel.
Un problème surgit quand l'artisan est en même temps commerçant. Doit-il
s'immatriculer au registre du commerce ou au répertoire des métiers ? L'article 1®', in
fine, du Décret français du 10 juin 1983"® prévoit dans cette hypothèse une
immatriculation cumulative. De sorte que du point de vue juridique, l'artisan
commerçant est soumis aux règles du droit commercial, alors qu'il relève du statut
professionnel des artisans (par rapport à l'apprentissage, à la délivrance du titre,
etc.). Les projets de textes tchadiens ne fournissent aucune indication à ce propos,
sans doute parce que le cas n'est pas très fréquent au pays. Néanmoins, il eut
mieux valu être prévoyant, et inscrire quand même une solution semblable à la
française, rien ne permettant de la remettre en cause.
Il - Accès à la profession artisanale
Le décret français du V' mars 1962"^ ne subordonne l'exercice des métiers à
aucune qualification, sauf les restrictions spéciales qui peuvent être établies pour
certaines professions (comme c'est le cas pour les coiffeurs). Néanmoins, le titre
d'artisan, en tant que tel, est réservé aux chefs d'entreprise qui ont une capacité et
une moralité reconnues. Si bien que l'entreprise se distingue de l'exploitant, qui peut
ne pas être artisan.
Au Tchad, il y a à l'heure actuelle trois façons de devenir artisan : soit il s'agit d'un
métier de famille (forgerons en général, bijoutiers, potiers, fabricants d'ustensiles de





minorité, d'un métier qui a pu être acquis grâce à la formation reçue dans un centre
professionnel (centre d'art, centre technique d'apprentissage, lycée technique). L'on
pourrait alors, en contemplation du système français, accorder le titre d'artisan à
ceux qui exercent un métier de famille et à ceux qui doivent leur métier au passage
dans un centre professionnel, catégories auxquelles l'on reconnaît en général une
bonne compétence technique.
Pour être complet, il faudrait aussi que la . moralité des intéressés puisse être
reconnue, sans doute par le ministère de tutelle ou par un organe associatif. Dans
un souci de contrôle et d'autonomie, l'on peut s'attendre à ce que le dernier organe
ait la préférence des artisans, qui se défient toujours un peu des fonctionnaires en
ce qu'ils prétendent que ces derniers ne sont pas très au fait de leur affaire.
Ceci étant, l'on ne voit pas comment une qualification pourrait être exigée de tous.
En effet, un tel choix obligerait ceux dont le métier tient de connaissances
transmises de génération en génération, dans un cadre familial ou technique, à se
faire délivrer une certification alors que la plupart de ces personnes se considèrent
(pas totalement à tort) comme étant les véritables artisans, reléguant, certes de
manière excessive, les autres qui exercent le même métier au rang d'usurpateurs.
Hélas, le Projet de texte régissant les activités artisanales nous dément. En effet, il
dispose à son point 4 que :
" L'artisan doit justifier d'une qualification professionnelle requise ;
- dans le cadre de l'apprentissage tel que défini dans le décret organisant
l'apprentissage dans le milieu artisanal du Tchad^^® ;
- ou, lors d'une formation sanctionnée par un diplôme délivré par le Ministère
chargé de l'enseignement technique ou le Ministère chargé de la formation
professionnelle. Dans ce cas, avant de pouvoir s'installer, les titulaires d'un
diplôme effectuent un stage d'une durée de six mois dans une entreprise
artisanale, dont trois mois sont rémunérés
Lequel apprentissage (point 1du Projet de décret portant organisation de
l'apprentissage dans le secteur artisanal) soumet l'apprenti, qui est uni par contrat à
un rhaître d'apprentissage, à un enseignement lui permettant d'acquérir "les bases
du métier en participant à la production".
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En revanche, le Projet nous rejoint en ce que la capacité d'exercice de la profession
d'artisan est appréciée (point 4) par la corporation concernée ou par la Fédération
nationale des artisans du Tchad.
III - Caractéristiques juridiques
A. La détermina]^^^^^^
Il revient en France aux tribunaux judiciaires de déterminer si une entreprise
appartient au secteur commercial ou au secteur des métiers. Pour ce faire, les
tribunaux s'inspirent des critères administratifs tels qu'ils découlent des textes ci-
dessus indiqués. Nous n'avons pas trouvé une seule décision de justice tchadienne
portant sur le fait. En partant de l'article 1®' du décret du 10 juin 1983 tel qu'il a été
modifié par le décret du 2 février 1988"®, l'on considère que les séries de
professions suivantes constituent les professions artisanales :
Ceux qui fabriquent et vendent les objets nécessaires à la vie domestique ;
modistes, cordonniers, couturiers, tailleurs ; et ceux qui réparent ces objets :
blanchisseurs, menuisiers, et teinturiers notamment ;
Les fabricants et réparateurs d'objets nécessaires à la vie agricole : charrons,
maréchaux-ferrants, tonneliers, bourreliers ;
Avec quelques hésitations (l'usage sur ce point n'étant pas certain parce que la
plupart de ces professions peuvent être également commerciales), les préparateurs
et vendeurs de denrées nécessaires à l'alimentation : boulangers, pâtissiers,
bouchers, charcutiers ;
Les réparateurs d'immeubles : maçons, peintres, plombiers, électriciens ;
Les fabricants d'objets d'art ou de luxe exigeant le travail personnel de l'artiste :
peintres, décorateurs, modeleurs, fabricants d'instruments de musique ;
Le Projet de texte tchadien régissant les activités artisanales distingue (préambule) 7
catégories de métiers, qui correspondent grosso modo, sous des appellations parfois
différentes, aux distinctions du décret français. Ce sont :
119 N° 88-109.
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les métiers de l'alimentation ;
les métiers d'extraction et du bâtiment ;
les métiers du bois et de l'ameublement ;
les métiers de la transformation des métaux et de la construction métallique ;
les métiers de l'habillement, du cuir et des textiles ;
les métiers de l'hygiène et des soins corporels ;
les métiers d'art.
A partir de quelles bases juridiques le décret français de 1983 et les projets de
décret tchadiens peuvent-ils établir ces énumérations des professions artisanales ?
B. Fondements
Les critères juridiques de détermination de l'artisan découlent expressément de
l'article 1®"^ du Décret de 1983, qui en retient trois :
Premièrement, l'activité économique doit être développée de manière indépendante
et non pas subordonnée pour être considérée comme relevant du secteur des
métiers. Aussi ne saurait-on considérer un ouvrier qui travaille à domicile comme
étant un artisan^^°. Mais l'on peut être artisan en se bornant à travailler sur la matière
d'autrui. Comme nous le savons à présent, le critère de l'indépendance dans
l'exercice de la profession est également caractéristique de la profession
commerciale.
Pour l'artisan, il doit ensuite s'agir d'une entreprise de dimension modeste. Le décret
de 1983 fixe à dix le nombre de ceux qui aident l'exploitant. Mais il peut s'y ajouter,
dans la limite de 3 pour chacune de ces catégories, les associés qui participent à la
gestion de la société et prennent part à l'exécution du travail, les handicapés et les
apprentis. Par contre, ne sont pas comptabilisés le conjoint du chef d'entreprise, ses
ascendants et descendants, ses collatéraux ou alliés jusqu'au troisième degré inclus.
Le but de ces exclusions est de sauvegarder le caractère familial fréquent de
beaucoup d'entreprises artisanales. En plus, le titre d'artisan ou de maître artisan, ou
la possession d'un brevet de maîtrise, confère le droit d'employer jusqu'à 15 salariés.
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L'immatriculation au Répertoire des métiers peut cependant être conservée pendant
trois ans si le nombre des salariés augmente de 10 à 15. Enfin, pour décider du
classement d'une entreprise dans le secteur du commerce ou dans celui de
l'artisanat, la jurisprudence procède comme elle le fait pour les agriculteurs par
rapport à la profession commerciale : c'est selon que le travail de l'entrepreneur
entre pour une part essentielle ou non dans l'activité de l'entreprise^^''.
Sans autre spécification pour ce qui concerne les handicapés^^^, le Projet de loi
tchadien précise juste (point 5) que l'entreprise artisanale ne peut employer comme
salariés à titre permanent qu'un maximum de 10 personnes, tandis que le nombre
d'apprentis pouvant être simultanément admis dans une entreprise est simplement "
fonction de sa capacité d'accueil et de son volume de travail ". Rien ne dit que les
entreprises artisanales n'essayeront pas de contourner les dispositions de la
première prescription par la grande brèche que laisse entrouverte la seconde :
l'entrepreneur peut choisir de ne recruter qu'un nombre minimum de salariés pour un
grand nombre d'apprentis qui lui coûtent bien moins cher, pourvu que lui-même et
ses quelques salariés puissent être à même de surveiller la qualité générale de la
production ou même seulement la qualité des objets les plus délicats à produire. Il
est donc préférable qu'aucune distinction ne soit établie entre les salariés et les
autres, et qu'il soit simplement dit que, dans la limite de dix salariés, l'artisan peut
prendre au plus autant d'apprentis qu'il y a d'employés. Cette solution a aussi
l'avantage de permettre qu'un apprentis puisse disposer, outre le maître de l'atelier,
d'un professionnel salarié qui guide plus directement son travail.
Mais il faut constater que le critère du nombre d'employés n'est pas non plus
déterminant pour distinguer une structure artisanale du commerçant individu puisque
ce dernier n'est pas tenu de se limiter à un certain seuil de personnel.
Il est enfin tenu compte de la nature de l'activité. Selon le décret du 10 juin 1983,
sont des entreprises artisanales les entreprises qui ont une activité de production, de
Civ. 15 juin 1936, D. 1937. 1. 90, note Pic.
Aix, 14 mars 1967, R.D.C. 1968. 1131, obs. Houin ;
Com. 26 juin 1968, Bull. Cass. 1968. 4. 205.
Alors que ceux-ci, du fait de maladies comme la poliomyélite, et des troubles
armés qui ravagent le pays épisodiquement, sont nombreux.
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transformation, de réparation ou de prestation de services. En vertu des critères que
nous avons étudiés pour ce qui est des commerçants, nous savons qu'il s'agit
également d'activités qui peuvent être commerciales. C'est donc là un critère qui
soulève des difficultés dans la pratique, même si le Décret de 1983 prend la
précaution d'exclure l'agriculture et la pêche, l'hôtellerie et la restauration, les
transports (sauf l'exploitation de taxis et les entreprises de déménagement) et les
activités à caractère libéral ou spécifiquement intellectuel.
Les précisions qui permettent finalement le mieux d'appréhender ce dernier critère
en même temps que la spécificité de l'artisanat par rapport au commerce, sont celles
de la jurisprudence. Celle-ci décide que l'artisan ne constitue pas de stocks, et son
bénéfice provient principalement de son travail et non d'une spéculation sur des
marchandises ou sur une main-d'œuvre salariée^^^. Quant aux achats de
marchandises en vue de la revente, tant que, par leur nombre et leur importance, ils
restent l'accessoire du travail artisanal principal, ils ne revêtent pas leur caractère
commercial de principe^ '^*.
Finalement, nous penchons à croire, à la suite du doyen Ripert, que le critère qui
identifie le mieux l'artisan — les autres ne fournissant que des indices
complémentaires — est l'exercice d'un métier manueP^®. A la différence de
l'industriel, l'artisan travaille lui-même de ses mains : la qualité de son travail de
nature technique importe à sa clientèle.
Ripert observe cependant a contrario, et comme pour atténuer lui-même la
portée de cette conclusion, que souvent le commerçant fait lui aussi un travail
de présentation^^®. Dans certaines professions libérales, note le Doyen, il y a
un travail manuel de caractère artistique. Le résultat en est que la distinction
ne résulte souvent que de l'usage, tandis que la jurisprudence est hésitante,
Com. 6 fév. 1962, Gaz. Pal. 1962. I. 393;
4ocL 1966, D.S. 1966. 682;
2 mai 1972, Bull. cass. 1972. 4. 128.
Com. 18 fév. 1980, Bull. cass. 1980. 4. 84, R.D.C. 1980. 759, obs. Derruppé, et
1981. 602, obs. Merle :
Paris, 22 avril 1967, R.D.C. 1967. 750, obs. Jauffret.
G. RIPERT, "Traité élémentaire de droit commercial", 3° éd. L.G.D.J, 1954, à jour
au r^déc. 1956, n° 188.
Op. cit. idem.
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conclut-il. Nous ne pensons pas que cette réserve doit l'emporter car l'on ne
saurait confondre avec un véritable travail artisanal un simple effort (même s'il
est artistiquement réussi) de présentation d'objets mis en vente : le génie de
l'artisan se reporte sur l'objet lui-même et non sur la manière de l'offrir au
client.
A ce sujet, relevons la manière dont la Cour de cassation belge précise ce qu'il faut
entendre par activité artisanale. A propos de la loi d'expansion économique du 17
juillet 1959^^^ - qui prévoit que des aides financières spéciales puissent être
accordées à des opérations contribuant directement à la création, l'extension, la
conversion, la modernisation d'entreprises -, la Cour a considéré que les entreprises
artisanales sont celles qui ont pour objet essentiel d'extraire, de fabriquer, de
transformer ou de conditionner des matières, et qu'est exclue du champ d'application
de cette loi l'entreprise de prestation de services^^®.
La solution la plus simple aurait été que l'enrôlement au Répertoire des métiers
permette à lui seul de dire si une entreprise est artisanale, le contrôle ayant été fait
au préalable.
C. Le. Répertoire des metje rs
En France, le Répertoire des métiers a une valeur purement administrative et
statistique sauf pour la propriété commerciale (art. 280-2 C.G.I), puisqu'il ne suffit
pas à entraîner les conséquences juridiques qui découlent de l'appartenance au
secteur des métiers^^®.
Au Tchad, dès que les textes régissant l'artisanat seront adoptés^^°, il sera ouvert un
registre des métiers auprès des Délégués préfectoraux de la Chambre de
commerce, d'Industrie, d'Agriculture, des Mines et de l'Artisanat (C.C.I.A.M.A), en
attendant que soient créées les Chambres des métiers. Un registre central
consignera toutes les inscriptions portées sur les registres préfectoraux. Tout artisan
ou entreprise artisanale sera tenu de se faire immatriculer au registre des métiers
On retrouve une disposition similaire à l'article 2 de la loi de réorientation
économique du 4 août 1978.
Cass., 25 août 1967, Pas., 1967,1, p. 1012.
Versailles, r^juin 1989, D.S. 1989. I.R. 222.
Point 8 du Projet de texte régissant les activités artisanales, op. cit.
61
dans un délai de trois mois à compter de la date de délivrance de l'autorisation
d'installation. L'inscription au registre des métiers est individuelle et personnelle. A
sa réalisation, l'artisan reçoit une attestation d'inscription et une carte professionnelle
délivrée par le Ministère chargé de l'Artisanat. Les groupements à intérêt coopératif
et / ou à intérêt économique effectuent la même démarche que les artisans
individuels.
Dans le cas du Tchad, il est possible de considérer que l'inscription au répertoire des
métiers est une preuve de la qualité d'artisan (et en entraîne donc les conséquences
juridiques) puisque le contrôle de la profession ne se fait pas à ce niveau mais en
amont, au niveau de l'autorisation d'installation. Même si l'on ne doute un instant, au
vu de la fragilité (de proximité par rapport à profession commerciale) des critères de
reconnaissance de rartisan^^\ qu'il ne devrait s'agir que d'une présomption simple.
Tout comme pour les commerçants, le statut d'artisan induit l'appartenance à un
régime particulier.
§ 2 - La qualité d'artisan
I Règles propres aux artisans
Ces règles ont trait au couple, à la responsabilité du fait des préposés, et au contrat
de travail. Respectivement :
- En tant bien meuble, le fonds artisanal entre dans la communauté conjugale^^^.
Lorsque le conjoint travaille dans l'entreprise, l'artisan doit donc obtenir son
consentement exprès pour aliéner ou grever de droits réels les éléments du fonds
qui dépendent de la communauté et qui, par leur Importance ou leur nature, sont
nécessaires à l'exploitation, louer l'entreprise artisanale ou percevoir les capitaux
provenant de telles opérations. A défaut, le conjoint peut demander l'annulation de
l'acte pendant deux années à compter du jour où il en a eu connaissance^®^. Par
Relatée en point B, juste ci haut.
Riom. 15 avril 1946, J.C.P. 1947. II. 3876 note Savatier.
Art. 2 de la loi n° 82-596 du 10 juillet 1982.
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ailleurs, le conjoint collaborateur mentionné au répertoire des métiers est censé avoir
reçu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes
d'administration concernant les besoins de l'entreprise. Mais chaque époux peut
mettre unilatéralement fin à cette présomption par déclaration notariée, le conjoint
étant présent ou dûment appelé^^''. Enfin, au regard de la succession, le conjoint ou
tout autre héritier copropriétaire peut demander l'attribution préférentielle de
l'entreprise artisanale lorsque l'intéressé participait effectivement à la mise en valeur
du fonds avant le décés de l'exploitant^^®.
Les artisans sont responsables des fautes commises par leurs salariés et leurs
apprentis. Par rapport au secteur informel, il est important de rappeler que le
préposé est une personne qui reçoit d'une autre des ordres ou des instructions sur la
façon d'exercer les activités qui lui ont été confiées, avec ou sans rémunération, à
titre temporaire ou permanent^^®. Peu importe que le donneur d'ordre soit ou non
qualifié pour prescrire les directives qu'il a formulées^^^.
Si l'artisan ne jouit pas d'une véritable indépendance dans l'exécution de son travail,
le juge peut requalifier le contrat qui le lie avec son client en contrat de travail, même
si l'intéressé est inscrit au répertoire des métiers^^®.
Il est à noter que la cession de l'entreprise artisanale n'est soumise à aucune
disposition spéciale et notamment pas à la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et
au nantissement des fonds de commerce^^®. Des auteurs considèrent qu'il est
néanmoins prudent de se conformer à cette loi lorsque la qualification de fonds
artisanal par rapport à celle de fonds de commerce est incertaine^''®.
Idem supra, art. 9 al. 2.
Art. 832 al. 4 C. civ.
136 Crim. 25 mai 1971, D. 1971. Somm. 168 ;
Crim. 30 juin 1987, Bull. crim. P. 752.
Civ. 12 jan. 1977, D. 1977. IR. 330 note Larroumet : ordre d'un bailleur à son
locataire de poser une canalisation d'eau.
Civ. 9 mai 1962, Bull. II. p. 296 ;
Crim. 29 oct. 1985, Gaz. Pal. 1986. 9, note Doucet.
Com. 29 oct. 1963, D. 1964.51, dispense d'accomplissement de la publicité.
Cf. Mémento Pratique Francis Lefebvre, Droit des affaires, 1995-1996, Contrats,
biens et droits de l'entreprise, n° 221.
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Il - Règles civiles
Parce qu'elle est, par principe, une activité civile, l'activité artisanale est d'abord
soumise aux règles civiles. Ce caractère civil s'apprécie par une combinaison des
critères de définition légale de l'artisan tels que nous venons de les rencontrer, à
savoir le nombre de salariés, la source des revenus, et l'immatriculation au répertoire
des métiers. Il en découle que les règles de droit privé, autrement dit le droit
commun, vont s'appliquer aux droits et aux obligations qui naissent des actes (les
contrats essentiellement) des artisans ou des faits (ainsi en sera-t-il des fautes)
accomplis par eux les uns à l'égard des autres ou à l'égard de particuliers. De
même, la capacité, la compétence en cas de contestation, la preuve, la prescription,
relèvent du droit commun. Tout comme la transmission du fonds artisanal^'*^ Pour le
reste, les règles relatives aux actes mixtes trouveront à s'appliquer (cf. infra, section
lll,§2, l,C).
III. Régime partagé avec les commerçants
Un certain nombre de règles, qui sont applicables aux commerçants, sont aussi
retenues pour les artisans bien que ceux-ci exercent une profession civile. Il s'agit ;
Dans les conditions qui sont les siennes (notamment, le locataire doit être
propriétaire du fonds exploité dans les lieux, et être titulaire d'une clientèle), du statut
des baux commerciaux, qui accorde à l'artisan le droit au renouvellement du baiP'*^ ;
les articles 69 et suivants de l'Acte uniforme (com.gl.) établissent expressément ce
droit à l'égard du fonds artisanaP'^^ ;
De la possibilité pour l'artisan de nantir le matériel et l'outillage '^*'*, et d'user du crédit-
bail pour l'acquisition de son fonds*'*® ; non prévue par les textes tchadiens, cette
Cass. com., 29 oct. 1963, Gaz. Pal., 1964.1.141, D. 1964, 51.
*'*^ Art. 1 al. 1 du Décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, mod. L. 5 janv. 1957.
*'*^ Il est à relever que l'Acte uniforme est d'une excellente adaptation à la pratique,
relativement à la durée du bail : d'une part le bail peut être non écrit et, d'autre part,
les parties sont libres d'organiser la durée du contrat suivant la nature de
l'exploitation et l'importance des investissements réalisés par le locataire (articles 71
et 72).
*'*'* Article 1 al.1 du Décret du 30 septembre 1953.
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possibilité ne peut être refusée aux artisans au risque de voir leur capacité de
mobiliser du crédit se réduire considérablement ;
- Du régime de la location-gérance, qui permet de louer le fonds '^'® ; on est surpris que
le régime de l'artisan tel qu'il est actuellement débattu n'évoque la location-gérance
du fonds artisanal, qui est un des modes ordinaires de gestion de ce fonds ;
De la procédure de redressement ou de liquidation judiciaires^"^^, et du règlement
amiable^"*®. Contrairement à la législation française de 1985 (qui englobe en cela les
agriculteurs et les artisans), l'Acte uniforme a maintenu le principe selon lequel, pour
ce qui est des personnes physiques, seuls les commerçants sont concernés par les
procédures collectives '^^ ®. La législation sous-régionale se laisse certainement ainsi
dissuader par le manque d'organisation des professions d'agriculteurs et d'artisans
dans nos pays. C'est toutefois mettre dans un même sac les plus petits et les plus
traditionnels de ceux-là (pour lesquels une telle position est fondée) et les structures,
certes minoritaires, qui peuvent, du fait de leur caractère moderne (leur permettant
notamment l'accès au crédit) et de l'importance de leur chiffre d'affaires, recevoir leur
soumission aux procédures collectives. Il eût donc été plus conforme de permettre
aux artisans et agriculteurs qui le souhaitent d'obtenir la soumission de leur
entreprise au redressement et à la liquidation judiciaires.
En réalité, la tradition veut que les artisans soient soumis au statut du droit privé^®°.
Ce sont les intéressés eux-mêmes qui ont réclamé que des textes de plus en plus
nombreux alignent leur statut sur celui des commerçants, sur divers points. Mais l'on
s'aperçoit que c'est au cas par cas, et une fois que leur compte s'y trouve
véritablement, que les artisans demandent à s'aligner sur le statut des commerçants.
Art. 1-3° de la loi n° 66-455 du 2 juillet 1966 modifiée par la loi n° 86-12 du 6
janvier 1986.
Art. 1 de la loi n° 56-277 du 20 mars 1956.
Com. r'déc. 1965, Bull. III p. 557.
Art. 2 al. 1 de la loi n° 85-98du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la
liquidation judiciaire des entreprises.
Art. 35 al. 1 et 37 de la loi n° 84-148 du V mars 1984.
Article 2 de l'Acte Uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des procédures
collectives d'apurement du passif (J.O. OHADA n° 7, 01/07/1998, p. 1 et s.).
Cf. G. RIPERT et R. ROBLOT, Droit commercial, tome 1,15° éd. L.G.D.J., n° 209.
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Notons, pour ce qui est des obligations des artisans, que ceux-ci devront bientôt
tenir au Tchad, à l'exemple des commerçants, au moins une comptabilité simplifiée
dont ils conserveront les pièces ainsi que leurs correspondances reçues et les
copies des lettres envoyées aux administrations, pendant une période de cinq ans^®\
L'artisan tchadien, en particulier celui pour qui le métier est une tradition familiale
ancienne, est en règle très générale analphabète. Souvent, il fixe verbalement un
prix à ses fabrications, les vend et vous rétorquera qu'il n'est pas un commerçant
pour se lancer dans une comptabilité. La plupart des artisans qui pratiquent
l'étiquetage et sont à même de tenir une comptabilité sont en fait des intermédiaires
(commerçants). L'on ne peut par conséquent, en l'état actuel des choses, obtenir
des véritables artisans que l'établissement de la comptabilité la plus sommaire (voir
à ce sujet, infra, 2° partie, chap. Il, section II, § 2, III.).
Les artisans seront aussi tenus de faire une déclaration fiscale, d'immatriculer leurs
ouvriers salariés et enfin, avant toute installation, d'obtenir une carte d'étranger
artisan lorsqu'ils sont étrangers^®^
Tout compte fait, la définition qui va être donnée par la législation tchadienne de
l'artisan tend à déterminer une classe sociale puisque plusieurs métiers pourront être
exercés par des artisans comme par des commerçants, seule l'importance des
opérations effectuées et des moyens mis en œuvre permettant de distinguer les uns
des autres. A l'usage, les tribunaux y parviendront certainement.
Outre la reconnaissance sociale, tout l'intérêt pratique d'être reconnu comme artisan
plutôt que commerçant réside en ce que l'artisan va échapper, de par son statut, aux
inconvénients et aux charges de la profession commerciale. Or, on n'aperçoit pas
l'indication de ce régime juridique de l'artisan à travers les projets de textes
tchadiens. Il est nécessaire que la législation soit explicite à ce sujet, et indique par
exemple si l'artisan sera, d'un point de vue fiscal et social, assimilé au salarié ou
pas.
Point 10 du Projet de texte réqissarit les activités artisanales, op. cit.
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Pour définir le commerçant par notre législation, il ne suffit pas de le singulariser, par
la nature propre de son métier, parmi les multiples professions qui lui sont plus ou
moins voisines. Le Code de commerce veut qu'une considération essentielle soit
accordée à l'activité des marchands. Il veut, avons-nous annoncé, que les
commerçants soient d'abord ceux-là "qui exercent des actes de commerce".
Section 3 - LE COMMERÇANT ET LES ACTES DE COMMERCE
Il est des législations qui se contentent du commerçant considéré
professionnellement, pour établir le droit commercial. C'est le cas du droit allemand,
pour lequel il s'agit du droit qui régit l'activité de certaines personnes exerçant un
certain nombre de professions déterminées par la loi. Le droit commercial est alors le
droit des commerçants, et s'applique à tous les actes que font ces personnes pour
les besoins de leur profession. C'est la conception dite subjective ou personnelle.
Une autre conception, qualifiée d'objective ou réelle, considère que le droit
commercial est le droit qui s'applique aux actes de commerce, ceux-ci étant
déterminés par la loi indépendamment des professions qui les pratiquent. Pour cette
conception, qui est celle des droits français, belge, espagnol^®^, et tchadien, ce ne
sont donc pas les sujets de droit qui sont à envisager mais l'objet des opérations de
commerce.
Hamel, Lagarde et Jauffret^®^ démontrent que dans ce système qui est le nôtre,
même si le droit commercial reste dans son ensemble un droit réservé aux
commerçants (de là l'abondance des textes qui figurent dans le Code de commerce
comme étant spécifiques aux commerçants : tenue des livres, publicité du régime
matrimonial, faillite, etc.), l'acte de commerce joue un double rôle : d'une part, il sert
à définir le commerçant et, d'autre part, il fournit les bases de la compétence
attribuée aux juridictions commerciales.
Cette obligation reçoit, mutatis mutandis, les mêmes critiques que nous
apporterons à la réglementation de la carte d'étranger commerçant (voir, infra,
chapitre II).
J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, op. cit. idem. n° 139.
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Alors qu'il eût paru souhaitable, pour des législations aussi jeunes que celle du
Tchad, d'opter pour un droit commercial subjectif qui serait bien plus saisissable en
droit positif cette démonstration vient nous rappeler que seraient omis dans une
telle hypothèse les nombreux actes de commerce (y compris par la volonté de la loi)
que passent des personnes privées qui ne pourraient figurer sur une liste des
professions commerciales. Sans compter qu'une telle liste pourrait elle-même être
dépassée assez vite par des professions nouvelles que les très rapides
changements actuels de l'économie ne manqueront d'introduire au niveau du
commerce. C'est donc une solution de sagesse que de s'en tenir, dans le cas du
Tchad, à la conception objective, solution qui a également été conservée par les
législateurs de l'OHADA^®®.
Néanmoins, la doctrine du XX° siècle, au lieu de voir seulement dans l'acte de
commerce, comme les rédacteurs du Code, une base servant à définir à la fois et
parallèlement le commerçant et la juridiction commerciale, en fait le fondement
même du droit commercial qui prend ainsi un caractère nettement objectif®^
Monsieur Pardessus, qui est "la source essentielle de la doctrine française du XX°
siècle", n'écrit-il pas que " les transactions relatives [aux actes de commerce] sont
seules l'objet de la législation commerciale" Voici pourquoi la présente étude se
doit de faire place aux actes de commerce^®®. En effet, ce n'est qu'à compter de
In Droit commercial, op. cit. idem, n° 140.
A la suite du doyen Ripert qui, reprochant au système objectif de reposer sur une
distinction artificielle entre l'acte de commerce et l'acte civil (l'auteur montre que
certains actes qui sont compris à l'article 632 dans l'énumération des actes de
commerce sont considérés par la jurisprudence comme des actes civils), conclut que
le système doit être renversé. A ses yeux, " tout se simplifie quand on dit tout
simplement : sont actes de commerce ceux qui sont accomplis dans l'exercice d'une
profession commerciale". Au lieu de définir la profession commerciale par l'acte de
commerce, Ripert définit ainsi l'acte de commerce par la profession commerciale. Cf.
Traité élémentaire de droit commercial, 3° éd. 1954.
Art. 2 et 3 A.U. com. gl.
J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, op. cit. idem, n° 141.
Ibid.
Nous restons ainsi dans la tradition des auteurs qui ont suivi Pardessus et qui,
selon Hamel, Lagarde et Jauffret (ibid;), s'ils n'ont pas mis en valeur avec la même
netteté que le premier le caractère objectif du droit commercial français, combinent
dans la plupart de leurs ouvrages l'étude des actes de commerce avec celle des
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1861 que le droit commercial français va avoir pour base l'acte de commerce
considéré objectivement^®". Le droit commercial tchadien conservant le Code
napoléon pratiquement comme à son état initial, il n'est pas anachronique que nous
options pour une telle approche.
Au Burkina Faso, l'ordonnance n° 81-0026 du 26 août 1981 portant réglementation de
la profession de commerçant définit les commerçants individus comme étant "les
personnes physiques dont la profession habituelle les amène à faire des actes de
commerce, en leur nom et pour leur compte propre" (art. 1®'). La législation burkinabé
ne détermine donc pas le commerçant par rapport aux actes de commerce mais par
rapport à la profession. De fait, il adopte une conception subjective et abroge ainsi
l'article premier du Code de commerce français de 1807 rendu applicable en Afrique
Occidentale française par un décret du 6 août 190V®\
En réalité, à partir des textes du Code napoléon, la doctrine française a élaboré une
théorie générale de l'acte de commerce. Ainsi distingue-t-elle les actes qui sont
commerciaux par leur nature, c'est-à-dire sans qu'il soit besoin de considérer ceux
qui les accomplissent, des actes de commerce par accessoire pour lesquels on
tiendra compte de la qualité commerciale de leurs auteurs.
Est-ce à dire que le législateur de la conception objective a élaboré une
détermination complète des actes en cause (§ 1) ? Qu'il y soit parvenu ou pas, ces
actes dits de commerce font l'objet d'un régime propre qui permet d'avoir une vue
d'ensemble de leur finalité (§ 2).
§ 1 - L'énumération des actes de commerce
Il n'est pas aisé pour la doctrine et la jurisprudence de déterminer la nature exacte
des actes de commerce (I). La difficulté principale réside en ce qu'il faut au préalable
synthétiser la liste qu'établit l'article 632 du Code de commerce. La doctrine
commerçants, à moins qu'ils ne reportent la première étude à la matière des
tribunaux de commerce.
La loi du 23 mai 1963 le dit expressément à propos du gage : les règles du gage
commercial s'appliquent au "gage constitué soit par un commerçant, soit par un
individu non commerçant, pour un acte de commerce". Cf. Hamel, Lagarde et
Jauffret, ibid.
Cf. Codes et lois du Burkina Faso. T. Il, Code de commerce, Livre 1®', p. 7.
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dominante distingue de cette liste les actes qui sont commerciaux par leur seule
forme (11), de ceux qui sont commerciaux par leur nature ou par l'objet de l'acte (111).
Notre doctrine ne nie toutefois pas, elle qui appartient à la conception objective,
l'influence de la profession de l'auteur de l'acte sur la qualité de celui-ci (IV).
1 - Le concept d'acte de commerce
A. Hésitations de la.d
Pendant les débats préparatoires de l'Acte Uniforme, il avait été question
d'abandonner la notion d'actes de commerce en faveur de celle d'activités
économiques déjà adoptée par le Code de commerce guinéen par exemple.
Relèveraient alors du commerce aussi bien la production que la distribution et la
consommation, tandis que la notion d'acte économique engloberait tous les actes
professionnels y compris ceux des artisans, des agriculteurs et des professions
libérales, à l'exclusion des seuls actes désintéressés. On a finalement estimé que le
moment n'est pas encore venu de retenir une définition aussi large du commerçant
de la zone OHADA, et qu'il serait prématuré d'inclure dans le même statut tous les
acteurs économiques concernés, notamment eu égard à l'inscription au registre du
commerce, aux procédures collectives d'apurement du passif, à la preuve des actes
juridiques, à la prescription, aux obligations comptables Ces justifications ne
l'emportent pas toutes. Ainsi le fisc est-il en avance sur le droit positif : l'Impôt
général libératoire qu'il a mis en place voici peu s'applique à l'ensemble des
professions qui correspondent à la notion d'activités économiques, peu importe si les
activités en cause répondent à la définition légale du commerçant ou non^®^. Selon
cette même logique, les artisans réparateurs d'objets électroniques ou des bureaux
d'études non formalisées sont soumis à l'I.G.L. Il n'en demeure pas moins que
dans l'ensemble les méthodes restrictives sont les plus fortes : les mesures fiscales.
La loi n° 09/PR/97 portant budget général pour 1998, qui contient l'Impôt général
libératoire, ne donne pas la précision des personnes auxquelles cette imposition
s'applique. Elle énonce par contre (article 25) la liste des impôts que l'I.G.L
remplace, et laisse ainsi penser que le champ d'application personnel du nouvel
impôt s'obtient par la mise en commun de la portée de chacun des impôts qui sont
dissous dans l'I.G.L (Voir, sur l'I.G.L., infra, 2° partie, chap. Il, § 4, II).
70
à la hussarde, ne devraient pas tromper sur le fait qu'à l'heure actuelle, il est bien
trop tôt pour en arriverà une définition extensive du commerçant qui détermine celui-
ci à travers la notion globalisante d'activités économiques. Sauf à adopter des textes
pour, une fois de plus, ne pas leur donner application, a-t-on idée de demander à
nos paysans de s'inscrire sur un registre professionnel, de tenir des comptes (même
rudimentaires) et, le cas échéant, de suivre une procédure de redressement
judiciaire, lorsque les commerçants eux-mêmes suivent présentement ces
obligations à marche forcée ? Il n'y a donc pas lieu à réforme : l'on retiendrait
maintenant la notion d'actes économiques qu'il faudrait lui adjoindre tant
d'exceptions qu'elle serait d'une application au moins aussi compliquée que l'est
celle de la notion d'acte de commerce du droit positif.
BvCritères du dra^^^
Trois critères sont traditionnellement proposés pour définir l'acte de commerce.
Celui-ci est tout d'abord un acte de spéculation^®^ autrement dit l'acte qui est sous-
tendu par la recherche du bénéfice. Le terme spéculation désigne ici toute recherche
de profit pécuniaire. Par une interprétation stricte de ce critère, les agriculteurs et les
membres des professions libérales devraient être considérés comme des
commerçants ; ce n'est pas le cas. Si l'acte de commerce suppose nécessairement
une intention de spéculation, une semblable définition doit donc être rejetée en ce
qu'elle étendrait sans limite les frontières du droit commercial : la recherche du profit
pécuniaire inspire la plupart des activités humaines, même en dehors du
commerce^®"^. L'élément spéculatif du commerce permet cependant d'exclure du droit
commercial ceux qui accomplissent des opérations économiques dans une intention
charitable ou en faveur d'une propagande d'idée.
Le commerçant est , selon la définition de Thaller, celui-là qui s'interpose dans la
circulation des produits ; non celui qui se situe à l'un des deux bouts de la chaîne et
Critère qu'on a attribué, semble-t-il à tort, à LYON-CAEN et RENAULT (voir
Hamel, Lagarde et Jauffret, op. cit. idem, note 26).
164 J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, op. cit. idem, n° 146.
71
qui est le producteur ou le consommateur^®^ Le reproche habituellement fait à cette
conception est qu'elle n'explique pas pourquoi l'exploitation des mines est
commerciale tandis que l'exploitation des carrières est civile. Mieux, un acte
d'entremise qui serait fait sans intention de spéculation se situerait hors du domaine
commercial, à l'exemple de l'association charitable qui achète pour revendre à prix
coûtant'®®.
Enfin, le troisième critère (présenté par M. Jean Escarra) veut reconnaître le
caractère commercial aux entreprises qui comportent une organisation technique
spéciale. Le mot acte ne désignerait ainsi pas un acte juridique isolé mais une
activité qui emporterait l'existence d'un fonds de commerce, d'une activité
industrielle, d'une usine, etc. Yves Guyon fait cependant remarquer, à rencontre de
critère, que d'une part, certains commerçants tels les spéculateurs en bourse n'ont
pas à proprement parler d'entreprise et que, d'autre part, il existe des entreprises qui
ont un caractère civil (artisanat, agriculture, professions libéralesV®^
En fait, plutôt que de représenter une idée générale, ces critères ont été inspirés par
des considérations pratiques. Ils traduisent principalement le souci de pouvoir faire
jouer les procédures collectives en droit commercial. Constatant ainsi que, même
pris isolément, aucun de ces critères n'est satisfaisant pour dire ce qu'est l'acte de
commerce, Yves Guyon estime qu'ils y contribuent néanmoins tous L'auteur
propose donc de définir l'acte de commerce comme étant " l'acte qui réalise une
entremise dans la circulation des richesses, effectuée avec l'intention de réaliser un
profit pécuniaire Il est vrai que par cette définition, plutôt que par les tentatives
de caractérisation sus évoquées, apparaissent bien mieux les actes de commerce
tels qu'ils sont fournis par l'article 632 du Code de commerce.
Il - Les actes commerciaux par la forme
^
Par J. HAMEL, G. LAGARDE, A. JAUFFRET, op. cit. idem, n° 147.
Ibid.
In Droit des affaires, tome 1, 8° éd. Economica n° 57.
Idem supra, n° 58.
'®® Ibidem.
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Ce sont les actes qui, nonobstant leur objet, leur but ou la personne qui les
accomplit, ont toujours un caractère commercial. Il s'agit de la lettre de change (A) et
des sociétés commerciales par la forme (B). Toutefois, nous ne ferons que citer les
dernières dans la mesure où notre sujet s'en tient aux personnes physiques
commerçantes.
A. La lettre de
C'est un écrit par lequel une personne (le tireur) donne l'ordre à une autre personne
(le tiré) de payer à un délai déterminé une certaine somme à une tierce personne (le
bénéficiaire). En signant l'ordre, le tireur fait acte de commerce. Il en est de même
pour le tiré accepteur. En effet, la loi réputé acte de commerce, " entre toutes
personnes, les lettres de change " (article 632 du Code de commerce). L'obligation
du signataire d'une lettre de change a donc un caractère commercial et est le cas
échéant soumise à la compétence des tribunaux de commerce. Rappelons
néanmoins que celui qui se contente de signer des lettres de change même de
façon habituelle n'en acquiert pas pour autant, lui-même, la qualité de commerçant.
Quant au mineur non commerçant, il ne peut valablement tirer une lettre de change
même s'il y a été autorisé par son père^^°.
En plus de la lettre de change, l'Acte uniforme (com. gl.,art. 4) attribue le caractère
d'actes de commerce par leur forme au billet à ordre et au warrant. Le chèque ne
figurant pas dans cette énumération, il n'est commercial que si la dette en règlement
de laquelle II est émis est commerciale. L'acte uniforme prend ainsi position dans la
controverse concernant la nature du chèque, et décide donc de considérer celui-ci
comme un moyen de paiement et non de crédit, protégeant de la sorte tous ses
porteurs civils (de loin les plus nombreux dans nos pays).
B. Les sociétés cqmmerciajes p.a^^
Sont des sociétés commerciales les sociétés par actions, les sociétés à
responsabilité limitée, les sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite
simple, quel que soit leur objet. La société en commandite par actions, qui est
tombée en désuétude dans les pays de l'OHADA, est abandonnée par l'Acte
uniforme. Tous les actes que font les sociétés commerciales par la forme sont
170 Civ. 19fév. 1856, D.P. 1856. I. 86.
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immanquablement des actes de commerce car ils sont faits par des personnes
toujours commerçantes.
L'Acte uniforme (soc.) rentre dans cette perception traditionnelle des sociétés
commerciales (art. 1®'). Mais alors qu'une société dont l'objet mais non la forme était
commercial (une société civile par exemple), était considérée comme commerciale,
désormais, une société de ce genre doit nécessairement changer de forme, ou
disparaître (art.3 et 188). La commercialité par la forme prend donc nettement le
pas, dans le droit uniforme africain, sur la commercialité par l'objet, qui devrait ne
plus guère servir qu'à l'application des procédures collectives à une structure non
commerciale par la forme mais dont l'activité est commerciale.
III - Les actes de commerce en raison de leur nature ou de leur objet
A. L^énumératjpn.léa
1. Les actes de commerce à l'état isolé
Il s'agit des actes d'achat pour revendre et des actes qui découlent des opérations
sur argent et sur crédit. Ce sont :
- Les achats de biens meubles ou Immeubles pour les revendre en l'état ou après
transformation^^^ ;
- Les opérations sur argent et sur crédit, à condition qu'elles soient faites avec les
capitaux d'autrui et à titre professionneP^^ : opérations de banque, de bourse,
d'assurance maritime ;
- Les opérations de change.
2. Les actes de commerce effectués dans le cadre d'une entreprise
L'article 632 (alinéas 4, 5, 6) désigne " toute entreprise de location de meubles, de
manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ; toute entreprise de
fourniture, d'agence, bureaux d'affaires, établissements de vente à l'encan, de
spectacles publics ". Par entreprise, il faut entendre toute organisation
171 Voir supra, section I, § 1, II. ).
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professionnelle disposant d'un matériel et d'un personnel qualifié pour permettre
l'exercice de manière constante et régulière d'actes de commerce, afin d'offrir des
services au public^". Pris isolément, ces actes ne sauraient constituer une
entreprise. Quelques autres approfondissements peuvent être faits à leur propos :
Les entreprises de transport. Leur sont assimilées les entreprises de,
déménagement, mais pas les auto-écoles^ '^^ , ni les écoles de-pilotage, parce que ces
dernières fournissent à titre principal un- service d'enseignement de nature
intellectuelle. La profession de transporteur terrestre est organisée au Tchad par le
décret n°76/PR/MT/83 du 14 avril 1983. Ce décret subordonne l'exercice de la
profession de transporteur routier de marchandises et de voyageurs à l'obtention
d'une licence, qui doit être renouvelée chaque année. Il prévoit également que les
tarifs de ces transports, de même que la limitation du nombre de passagers et les
modalités de délivrance des titres de voyage, soient arrêtés par décret^^®.
Mais le transport (de personnes ou de choses) tel qu'il est pratiqué au Tchad ne
répond pas à la définition de l'entreprise, et pose la question de sa nature juridique. Il
est souvent le fait d'individus qui, possédant un véhicule ou un minibus, en font
régulièrement une exploitation de type commerciale sans véritablement disposer
d'une entreprise (matériel inadéquat par rapport à la réglementation nationale^^®,
personnel non qualifié). Est-on, dans ces conditions, en présence de l'entreprise de
transport, et donc de l'activité commerciale que prévoit l'article 632-2° du Code de
commerce ? Si le propriétaire de taxi conduisant lui-même son véhicule devrait être
^''Civ.3°, 26janv.1982, D.1983. IR. 185, obs. Vasseur ; Civ. 3 août 1921, D.P. 1925.
1. 75.
Cette définition s'inspire des éléments proposés par J. Hamel, G. Lagarde et A.
Jauffret, in Droit commercial, 2° éd. t. 1, DalIoz, 1980, n° 157.
Com. 3 juin 1986, D. 1986. IR. 417, obs. A. Honorât.
Sans que ce soit faute d'avoir cherché, nous n'avons connaissance de l'existence
de tels décrets.
Des personnes sont par exemple régulièrement transportées au-dessus de
camions préalablement chargés de marchandises. Il faut déjà relever, si la
réglementation l'interdit, encore une fois, le laxisme des autorités de contrôle. A
moins qu'il ne s'agisse plutôt de réalisme.
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considéré comme un artisan^", la commercialité existe si le transporteur est un
individu ; ce n'est pas parce qu'une entreprise est modeste, et même réduite au
minimum qu'elle n'existe pas, du moment que cette existence est confortée par la
permanence du service offert au public. Du reste, l'on se demande quelle garantie
offrir aux clients de ces entreprises de transport à la tchadienne si ces dernières
devaient ne pas être considérées comme commerciales.
Les entreprises de commission s'entremettent entre un vendeur et un acheteur en
vue de favoriser la conclusion d'un contrat de vente. Parfois le commissaire se porte
" ducroire " : il garantit alors la bonne fin de l'opération. Mais alors que le courtage,
même isolé, est un acte de commerce, la commission à l'état isolé ne constitue pas
un acte de commerce (voir supra, section I, § 2, C.).
Les agences et bureaux d'affaires^^® donnent professionnellement leurs soins aux
affaires d'autrui : agences matrimoniales, agences de publicité, de voyages, de
renseignement, cabinets de contentieux. Les agences et bureaux d'affaires ne font
pas seulement du courtage mais rédigent des contrats, donnent des conseils,
opèrent des recouvrements, dirigent des procès, etc.
Les entreprises de spectacles publics. La jurisprudence française décide qu'il n'y a
pas d'entreprise commerciale s'il y a simplement spectacle naturel ou si le spectacle
est organisé dans un but de propagande ou de bienfaisance, ou s'il y a spectacle
sportif d'amateurs, de sorte que le spectacle concerné n'est que l'accessoire d'une
activité ou d'un acte civil (Com. 13 mai 1970, D. 1970. 644, spectacles publics
organisés par un comité caritatif des fêtes).
Perçue traditionnellement comme limitative, la liste des actes de commerce va
s'accommoder, en jurisprudence, d'une extension progressive du droit commercial
du fait de formes nouvelles d'activités commerciales que le Code napoléon ne
pouvait avoir pris en compte.
B. Les extensions jurispm^^^
G. RIPERT, Traité élémentaire de droit commercial. 3° éd. L.G.D.J , op. cit. n°
150. A contrario, cf. Paris, 21 octobre 1937, D.H. 1937, 592 ; Rev., 1938, 197, note
G. RIPERT.
Voir supra, section I, § 2, II).
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Les tribunaux français ont reconnu la qualité d'actes de commerce :
aux opérations d'assurance terrestres (civ. 24 janv. 1865, DP. 1865.1. 72 ; TbI. civ.
de la Seine, 22 déc. 1931, D.H. 1932.143) ;
aux actes juridiques portant sur un fonds de commerce, telle la promesse unilatérale
de vente : Com. 19 juin 1972, D. 1972. 607 ; Civ. 19 nov. 1924, D.P. 1926. 1. 138 ;
aux cautionnements données en garantie des dettes d'une société commerciale par
ses dirigeants ou par les principaux associés (Com. 7 juil. 1969, D. 1970.14) ;
à la souscription de part ou d'actions d'une société commerciale ainsi qu'à sa
cession lorsque celle-ci emporte le contrôle de la société au profit du cessionnaire
(Com. 28 déc. 1978, D. 1980. 316).
IV - L'intervention de la qualité de l'auteur de l'acte
A. Le principe et sgn_fo^^
C'est le domaine de la théorie de l'accessoire {accessorium sequitur principale), qui
ne rencontre plus aujourd'hui de véritable opposition. A ce moment-là, l'Acte
uniforme aurait pu faire preuve de hardiesse en posant clairement son principe. De
l'énumération de l'article 3 (A.u.com.gl.), l'on comprend juste que quelques
applications de cette théorie sont isolément retenues. C'est le cas des opérations de
certains intermédiaires de commerce, des contrats entre commerçants pour les
besoins de leur commerce, et des actes réalisés par les sociétés commerciales.
Nous en sommes contraints, quant au reste et à la généralité du principe, à recourir
à la jurisprudence française, qui a pour fondement légal une généralisation par la
jurisprudence de la portée des textes suivants du Code de commerce :
L'article 631 alinéa 1®', qui donne compétence aux tribunaux de commerce pour
toutes contestations entre commerçants ;
L'article 632 alinéa 10, en ce qu'il répute actes de commerce " toutes obligations
entre négociants, marchands et banquiers
Et l'article 638 alinéa 1®', qui dispose que " ne seront point de la compétence des
tribunaux de commerce [...] les actions intentées contre un commerçant pour
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paiement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier " et,
(alinéa 2) " les billets souscrits par le commerçant seront censés faits pour son
commerce lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée
On déduit de ces textes que peuvent devenir commerciaux des actes qui sont civils
par leur nature. Pourtant, l'article 638 alinéa 2 n'établit une présomption que pour les
billets à ordre : s'ils sont souscrits par un commerçant, ils sont censés l'être pour le
commerce de l'intéressé. Toutefois, et c'est là une formule consacrée en
jurisprudence, ne sont des actes dè commerce que tous les actes faits par un
commerçant pour les besoins de son commerce ou par une société commerciale
dans le cadre de son activité. Mais la jurisprudence veut aussi que les actes de toute
nature faits par un commerçant soient présumés commerciaux sauf preuve
contraire^^® : emprunts, commission, publicité, assurances, etc. De tels actes sont
dits actes de commerce par accessoire ou actes de commerce subjectifs ; ils fondent
la théorie du même nom.
B. La portée de ja théprie
Tous les contrats qui sont passés par un commerçant dans l'intérêt de son entreprise
sont commerciaux (art. 3 A.u.). Par conséquent, il suffit à la personne qui se prévaut
du caractère commercial de l'acte accompli par un commerçant de prouver que cet
acte a été accompli par le commerçant dans l'exercice et pour les besoins de son
commerce. C'est donc à la personne qui prétend que l'acte du commerçant n'a pas
été effectué pour les besoins du commerce de celui-ci et que, par conséquent, cet
acte a un caractère civil, de prouver que cet acte ne se rattache pas à l'exercice du
commerce.
La théorie de l'accessoire trouve son domaine d'application aussi bien au niveau des
obligations contractuelles qu'au niveau des obligations extra contractuelles. Ainsi en
est-il des contrats de travail (pour lesquels l'intérêt de la considération de la théorie
de l'accessoire est amoindri au Tchad dans la mesure où les contrats de travail sont
de toute façon soumis au tribunal de travail), de transport, d'assurance, de dépôt.
Encyclopédie Dalioz de droit commercial, V° Acte de commerce, n° 438, par A.
Jauffret.
78
d'emprunt ou de louage d'ouvrage^®°. Les actes accessoires constitutifs d'une sûreté
peuvent toutefois soulever des difficultés : le cautionnement est en principe civil
même s'il garantit une dette commerciale, sauf s'il prend la forme d'un aval, si la
caution en fait sa profession (s'il s'agit d'un banquier par exemple), ou si c'est dans
l'intérêt de son commerce (un dirigeant qui cautionne à titre personnel sa sociétéV®\
Enfin, sans nous y attarder, les immeubles n'obéissent pas à la théorie de
raccessoire'®^
Les engagements extra-contractuels par accessoire sont les engagements
intervenus non pour les besoins du commerce mais à l'occasion du commerce. Ce
peut être un délit (un acte de concurrence déloyale par exemple), un quasi-délit, et
en général la mise en œuvre de la responsabilité civile^®^. Ce peut être aussi une
simple dette civile (il n'y a ici ni contrat ni délit), l'enrichissement sans cause, la
répétition de l'indu. Le commerçant, auteur d'un délit ou d'un quasi-délit, fait acte de
commerce par accessoire si ce délit ou ce quasi-délit a été commis dans l'exercice
de son commerce et se rattache à son activité commerciale.
Réciproquement, la théorie de l'accessoire a conduit à appliquer le droit commun
(civil) à des actes commerciaux par leur nature pour les faire devenir civils parce
qu'ils sont l'accessoire d'une activité civile^®^ Tel est le cas du chirurgien dentiste qui
vend des prothèses à ses clients : il fait un acte de commerce par nature, qui sera
considéré comme civil parce qu'il est fait par un non-commerçant pour les besoins
stricts de sa profession.
Avec la théorie de l'accessoire, on entrevoit déjà l'intérêt qu'il y a à distinguer avec
précaution les actes de commerce des autres : les règles qui s'appliquent aux uns et
aux autres ne sont pas les mêmes.
Voir supra , section II, § 2.
Com. 20 juil. 1981, Rev. Jurispr. Com. 1982. 59, note Mestre.
Tel est le cas du commerçant qui cautionne un fournisseur parce qu'il a intérêt à ce
que ce dernier ne soit pas déclaré en liquidation des biens ou de règlement
judiciaire.
Article 3 du Code civil.
Civ. 28 oct. 1896, D.P. 1897. 1. 583 ; Req., 11 juil. 1900, ibid. 1900.1.508.
Com. 13 mai 1970, précité.
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§ 2 - Le régime des actes de commerce
Nous avons relevé que la doctrine a dû, sur la base d'un apport réduit du législateur,
élaborer une théorie générale de l'acte de commerce. Elle a néanmoins ainsi établi
une conception qui se veut objective, sans être cependant considérée par tous
comme étant la plus logique. En effet, si l'on peut parfaitement concevoir que, du fait
de leur nature, des actes déterminés soient soumis à des règles particulières, autant
il est difficile de comprendre qu'un même acte, suivant sa qualité civile ou
commerciale, soit régi par des règles différentes. Telle est pourtant la théorie des
actes mixtes, qui se manifeste dans les règles de compétence s'appliquant aux
actes de commerce (1). Mais le régime juridique des actes de commerce ne se limite
pas aux seules règles de compétence. Il s'étend à quelques autres règles spéciales
dont nous retenons les modes de preuve en ce qu'ils sont une bonne illustration des
règles qui sont réservées aux commerçants (II).
I - Les règles de compétence
A. Compétence de la juridiçW
La question de la compétence matérielle ne se pose pas pour l'instant au Tchad
puisque l'unicité des juridictions civiles et commerciales est de mise^®®.
Le principe général est que les tribunaux de commerce sont des tribunaux
d'exception, qui ne sont donc compétents que pour les affaires dont la connaissance
leur est attribuée par la loi. Mais le Code de commerce, en ses articles 631 à 640,
leur donne une attribution de compétence de caractère général, ce qui atténue le
principe. Ainsi, même une petite affaire va, sauf attribution au tribunal d'instance,
être portée devant le tribunal de commerce dès lors qu'elle est commerciale. En
outre, dans certaines affaires qui intéressent le commerce, la compétence est
expressément donnée au tribunal d'instance alors que le demandeur pourrait
185 Sur la question, voir en infra.
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normalement saisir la juridiction civile. C'est le cas pour les contestations entre
hôteliers et voyageurs ou pour la perte d'objets transportés^®®.
Plus directement, l'article 631 décide que les tribunaux de commerce connaîtront
d'une part des contestations entre commerçants et, d'autre part, des contestations
relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. Le doyen Roblot fait
remarquer que la seconde règle est destinée à détruire le caractère professionnel de
la juridiction (question de bien montrer qu'on ne retombe pas dans les corporations),
mais qu'elle n'y parvient pas et entraîne plutôt d'assez graves difficultés
d'application^®^ Opinion que l'on ne peut que partager lorsqu'on connaît tout le
trouble qu'entraîne à elle seule la notion d'entreprise dans la détermination du
commerçant.
S'il s'agit de demandes reconventionnelles, le tribunal de commerce n'est en principe
compétent que lorsque ces demandes ont, comme la demande principale, une
cause commerciale ou si, étant de nature civile, elles sont indivisibles de la demande
principale^®®.
B. Contestations entre.çqmmerçants et çpn^^
commerce.
Pour toutes les personnes qui ont la qualité de commerçant, le Code visant les "
engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers ", il doit être
fait application du droit commercial (article 631). Bien que la précision n'est pas
expressément légale, l'on s'accorde à dire que l'engagement doit se rapporter à
l'exercice du commerce, tant il est par ailleurs entendu qu'il ne peut être fait
application du droit commercial pour des actes faits pour un usage particulier, même
par un commerçant^®®. C'est dans cet esprit que la loi du 17 juillet 1856 (article 631
alinéa 2 du C.C.T.) a ajouté aux litiges entre commerçants " les contestations entre
associés pour raison d'une société commerciale ".
Sur ces questions, lire le chapitre II de la 2° partie.
Cf. Y. GUYON, Droit des affaires, t.l, 8° éd. Economica, Paris 1994, n° 75.
^®® Req. 19 déc. 1922, D.P. 1923. 1. 189.
Voir Partie I, chap. I, section I.
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Pour ce qui est des contestations relatives aux actes de connmerce, c'est-à-dire
lorsque sont en cause des actes qui sont des actes de commerce par leur nature, la
compétence des tribunaux de commerce est toute logique. Mais si l'application de
cette règle ne pose aucune difficulté pour les actes qui sont commerciaux par leur
forme, elle n'est pas sans peine pour les actes qui sont commerciaux par leur objet
(celui-ci devant alors être précisé) et tout à fait laborieuse pour les actes qui sont
commerciaux par leur cause, autrement dit sans qu'un commerçant intervienne.
Dans le cas particulier d'un même acte qui contient des stipulations différentes - à
l'exemple d'une vente cumulée d'un immeuble avec le fonds de commerce qui y est
installé - de sorte que certaines de ces stipulations sont de nature commerciale
alors que d'autres sont civiles, le tribunal de commerce n'est compétent que sur
l'acte de commerce'"®".
Lorsque la demande comprend des chefs distincts, les uns civils, les autres
commerciaux, mais qui sont unis par des liens de connexité si étroits que l'on
risquerait, en les jugeant séparément, de leur donner des solutions inconciliables, la
juridiction civile doit prévaloir sur la juridiction d'exception et être saisie de la totalité
du litige^®\ Cette réponse prévaut aussi quand une action est intentée contre
plusieurs défendeurs dont les uns sont tenus civilement et les autres
commercialement^®^.
Enfin, lorsque le défendeur, assigné devant une juridiction commerciale, soulève un
point de défense portant sur un point de droit civil ou rendant nécessaire
l'interprétation d'un contrat civil, la solution doit en être soumise préjudiciellement à
la juridiction civile^®^.
C. Actes mixtes
Il y a acte mixte lorsqu'un contrat est passé entre un commerçant et un non
commerçant de sorte qu'il ne constitue un acte de commerce que pour le
commerçant du fait de cette qualité. Ainsi en est-il d'une affaire conclue entre un
pasteur et un quatuor de commerçants, marchands de céréales exerçant de manière
Comp. Poitiers. 8 déc 1919, Gaz. Pal., 1920. 1. 350.
Civ. 21 janv. 1903, D.P. 1903. 1. 177 ; Civ. 21 oct. 1931, ibid. 1933. 1. 100.
'®'Civ. 5fév. 1907, D.P. 1907. 1. 429.
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informelle^®'^ . Dans ce cas, la jurisprudence retient le système dit de l'option : le non-
comnnerçant a le choix entre citer le commerçant devant le tribunal de commerce, et
l'attraire devant le tribunal civil. Par contre, le commerçant ne peut attraire le non-
commerçant que devant le tribunal civiP®^. Mais la partie non commerçante peut
s'engager, pour les litiges dont elle serait demanderesse, à n'assigner que devant la
juridiction commerciale en général ou devant une juridiction commerciale
nommément citée^®®, ou même renoncer à se prévaloir de l'incompétence du tribunal
de commerce!®^ Par contre, les clauses compromissoires^®® et les clauses
attributives de compétence territoriale sont prohibées dans les actes mixtes""®®.
Les tribunaux d'instance tchadiens, paressant et fautant même du fait de la duplicité
de leurs compétences, ne se préoccupent pas de la complexité des règles qui
s'appliquent aux actes mixtes. Dans un arrêt de la Cour d'appel de N'Djaména en
date du 19 mai 1995^°°, un transporteur professionnel (un commerçant donc) est
opposé à quelqu'un que les faits de la cause nous présentent comme étant un non-
commerçant, l'arrêt n'indiquant pas sa profession réelle.
L'intéressé est appelé "ex commis de charge", sans précision de sa profession au
moment du jugement. Même si cette personne a été par le passé un commissionnaire
de transport, autrement dit un commerçant, le genre et la petite quantité des objets
qu'elle a remis à transporter indiquent qu'il s'agit de choses devant servir à son usage
personnel (sans doute la construction d'une case), indifféremment de sa profession
au moment du litige. Néanmoins, sont compris aussi dans le transport, indique l'arrêt,
205 pièces d'étoffes, qui sont tout aussi sûrement destinées à la revente et donc à
une opération commerciale. Nous disons qu'il s'agit là d'un acte de commerce
ponctuel réalisé par quelqu'un qui, ayant dû partir au Cameroun commander des
Civ. 6 fév. 1924, D.P. 1924. 1. 181, note Appleton.
Cour d'appel de N'Djaména, répertoire n° 51 /1995, en date du 06 février 1995,
inédit.
Civ. 8 mai 1907, D.P. 1911. 1. 222 ; Com. 20 juil. 1965, D. 1965. 581.
'®'Com. 20 juil. 1965, D. 1965. 581 ; Civ. 3°, 4 juin 1980, Gaz. Pal. 1980.2.767.
Civ. 2°, 17 mai 1982, Bull. civ. Il, n° 76 ; Gaz. Pal. 1982. 2. Panor. 282, obs.
Dupichot ; R.T.D. .Com. 1983.59. obs. Derruppé.
Com. 2 déc. 1964, J.C.P. 1965. II. 14 041 ; Paris, 15 juin 1988, D. 1988. I.R. 221.
Il est à noter que seul le compromis d'arbitrage est admis par le Code de
procédure civil tchadien (art. 370 s.).
Art. 48 du Nouveau Code de procédure civile.
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articles nécessaires à la construction de sa maison, en profite pour faire une petite
affaire, opération courante au Tchad (pays très enclavé) et surtout dans la région
frontalière de Pala où les faits ont lieu. Indubitablement, au général, il s'agit d'une
affaire mixte ; un commerçant (le transporteur) est opposé à un particulier ou peut-
être à un commerçant œuvrant de toute façon (au moins en grande partie) pour ses
besoins privés non commerciaux.
Le défenseur de la partie adverse au transporteur avait intérêt à plaider pour le
caractère mixte du litige. En effet, un usage commercial tchadien — que le juge
aurait appliqué s'il avait retenu le caractère commercial du litige — veut que la perte
d'objets en cours de transport ne soit réparée que par la fourniture des même objets
de même nature ou par la remise des biens en cause, à l'exclusion du paiement de
tous dommages-intérêts (voir, supra. Introduction générale).
En fait, pour fonder sa décision, le juge ne se réfère même pas, comme à
l'accoutumée, à ses commodes articles 1382 et suivants, ou 1134 du Code civil. Il se
contente de son autre pirouette, à savoir le jugement des faits, sans aucune transition
légale ou jurisprudentielle.
En certains cas, un régime unitaire est seul applicable. Il en est ainsi en matière de
gage. Les formes de la constitution du gage et sa réalisation sont différentes suivant
que le gage est civil ou commercial. Il est impossible de découper l'opération en
deux tronçons régis par des règles différentes, les unes applicables au commerçant,
les autres applicables au non-commerçant. La jurisprudence est bien obligée
d'appliquer pour le tout soit le droit civil soit le droit commercial : elle décide du
caractère civil ou commercial de l'acte suivant la qualité du débiteur ; si le gage est
commercial du fait que le débiteur est commerçant, alors il l'est également pour le
créancier par hypothèse commerçant^°\
Le régime des actes mixtes peut aussi aboutir, en matière de preuve, à un résultat
inattendu. En effet, il est bien beau de dire que la preuve des actes juridiques peut
être rapportée par tous moyens en matière commerciale : le commerçant qui conclut
un acte avec un particulier ne sait pas en cas de litige qui prendra l'initiative ; à
toutes fins utiles et par prudence, il va passer l'acte par écrit, tant et si bien que la
Répertoire n° 173 /1995, inédit.
2°^ Com. 11 juil. 1974, Bull. civ. III, n° 72.
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règle suivant laquelle l'acte écrit n'est pas nécessaire en matière commerciale, se
trouve en fait écartée^°^.
Il - Les conséquences de la règle de la liberté des preuves
Il découle de l'article 109 du Code de commerce, que :
Si un écrit a été établi, c'est aussi par tous les moyens que la preuve peut être faite
contre les mentions de l'écrit^^l
Pour faire la preuve d'un contrat synallagmatique, l'écrit peut ne pas avoir été établi
en double exemplaire. De même, dans le cas d'un contrat unilatéral, il n'est pas
nécessaire que les dispositions de l'article 1326 du Code Civil, qui exigent que le titre
comporte la mention écrite de la main du souscripteur de la somme ou de la quantité
en toutes lettres et en chiffres, soient honorées. En revanche, l'exception que cet
article réserve lorsque l'acte émane de " marchands, artisans, laboureurs, vignerons,
gens de journée ou de service est valable en droit tchadien, celui-ci gardant la
formule qui prévalait avant la loi française du 12 juillet 1980.
Il n'est pas besoin en matière commerciale et ce, quelle que soit la valeur de l'objet
du contrat, d'un écrit ou d'un commencement de preuve par écrit pour faire la preuve
du contrat. N'a donc pas à recevoir application la règle de l'article 1328 du Code Civil
sur la date certaine^®". Lorsqu'un acte civil est opposé à un tiers, la preuve de la date
du contrat ne peut résulter à rencontre du tiers que de l'enregistrement de l'écrit, à
moins que l'écrit n'ait été mentionné dans un acte authentique ou que l'un des
signataires ne soit décédé. Si aucune de ces trois conditions n'est remplie, le contrat
n'a pas date certaine, et il ne fait pas preuve de sa date à l'égard des tiers. En
matière commerciale, l'enregistrement n'est pas une nécessité juridique ; la date d'un
contrat commercial, à rencontre des tiers, peut se prouver par tous moyens^"®.
M. VASSEUR, op. cit. idem, p. 116.
Req. 25 nov. 1903, D.P. 1904. 1. 183.
Civ. 21 avr. 1869, D.P. 1869. 1. 407 ; Com., 25 avr. 1983, D. 1984. 1, note
Jourdain.
Toutefois, le droit commercial moderne voit la renaissance d'un certain formalisme
scriptural : un écrit est exigé pour les sociétés commerciales, pour la vente et le
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Un acte juridique, qu'il soit de commerce ou non, ne change pas de nature parce
qu'il est commis, dans un pays, par un citoyen ou par un ressortissant étranger. En
revanche, par rapport à l'exercice d'une activité, autrement dit au niveau du régime
juridique applicable à chacune de ces personnes, les Etats tiennent souvent à bien
faire la différence.
nantissement des fonds de commerce. La lettre de change, le chèque, les factures
ne se conçoivent pas sans écrits.
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CHAPITRE 11 :
LE STATUT DU COMMERÇANT ETRANGER
Qu'il soit d'ores et déjà relevé que, comme pour rester dans le mouvement
d'ensemble de l'économie tchadienne, les entrepreneurs étrangers (individuels)
régulièrement inscrits ne sont pas légion^°®.
Les justifications des restrictions qui s'appliquent de manière particulière aux
commerçants étrangers (la protection des commerçants tchadiens contre la
concurrence étrangère, la protection des créanciers tchadiens contre la faible valeur
des biens saisissables détenus au Tchad par les commerçants dont l'établissement
principal se situe en dehors du territoire national) sont appelées à disparaître en
partie et pour certains étrangers en raison de l'actuel contexte de libéralisation et de
sous régionalisation de l'économie, à travers l'Union douanière et économique des
Etats de l'Afrique centrale (C.E.M.A.C.), et l'Organisation pour l'harmonisation du
droit des affaires en Afrique.
Toutefois, tous les étrangers ne sont pas logés à la même enseigne, même si les
sanctions qu'ils encourent en n'observant pas la législation en vigueur quant à leur
établissement sont semblables (section II). Mais l'abondante législation qui concerne
la question en général ne vise en réalité qu'à remplir une exigence principale, celle
de la possession de la carte dite d'étranger commerçant (section I). De manière
exhaustive, les textes qui sont relatifs à la matière sont les suivants;
La loi n°20/67 du 9 juin 1967 portant création d'une carte d'étranger commerçant,
industriel et artisan.
L'ord. n°31-PR-ET du 4 octobre 1967 complétant la Loi n°20/67 du 9 juin 1967
portant création d'une carte d'étranger commerçant.
L'ord. n°003/PR/84 du 2 février 1984 modifiant la Loi n°20/67 du 9 juin 1967portant
création d'une carte d'étranger commerçant, industriel et artisan.
Il est regrettable que 1' "Enquête sur la consommation et le secteur informel" n'ait
pas choisi de se pencher sur cette question.
87
Le Décret n°168/PR/MEC/84 du 14 avril 1984 modifiant la Loi n°20/67 du 9 juin 1967
complétée par les ord. N°31/PR/ET du 4 octobre 1967 et n°003/PR/84 du 2 février
1984 relatives à création d'une carte d'étranger commerçant, industriel et artisan.
Le Décret n°749/PR/MEC/85 du 31 décembre 1985 portant institution d'un droit de
carte d'étranger commerçant, industriel et artisan.
Le Décret n°750/PR/MEC/85 du 31 décembre 1985 fixant le prix de vente d'imprimé
de carte d'étranger commerçant, industriel et artisan.
Section I - LA CARTE D'ETRANGER COMMERÇANT, INDUSTRIEL ET ARTISAN
C'est une autorisation administrative qui donne droit à une personne de nationalité
étrangère au Tchad d'exercer une ou plusieurs professions commerciales dans une
ou plusieurs circonscriptions administratives du pays. Cette carte doit être obtenue
préalablement à l'exercice de la profession. Un certain nombre de conditions
commandent à sa délivrance (§ 1), conditions qui établissent, pour en tenir compte,
différentes catégories d'étrangers (§ 2).
§ 1 - Les conditions d'établissement ou de renouvellement de la carte d'étranger
commerçant
I - La possession de la carte de séjour
La carte d'étranger commerçant ne peut être délivrée qu'aux étrangers qui
possèdent une carte de séjour. D'ailleurs, sa durée de validité est liée à celle de la
carte de séjour. Elle est ainsi renouvelable tous les ans. Nous reviendrons tantôt sur
ce lien qui unit la carte de séjour à la carte de commerçant étranger.
II - La domiciliation bancaire
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Le postulant doit posséder un compte en banque au Tchad. Mais la loi ne précise
pas si, par rapport à telle ou telle profession, il y a un montant minimum que ce
compte doit contenir. L'on devrait également s'interroger sur l'utilité de cette
disposition. Si elle vise à prévoir une garantie pour les contractants tchadiens du
commerçant étranger, alors ce compte devrait contenir des fonds d'une certaine
importance. Le résultat en serait qu'elle constituerait une obligation dirimante pour
les étrangers, africains du moins (les plus nombreux), qui ne sont pour la plupart pas
bien mieux fournis économiquement que leurs homologues tchadiens. D'ailleurs, à la
domiciliation bancaire s'ajoute, pour l'étranger quel qu'il soit^°^, l'obligation de justifier
d'un cautionnement bancaire de rapatriement^"® dont on aura oublié d'actualiser les
différents montants (qui datent de1961 ).
II serait plus adéquat de chercher à s'assurer de la probité du postulant étranger, ce
qui est à notre avis la meilleure sûreté à offrir à ses partenaires tchadiens (y compris
publics, en commençant par le fisc). Pour ce faire peut être exigée la présentation
d'un casier judiciaire récent établi par le pays d'origine, complété par un certificat
délivré par l'organisation professionnelle à laquelle appartenait l'étranger dans son
pays, au cas où il y a déjà été commerçant. Bien entendu, de telles exigences sont
appelées à être harmonisées avec d'éventuelles conventions liant le pays du
demandeur au Tchad.
III - La nationalisation de certains emplois
Le commerçant étranger doit confier la gérance de ses succursales et agences aux
nationaux, et le personnel d'appui et d'exécution doit, quoiqu'il en soit, être composé
de nationaux. La loi admet néanmoins que " pour les professions requérant une
certaine technicité reconnue par le Ministère de l'économie et du commerce, une
autorisation de recrutement du personnel étranger peut être accordée par le
Ministère du travail s'il est constaté qu'il n'existe pas de cadres tchadiens qui
puissent répondre aux critères de cette technicité ". Pour les commerçants individus.
Sauf bien sûr celui qui bénéficie d'une immunité diplomatique, étant entendu que
celui-là est de toute façon interdit de commerce.
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cette disposition n'aura guère à être appliquée : ceux-ci n'emploient pas beaucoup
de personnes. Souvent, ils se font simplement aider par un ou deux employés, qui
sont des membres de leurs familles. Autrement, au stade actuel de l'économie
tchadienne, l'on ne voit guère d'emplois dans le domaine commercial qui soient
d'une technicité telle qu'il faille aller recruter à l'étranger pour les remplir. Mais cette
clause servira sûrement pour l'avenir.
IV - Le réinvestissement des bénéfices
Sauf si le commerçant a signé avec le Tchad un accord (le texte - décret n° 168 de
1984, art.22 - ne le dit pas, mais sans doute aussi sauf lorsque le pays dont est
ressortissant le commerçant étranger a signé avec le Tchad une convention en ce
sens), auquel cas cet accord l'emporte, il doit réinvestir sur place au moins 50% de
ses bénéfices nets cumulés après cinq ans d'exercice.
Il est une méthode classique pour contourner cette obligation (qui n'est pas propre
au Tchad). Soit on aura prévu (évidemment sans le faire savoir) de n'exercer,
justement, que pendant 5 ans. Ou alors, au bout de ce délai, l'affaire est cédée à un
parent, prête-nom qui permet de profiter d'une nouvelle période de 5 années. Au
passage, l'on aura aussi profité des exonérations fiscales qui sont accordées, pour
une durée qui peut aller jusque cinq ans justement, aux investissements en
particulier d'origine étrangère^"®. Très généralisée, cette pratique rend inutile
l'obligation de réinvestissement des bénéfices au Tchad.
V - Procédure d'établissement
Une demande doit être adressée à la mairie (pour N'Djaména) ou à la préfecture
(pour le reste du pays). Lorsque le postulant souhaite se déployer dans plusieurs
préfectures à la fois, sa demande doit être déposée au bureau de la préfecture où il
Article 1er du Décret n° 211 / INT.SUR du 4 déc. 1961 fixant les conditions
d'admission au séjour des étrangers sur le territoire de la République du Tchad
Ces avantages sont accordés par les articles 131 à 152 du C.G.I. et par
l'ordonnance n° 025/PR/87 du 08 déc. 1987 portant Code des investissements dans
la République du Tchad.
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désire installer son principal établissement. Cette demande (timbrée en double
exemplaire) est accompagnée d'une copie de la carte de séjour, d'un extrait de
casier judiciaire du demandeur émanant de son pays d'origine, d'un certificat médical
et de références bancaires.
Avant que la carte lui soit délivrée, le commerçant étranger doit s'acquitter d'un droit
de timbre dont le taux est fixé à 100.000 f. c.f.a tandis que l'imprimé lui-même coûte
10.000 f. c.f.a. Le droit au renouvellement (annuel) de la carte est de 75.000 f.c.f.a.
La carte de commerçant étranger est établie par la Direction du commerce, du
Ministère de l'économie et du commerce. Aucun délai n'étant fixé qui contraigne
l'administration, dans les faits, le candidat qui ne débourse (irrégulièrement)
quelques sommes d'argent voit son dossier traîner en longueur. Plusieurs
commerçants confirment cette pratique des services publics et nous permettent, par
leurs déclarations, d'estimer que sans passe-droits, une quinzaine de jours s'écoule
en moyenne avant que diligence soit faite (contre un ou deux jours si le postulant est
"coopératif). Nous pensons qu'un délai de 4 jours ouvrables devrait suffire à
l'administration pour examiner chaque dossier (les éléments à apprécier n'étant pas
très nombreux), délai au bout duquel, en cas de silence des services concernés, le
demandeur devrait être autorisé à s'adresser au greffier en charge de
l'immatriculation au registre du commerce pour se faire délivrer, d'office, sa carte de
commerçant étranger. Pour ne pas déporter simplement le problème, un délai de
quatre jours devrait être accordé au greffier lui-même pour faire droit à chaque
recours. Si ce délai expire sans que l'officier ministériel ne s'exécute, le demandeur
devait être autorisé par la loi, sur la base des récépissés de dépôt de son dossier à
la Direction du commerce et au greffe, à passer outre la possession de la carte de
commerçant étranger.
§ 2 - Les différentes catégories d'étrangers visées
La loi distingue entre :
1. Les étrangers que l'on pourrait qualifier d'ordinaires, qui ne sont pas des
étrangers privilégiés. Ils ne peuvent être commerçants au Tchad que s'ils se font
établir une carte de commerçant étranger. Conformément à l'article 11 du Code
Civil et à l'article 6 de la loi du 9 juin 1967, ces étrangers ressortissants de pays
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n'ayant pas passé avec la République du Tchad des conventions d'établissement
ou n'accordant pas aux nationaux tchadiens des droits de réciprocité équivalents,
peuvent se voir en plus opposer un quota par pays quant à l'exercice au Tchad
d'une activité commerciale, industrielle ou artisanale. Nous n'avons découvert
aucune application de cette disposition.
2. Les étrangers privilégiés. Il s'agit, a contrario, des étrangers dont le pays a conclu
avec le Tchad un traité stipulant un droit d'établissement, ou des étrangers qui
totalisent dix ans de séjour (régulier cela va sans dire) au Tchad. Pour ce qui est
du traité d'établissement, le privilège octroyé est ce que son contenu aura prévu.
Mais s'il y a traité d'établissement, l'on peut s'attendre à ce que la carte
d'étranger commerçant ne soit assez souvent plus exigée car les conventions de
cette nature assimilent la plupart du temps l'étranger au national pour l'avantage
visé. Quant aux étrangers ayant séjourné dix ans chez nous, ils sont " considérés
comme résidents privilégiés et recevront de plein droit, sur leur demande,
l'autorisation d'exercer sur l'ensemble du territoire de la République, la ou les
professions de leur choix dans le cadre de la législation en vigueur " (art.8 de la
loi de 1967). Les résidents privilégiés doivent cependant se soumettre à la
législation des changes. Mais même les commerçants privilégiés n'ont pas accès
à toutes les professions.
3. Professions réservées. Le décret de 1984 (portant application de la loi de 1967)
énonce à son article 3 que " certaines professions commerciales peuvent /doivent
( ! ) être réservées aux nationaux De fait, le régime juridique qui est celui du
commerçant étranger ne concerne pas les professions libérales organisées par
des textes particuliers, telle la profession bancaire (régie par le décret
n°20/PR/65 du 4 février 1965 portant réglementation de la profession bancaire au
Tchad et création d'organismes destinés à assurer le contrôle de cette
profession), les professions de pharmacien ou d'avocat. Pour cette dernière, la loi
n°033/PR/96 du 5 novembre 1996 portant création et organisation de la
profession d'avocat n'autorise l'entrée dans le métier qu'à ceux qui sont de
nationalité tchadienne ou aux ressortissants d'un Etat qui accorde la réciprocité
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en la matière aux citoyens tchadiens (art. 19 al.1). L'arrêté d'application^^° du
décret n° 211 / INT.SUR du 4 décembre 1961 réglementant l'admission au séjour
des étrangers sur le territoire de la République du Tchad fournit, à son article 24,
la liste des professions dont l'exercice par les étrangers est soumis à autorisation
préalable.
Section II - LES SANCTIONS
Le commerçant étranger qui n'aura pas respecté la réglementation relative à la carte
d'étranger commerçant, industriel ou artisan ou qui, de manière plus générale, n'aura
pas rempli les obligations qui lui incombent de ce qu'il est un commerçant étranger,
risque soit une amende de 50.000 à 1.000.000 de francs c.f.a, soit un
emprisonnement de 6 mois à un an, ou ces deux peines à la fois. Sa carte peut lui
être retirée si elle a déjà été délivrée. Il en est également ainsi si le commerçant
étranger tombe en faillite ou s'il est condamné pour un crime ou un délit de droit
commun incompatibles avec l'exercice de sa profession (on pense aux infractions en
relation avec les affaires que nous avons déjà rencontrées : abus de confiance,
escroquerie, vol). Il peut alors être prononcé à son encontre une décision
d'expulsion.
Le régime du commerçant étranger tel que ci-dessus exposé est jugé par Molinier
d'une lourdeur injustifiée (partagée toutefois avec le Burkina Faso au moins^^^).
L'expert propose^"'^ de l'abandonner purement et simplement pour le remplacer par la
considération de la seule carte de séjour comme condition supplémentaire (par
rapport au national) pour l'étranger qui souhaite ouvrir un commerce au Tchad, sous
N° 3109/INT.SUR du 4 déc. 1961.
Un régime très proche de celui du Tchad est institué au Burkina par l'arrêté 808
CAPRO. DGD. DC du 30 mai 1985 portant modalités d'obtention de la carte
professionnelle de commerçant - qui exige par exemple du commerçant étranger
qu'il justifie d'un apport en fonds propres d'un montant minimum de dix millions pour
les personnes physiques, somme considérable au regard de la réalité économique
burkinabé -, et par le Raabo (dénomination révolutionnaire correspondant à l'arrêté)
an VI 46 FP CAPRO DGCI. DDR du 22 nov. 1988 portant modalités d'obtention de
l'autorisation d'exercer la profession de commerçant par les étrangers.
Projet de loi-cadre relatif au statut des entreprises privées et des opérateurs
économiques, op. cit. art. 24.
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la réserve que des activités puissent être spécifiquement réservées aux nationaux.
Bien que radicale, cette position emporte notre faveur. En effet, il tient déjà du
parcours du combattant pour l'étranger qui vient simplement s'installer au Tchad
d'obtenir sa carte de séjour. Ensuite, les conditions légales qui commandent à la
délivrance de la carte de séjour recoupent largement celles qui permettent d'obtenir
la carte d'étranger commerçant^"''^ . De sorte que cette dernière arrive comme en
surplus. Qui plus est, dans un pays dont l'épargne et l'état de l'emploi ne sont pas de
taille à permettre de bouder l'arrivée d'entrepreneurs non nationaux. Même si, à
l'illustration des abus que nous avons relevés dans ce chapitre de la part des
postulants, cette raison ne peut servir de prétexte pour vouloir laisser n'importe qui
entrer au pays pour lancer n'importe quelle affaire.
L'un des objectifs principaux du statut du commerçant étranger est, nous le savons,
de s'assurer que celui-ci dispose de garanties financières suffisantes à l'égard de
l'administration et des tiers. Molinier propose pour ce faire - la législation tchadienne,
avons-nous remarqué, reste vague à propos - que les commerçants étrangers du
secteur informel déposent au Trésor une caution dont le rôle sera de garantir le
paiement de l'impôt. On peut suggérer que cette mesure soit élargie au secteur
officiel, et que la caution versée puisse servir aussi, après les impôts, au paiement
d'éventuelles dettes du commerçant étranger envers les tiers en cas d'insolvabilité
ou de disparition de l'intéressé. Mais un arbitrage devrait être effectué pour que,
malgré ces objectifs, le taux de la caution en question ne soit pas dissuasif, au
risque de remplacer une législation "lourde" par une législation sans doute souple
mais d'exclusion.
Conditions contenues dans le décret du 4 déc. 1961 fixant les conditions
d'admission au séjour des étrangers sur le territoire
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Sous-partie II :
LE COMMERÇANT NON IMMATRICULE
Si nous avons jusque-là, s'agissant de la détermination du commerçant tchadien,
abordé des domaines traditionnels du droit commercial, il en va différemment de
cette sous-partie-ci, qui traite du secteur dit informel. En effet, il y a moins de 30 ans
que . le terme est véritablement connu. Au Tchad même, le pan de l'économie
nationale ainsi désigné n'est apparu qu'après la guerre civile de 1979, et les
importants désordres politiques et économiques qui s'en sont suivis. S'il est donc
perçu au Tchad depuis fort peu longtemps, le secteur informel a cru à un rythme
sans cesse croissant. De sorte que depuis une dizaine d'années, aucune étude
économique portant sur le Tchad ne manque d'évoquer la réalité qu'il représente -
celle des très nombreux commerçants et artisans qui exploitent des affaires de petite
dimension sans être en règle vis-à-vis de la législation pour ce qui est de leur
reconnaissance juridique -, pour aussitôt souligner son poids économique et social
en fait incontournable.
Si les rapports qui ont pu être élaborés par les différentes missions techniques
chargées de la question ont eu pour ambition, tout comme notre étude, de proposer
des mesures qui permettent au secteur informel d'être intégré à l'économe officielle,
il est de la nature d'un travail comme le nôtre de ne s'intéresser plus spécifiquement
qu'aux propositions d'ordre juridique ou qui relèvent du droit économique. En effet, il
ne nous revient pas ici de nous appesantir sur les conditions sociologiques ou
politiques, par ailleurs tout à fait dignes d'intérêt, qui font corps avec le commerce
non formel au Tchad et pourraient même l'expliquer en partie. Sauf à les prendre
succinctement en compte dans la collecte des causes juridiques du phénomène
(chapitre II), étape sans la compréhension de laquelle les propositions de traitement
de la question ne seraient sans nul doute idoines (chapitre III). Mais en tout premier
lieu, il sied à cette sous-partie que nous confirmions le constat apparent établissant
l'importance du commerce parallèle, par des chiffres et par un essai de
caractérisation du phénomène (chapitre I).
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CHAPITRE I :
CARACTERISATION DU SECTEUR INFORMEL
Une bonne majonté des études qui ont été commandées sur le secteur informel^^® ne
prennent pas le soin de commencer par définir ce concept. Nous ne pensons pas
que ce manquement est dû à une difficulté particulière qui serait attachée à
l'entreprise, mais simplement à une omission que l'on peut lier à des problèmes de
méthodologie. Ainsi peut-on se contenter de dire de façon générale, avec Bremer-
Fox et Bailey, que le secteur informel évoque les " entreprises qui participent à des
activités économiques mais qui ne respectent pas entièrement les réglementations
régissant ces activités Si l'on souhaite être beaucoup plus précis, la meilleure
définition est celle qui a été retenue par le B.I.T le 28 janvier 1993 lors de la XV°
Conférence internationale du Travail. La voici ;
" Le secteur informel est constitué des unités économiques produisant des
biens et services en vue de créer principalement des emplois et des revenus,
travaillant à petite échelle avec un faible niveau d'organisation et une faible
division entre travail et capital, des relations de travail recouvrant étroitement
les relations de parenté, personnelles et sociales, relations souvent
occasionnelles plutôt que permanentes, contractuelles et garanties
L'Enquête sur la consommation et le secteur informel (ECOSIT)^^® en particulier,
mais aussi d'autres travaux plus parcellaires, permettent d'appréhender
convenablement, y compris de manière comparative, la taille du commerce parallèle
(section I). Si l'on arrive ainsi à définir et à quantifier l'économie non officielle, il est
plus difficile de dégager les critères par lesquels il pourrait être circonscrit (section II).
Presque toutes l'ont été soit par les pouvoirs publics ou par des institutions
onusiennes.
In "Méthode analytique pour les interventions au secteur non structuré du Sahel",
cités par Rober B. Jantio, Actes du séminaire national sur la promotion du secteur
privé. Ministère du Plan et de la coopération, N'Djamena. 1991, p. 87.
Résolutions concernant les statistiques de l'emploi dans le secteur informel, B.I.T.
1993, a et b.
Op. cit. Introduction générale.
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Section I - LA TAILLE DU COMMERCE NON OFFICIEL
Les premières études quantitatives portant sur le secteur informel au Tcfiad ne sont
parues qu'au milieu des années quatre-vingt. Mais la plus complète d'entre elles, et
qui permet d'avoir une vue évolutive de la question, est la toute récente Enquête sur
la consommation et le secteur informel (ECOSIT, 1995-96).
§ 1 - Les premières données dans le temps
Quelques tableaux chiffrés nous les fournissent :





Fonctionnaires 25 000 25
Secteur formel 12 900 13 300
Secteur informel
dont:
environ 62 000 62 435
Petites entreprises :
Petits métiers :
2 175 22 000
Travailleurs
environ 55 000
Occasionnels : 5 000
TOTAL Environ 100 000
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Source : Ernst and Young, Evaluation of the VIta private enterprise projet,
phase II, Washington, mars 1990.
Nous sommes en 1990, à une époque où la Fonction publique recrutait tout ce qui
était tchadien et qui venait de finir ses études, à partir des titulaires du Brevet
d'études du premier cycle (niveau 3° des lycées français). C'est dire que la question
du chômage ne se posait pas. Et pourtant, le secteur informel compte déjà 62.000
personnes sur un total de 100.000 actifs, soit un pourcentage de 62 %.
Le terme "actifs" est en l'occurrence inexact : dans la mesure où la population totale
du pays est estimée à 5.000.000 pour l'époque, il est invraisemblable que sur cette
population, il n'y ait que 100.000 actifs. Les auteurs ne comptabilisent sans doute pas
la multitude de ceux qui s'occupent des travaux agricoles (85 % de la population du
pays pratique l'agriculture), qui sont aussi des actifs.
Sur ces gens du secteur informel, il n'y a que les travailleurs occasionnels (5.000),
en règle très générale des tâcherons, qui ne sauraient dissimuler des commerçants.
Une bonne majorité du reste (57.000) - en excluant les artisans du lot - est
constituée de commerçants, qui représentent donc en 1990 un actif sur trois au bas
mot.
2. Données statistiques sur les principales
(en millions de F. CFA)
1986 1987 1988 1989 1990
Chiffres
d'affaires
COTONTCHAD 135 141 21 111 23 458 25 494 29 921
SONASUT 10 862 8 792 10 260
STT 6 400 4 500 4 000
BDL 2 539 2 381 2 446




SONASUT 1 719 1 706 1 782
STT 827 849 980
BDL 300 302 356
MCT 256 293 263
Nombre
d'employés
COTONTCHAD 1 262 1 188 1 133 1 039 1 039
SONASUT 1 550 1540 1 500
SI 1 583 542 649
BDL 161 151 155
MCT 124 118 102
Source : données compilées par l'Equipe IRIS à N'Djaména, juillet 1992, in
"Le secteur privé tchadien, rapport de synthèse". Centre IRIS et USAID,
N'Djaména, novembre 1992.
Presque dans le même temps où était établi le premier tableau (juste ci-haut), celui-
ci nous indique que les quatre principales entreprises du pays employaient ensemble
seulement 3 539 personnes. Ce qui est sans comparaison avec la taille du secteur
informel ne serait-ce que commercial, telle qu'elle nous est apparue tout à l'heure.
S'il est acquis que, numériquement, le secteur informel écrase tous les autres de son
poids en 1990, que représentait-il quant à la valeur ajoutée nationale ? Le tableau
suivant, bien que datant de 1984, nous foumit une idée de la réponse à cette
question.
3. Stmçture.du.PIB aux prix de




Secteur formel 10,2 11,8 10
Secteur informel 123,0 113,7 90
Production 49,9 49,1
industrielle ;
Secteur formel ; 33,9 35,9 73
Secteur informel 16,0 13,2 27
Services et 81,7 55,5
commerces :
Secteur formel 29,8 3,3 6
Secteur informel 51,9 52,2 94
TOTAL : 265,6 230,1
Pourcentage du
total:
Secteur formel 27,7 22,7
Secteur informel 72,3 77,8
Source ; Mission BIT, 1990, in "Actes du séminaire national sur la promotion
du secteur privé", op. cit.
Ce tableau-ci a l'avantage, sur le tout premier, de prendre en compte la réalité
agropastorale. Toute la production du secteur informel (production agropastorale,
industrielle, et des services et commerces) représente 191,7 milliards de francs c.f.a
en 1977, soit 72,3 % du PIB. Huit ans plus tard, ce pourcentage augmentera encore,
pour être à 77,8 %. C'est énorme ! Le pourcentage que le tableau ne fournit pas, et
que nous allons calculer, est celui dû seul secteur des commerces et services de
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l'informel sur le total : 19,5 % en 1977 et 22,7 % en 1984, soit à chaque fois environ
1/5° de la valeur ajoutée nationale.
§ 2 - Les chiffres actuels
Ce sont ceux de l'ECOSIT. Nous reprendrons, pour permettre la comparaison,
quelques résultats de même nature que ceux exposés au premier paragraphe.
I - Le nombre de personnes qui occupent les différents secteurs
L'ECOSIT^^® (1995-96) a dénombré dans les ménages de l'échantillon 1.956 unités
informelles employant au total 2 746 personnes toutes catégories confondues, soit
51,6 % de la population active occupée. En milieu urbain, les emplois informels
occupent 71,5 % de la population active travaillant, contre 62 % en 1990. Extrapolé
à l'échelle nationale, le secteur non officiel emploie 680.000 personnes, soit 81,0 %
de la population active non agricole et 21 % de la population active totale.
La répartition sectorielle des unités informelles montre une forte concentration dans
les branches du commerce, qui représentent à elles seules 42,7 % du total. En
terme d'effectifs, le commerce fournit 38,6 % de l'emploi informel. On note que ces
deux derniers pourcentages sont à peu près les mêmes que ceux de 1990.
Encore faut-il remarquer, pour ce qui est du commerce toujours (sans doute parce
que l'auteur de ces appréciations n'est pas un juriste), que la notion est prise dans
un sens restrictif. En effet, il apparaît du schéma que bien d'autres secteurs qui
relèvent du domaine du commerce ou qui ont de fortes chances d'en, relever
(lorsqu'une appréciation au cas par cas est nécessaire), ne sont pas comptabilisés.
Ainsi en est-il des industries alimentaires et textiles, des restaurants, des transports
et entrepôts, et des industries dites diverses. Voici le tableau en question :
Les données chiffrées de ce paragraphe sont élaborées à partir de l'ECOSIT par
Nadjiounoum DJIMTOINGAR, in Boom pétrolier, secteur Informel et équilibre
général, cas du Tchad, thèse, Université d'Auvergne Clermont 1, Faculté des
sciences économiques et de gestion, CERDI, oct. 1998.
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237 9 4 75 325
2-Fabrication 434 4 7 99 544
de boissons
3-lndustries textiles 82 13 32 27 154
4-lndustries du bois 40 4 3 14 61
5-lndustries diverses 81 49 20 24 174
6-Commerce 835 64 41 120 1.060
7-Restaurants et
hôtels
86 19 1 17 123
8-Transports 38 34 16 11 99
et entrepôts
9-Services divers 123 28 37 18 . 206
TOTAL 1.956 224 161 405 2.746
Il ne faut naturellement pas compter comme étant des commerçants les salariés,
apprentis et aides provenant de la famille de l'entrepreneur.
Il - Par rapport à la richesse nationale
Le tableau suivant, indicatif de la répartition de la valeur ajoutée informelle par
branche d'activité et par milieu, fournit les renseignements que nous cherchons (en
milliers de francs) :
RURAL URBAIN ECHANTILLON
1- Industries alimentaires 3 536 44 2263 47 799
2-Fabrication de boissons 7 530 34 039 41 569
3-lndustries textiles 7 302 33 509 40 811
4-lndustries du bois 5 500 19 276 24 777
5-lndustries diverses 231 56 386 56 617
6-Commerce 32 585 536 580 691 655
7-Restaurants et hôtels 9 243 55 847 65 091
8-Transports et entrepôts 3 421 100 790 104 211
9-Services divers 109 650 109 650




24 100 187 473 211 573
32 585 536 580 691 655
12 665 266 288 278 952
TOTAL GENERAL 69 349 990 341 1 059 690
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Source : Elaboré à partir des données de l'E.C.O.S.I.T^^®.
En 1995, le secteur informel des quatre grandes villes du Tchad a dégagé une
valeur ajoutée d'environ 1,1 milliards de francs. Extrapolé au niveau national, la
production du secteur informel s'élève à 295 milliards dont 129 pour le commerce,
106 pour les services et 60 pour le secteur manufacturier.
220 Par N. Djimtoingar, op. cit. p. 30.
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La valeur ajoutée du secteur informel national est de 201 milliards, soit 52,3 % de la
valeur ajoutée du secteur privé non agricole et 27,9 % de la valeur ajoutée totale en
1995. Suivant en cela les parts des productions, l'essentiel de la valeur ajoutée brute
du secteur informel provient du commerce, avec 53,7 %. Puis viennent les divers
services, avec 10,3 %.
En reprenant les chiffres que nous établissons depuis le début de ce paragraphe,
nous pouvons présenter le schéma suivant de l'évolution (en pourcentage) du








On observe qu'entre 1984 et 1995, le secteur informel en général se tasse, pour
passer des deux tiers à la moitié de la production nationale. Est-ce là le signe d'un
certain succès des différentes méthodes qui ont été appliquées dans le même
intervalle de temps afin de l'intégrer à l'économie officielle ? Rien ne permet de
l'affirmer. Par contre, au même moment, commerce et services se taillent la part du
lion de la production informelle, en faisant presque tripler, en 18 ans, la part qui était
la leur.
Dans n'importe quel pays, que 52 % du PIB ne soit pas contrôlé par l'Etat pose un
grave problème. Et, parce que 64 % de ces 52 % proviennent d'un commerce
informel pratiqué par des entreprises individuelles, nous occupant du statut du
commerçant au Tchad, nous ne pouvions pas ne pas traiter de la question.
Il reste que ce choix ne se justifie que si le secteur informel recouvre majoritairement
des activités de type commercial.
Section II - NATURE DES ACTIVITES DU SECTEUR INFORMEL
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Avant d'en arriver à la caractérisation du secteur informel (§ 2), il convient de
dégager les différents domaines où celui-ci se manifeste (§ 1).
§ 1 - Les domaines du-secteur informel
Les 30, 31 mai et 1®' juin 1991 s'est tenu à N'Djaména, sous le patronage du
Président de la République, le "Séminaire national sur la promotion du secteur
privé", séminaire qui s'est longuement penché sur le secteur informel^^\ Il en est
ressorti que ce dernier est hétérogène, et s'étale des activités marginales aux petites
et moyennes entreprises en passant par de micro-entreprises. Plus concrètement,
un des ateliers dudit Séminaire (le quatrième) a élaboré les distinctions suivantes
aux champs d'action de cette économie :
Un secteur informel de production et de transformation (dont les menuiseries
métalliques et du bois, la fabrication d'outils et d'articles courants) ;
Un secteur informel de service : plomberie, réparation de montres, petits transports
par charrettes manuelles, etc. ;
Et un secteur informel de commerce qui rassemble les petits opérateurs
économiques ambulants ou qui disposent de points de vente fixes sur les marchés.
Instructif à ce sujet est également le résultat d'une étude réalisée en 1992 par Roger
Jantio et Russel Nicelly du Groupe Sterling International (Etats-Unis d'Amérique)^^^
pour le compte de l'U.S.A.I.D^^^. Cette étude décompose le secteur privé tchadien en
quatre catégories dont le secteur informel :
1. Des entreprises publiques et parapubliques, qui bénéficient de l'essentiel des
crédits bancaires et de marchés protégés, souvent en partenariat avec des
intérêts privés français ;
Cf. Actes du séminaire national sur la promotion du secteur privé. Ministère du
Plan et de la coopération, 1991.
222 |_Q secteur privé tchadien, rapport de synthèse, N'Djaména, U.S.A.I.D., nov. 1992.
United States Aid for International Development, Etats-Unis d'Amérique.
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2. Des commerçants, marchands, négociants, manufacturiers, transporteurs, et
autres patrons de petites et moyennes entreprises qui constituent la majorité du
secteur privé formel ;
3. Les opérateurs du secteur informel, inexistant légalement, et dont le nombre est
difficile à saisir ;
4. Les paysans faisant des cultures de subsistance ou de rente, les bergers, les
négociants de bétail, et les pêcheurs du Lac Tchad, du Chah, du Logone, et des
rivières.
Les négociants de bétail, qui sont des commerçants en ce qu'ils ne font qu'acheter et
revendre des bêtes qui ne leur appartiennent pas (avec, soit dit en passant, de très
bonnes marges bénéficiaires), se retrouvent avec les paysans alors donc, et c'est le
reproche que l'on peut faire à cette catégorisation, qu'ils n'ont pas à figurer ailleurs
que dans le secteur commercial.
Au fond, presque tous les compartiments de l'économie officielle ont leur répondant,
la plupart du temps dans une dimension artisanale, au niveau du secteur informel.
C'est la raison pour laquelle les distinctions opérées ci-dessus par le Séminaire
national de 1991, qui sont parallèles aux catégories traditionnelles de l'économie,
fournissent une vue d'ensemble des domaines d'installation du secteur informel.
Pour le détail, l'on se référera à une enquête qui a été menée en 1989 par
l'Université du Tchad^^'', pour présenter le tableau des métiers de prédilection de ce





5. Fabrication de chaussures 28
"Recensement des unités artisanales et préindustrielles de la ville de
N'Djaména".- Bureau d'études et de conseils de la Faculté de droit et de gestion.-,
par Tchad et Culture, n° 122, N'Djaména.
6. Fabrication d'outils 80
7. Fabrication d'ustensiles de 7
8. cuisines 80
9. Manufactures de vêtements 26
10. Maroquineries 172









Cette dernière enquête, qui choisit expressément de ne pas comptabiliser les
commerçants - sans doute simplement parce qu'elle n'en avait pas tes moyens vu le
nombre à approcher -, s'en tient au " recensement des unités artisanales et
préindustrielles de la ville de N'Djaména Il manque néanmoins encore à cette
description, qui n'en sera pas pour autant exhaustive, les briquetiers, les porteurs
d'eau et les blanchisseurs manuels. Reprenons les éléments de cette liste pour
dégager ceux qui peuvent dissimuler des professions commerciales.
Les bijoutiers tels qu'on les rencontre au Tchad, avec toute la tradition et même le
mystère qui accompagne leur métier, sont indubitablement des artisans : travaillant
sous la forme d'un maître d'atelier aidé de deux ou trois apprentis, la plupart d'entre
eux continuent à se servir des outils de travail qui étaient ceux de leurs aïeuls.
11 en est de même des "bilitières", en fait des femmes qui brassent de la bière
traditionnelle à la main, suivant un art ancien nulle part écrit. Produisant et vendant
une centaine de litres de bière par semaine dans un travail pénible au feu de bois,
l'on ne saurait les prendre pour des commerçants qui achètent pour revendre, même
si en règle dominante, ces femmes se procurent le mil dont elles ont besoin pour les
préparations.
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Un raisonnement qui sera, grosso modo, du même genre, exonérera les autres
catégories professionnelles figurant sur ce tableau de la qualification de
commerçant, à l'exception des menuiseries (métalliques et du bois) et des fabricants
de matelas. L'on exclura donc, pour prendre encore un exemple, les fabricants
d'outils, qui travaillent uniquement avec de la matière première de récupération
(qu'ils n'achètent pas),' produisant principalement du petit outillage agricole (daba,
râteaux, pelles, ...).
A l'Inverse, le caractère commercial doit être reconnu aux menuiseries (métalliques
et du bois), aux restaurateurs, et aux fabricants de matelas. En effet, les matelas et
les produits des menuiseries (literie, tables, chaises, portes, fenêtres, et meubles
divers) sont quasiment identiques d'un atelier à l'autre, tandis que ceux qui les
fabriquent s'approvisionnent régulièrement en tissus, cotons et éponges (pour les
fabricants de matelas) et en bois et métaux (pour les menuiseries), qu'ils
transforment et vendent. Une bonne partie du matériel des menuiseries est même
importée.
Mais de ces métiers divers de l'informel qui doivent en réalité revêtir la qualification
commerciale, peut-on dégager des signes de reconnaissance ?
§ 2 - Caractérisation du secteur informel
A travers les travaux qu'ils ont menés ou commandés, les pouvoirs publics se sont
consacrés à plusieurs reprises à dégager des critères par lesquels l'on peut opérer
des regroupements dans les métiers répertoriés du commerce non officiel. Le but
étant de rendre plus méthodiques et ciblées les interventions qui sont réalisées dans
ce domaine.
Deux études de cette nature ont été conduites qui méritent que l'on s'y attarde. Nous
évoquerons aussi quelques autres travaux de moindre importance.
I - Détermination de 1994
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La première de ces études a été effectuée en 1994 sous la houlette du Ministère du
Plan et de la coopératio^"^^ Elle représente une somme d'estimations qui devaient
préparer une enquête sur le secteur informel dans l'économie tchadienne. L'étude
établit que ce secteur est composé :
A. D'entreprises individuelles dont les actifs, les dépenses et les engagements sont
difficilement dissociables de ceux du ménage de leurs propriétaires. Pour autant,
selon les auteurs de l'enquête, ces entreprises ne visent pas forcément et
délibérément à se soustraire aux obligations légales.
Si nous sommes d'avis qu'il s'agit dans leur quasi-totalité d'entreprises
individuelles, nous savons, pour les avoir interrogées (nous y reviendrons),
qu'échapper à l'impôt est une chose normale pour beaucoup de ces personnes.
B. D'un ensemble d'unités économiques appartenant au secteur institutionnel des
ménages en compatibilité nationale : ce sont donc des entreprises individuelles
(entrephses familiales ou micro-entreprises) qui sont rattachées au secteur
informel en fonction des critères énumérés ci-après, et cela quels que soient le
lieu d'exercice de l'activité, le degré d'utilisation du capital fixe, la durée de
l'activité (permanente, saisonnière, occasionnelle) et le caractère principal ou
secondaire de son exercice. Ces critères sont ceux-ci :
• L'entreprise individuelle se distingue des sociétés commerciales par le critère du
statut juridique et le type de comptabilité tenue ; elle ne constitue pas une
personne morale distincte du ménage et ne tient pas un ensemble complet de
comptes.
• Quant à l'entreprise familiale, elle est une entreprise individuelle qui n'emploie
pas de salariés de manière continue, mais qui peut utiliser des aides familiaux et
/ou des salariés occasionnels.
• Les établissements sont d'une taille inférieure à un certain niveau, qui dépend en
partie de la législation nationale.
Le secteur informel dans l'économie tchadienne, premières estimations et
programme d'enquêtes.- Ministère du plan et de la coopération.- Direction générale.-
Diréction de la statistique, des études économiques et démographiques.- Projet CHD
91 / 003 : Volet statistique et comptes nationaux, N'Djaména août 1994.
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• L'entreprise ou ses salariés ne sont pas enregistrés.
Il n'est rien à redire de ces critères-ci, sinon pour confirmer, pour ce qui est de la
taille des établissements, qu'il s'agit là d'une considération qui est devenue par la
suite officielle. En effet, la loi de finances 1998, pour soumettre les entreprises du
secteur informel à l'Impôt général libératoire, tient compte de leur taille mesurée,
suivant différents seuils du chiffre d'affaires. Chiffre d'affaires qui. sert également - et
c'est un petit rajout qui peut être fait au dernier critère - pour fixer le salaire de ceux
qui contribuent à l'entreprise individuelle, ce salaire lui étant rapporté suivant un
certain pourcentage, à moins qu'il ne soit plutôt rapporté à la quantité d'objets
fabriqués.
Il - La séminaire de 1991
La seconde proposition de caractérisation du secteur informel que nous retenons est
celle qui accompagne les distinctions de l'atelier numéro 4 du Séminaire de mai-juin
1991^^®. Cet atelier distingue entre :
- Un secteur informel de production et de transformation, qui est caractérisé par un
établissement fixe et des moyens de production élaborés. Les entreprises qui le
composent sont par leur nature semblables aux petites et moyennes entreprises
formelles et paient dans la majorité des cas l'impôt et la patente.
- Un secteur informel de sen/ice, qui se distingue par la mobilité de ses installations
et par des moyens de production très sommaires. Les personnes de ce secteur
échappent souvent à l'impôt pour ne payer que la taxe municipale.
- Et un secteur informel de commerce composé d'opérateurs qui ont des circuits
d'approvisionnement souvent parallèles et échappent aussi aux taxes.
L'atelier reconnaît qu'il est en général difficile de distinguer les secteurs formels et
informels, et en tire la conséquence qu'il faut créer des conditions favorables au
développement commun des deux économies. Ce qui importe le plus pour nous,
c'est de remarquer que ces trois catégories, et non pas seulement la dernière,
recouvrent (en principe) des professions commerciales.
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III - Apports complémentaires
Citons aussi, pour apporter encore plus de clarté à ces deux propositions de
caractérisation du secteur informel, deux autres sources qui, si elles ne sont pas
aussi complètes que les deux premières, ont pour elles l'avantage de servir
d'illustrations.
1. La première de ces sources accessoires est un travail qui revient à McKenzie^^^
Ceiui-ci propose les caractères suivants, fort indiqués, d'entreprises du secteur
informel :
l'entreprise n'est pas enregistrée ;
l'entreprise n'a pas de statut juridique ;
l'employeur n'est pas inscrit à la caisse de sécurité sociale ;
l'employeur ne paie pas le salaire minimum ;
l'employeur ne paie pas d'impôts, ou ne paie que certains impôts.
Dans le cadre où nous sommes, si l'on parle d'enregistrement, de statut juridique, de
salariés, c'est que l'on est bien en train de chasser sur les terres des commerçants.
Après avoir fourni ces exemples, McKenzie distingue, comme composantes de
l'économie parallèle, les activités marginales des micro-entreprises et des PME, ainsi
qu'il suit :
A Activités marginales (ex. : colporteurs) :
* un seul actif ;
* saisonnières ou à temps partiel ;
* pas de lieu fixe.
• Micro-entreprises (commerce, transport) ;




* petit capital ;
* lieu fixe.
* 10 à 50 actifs ;
* capital plus grand ;
* comptabilité ;
* crédit bancaire.
Il y aurait donc aussi des PME qui établissent une comptabilité dans les normes
parmi les firmes de l'informel !
2. La seconde source explicative est celle de T. Caradec, enseignant d'économie à
l'Université du Tchad qui, partant d'une dizaine de paramètres, établit en 1990 un
tableau comparatif des secteurs formel et informel^^®, que voici :
Caractéristiques Secteur formel Secteur informel
Technologie Avancée Artisanale
Capital Elevé Faible
Valeur ajoutée Elevée Basse
Horaires Réguliers Variables





In "The state of small business programs in the Sahel with guideliness for Donor
agencies". - O.E.C.D, 1990. - cité par Jean-François Hennart, expert invité par
l'USAID pour le Séminaire national de mai-juin 1991.
In Tchad et Culture, op. cit. idem.
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Critère d'embauche Qualifications Famille
Publicité Nécessaire Peu employée
Impôts Payés Non payés
Appui de l'Etat Grand Inexistant
De ce tableau, seules deux données ont évolué' depuis l'année de sa parution : le
crédit et l'appui de l'Etat. En effet, dans un souci de pragmatisme économique, l'Etat
a non seulement dû apporter ces dernières années son appui y compris institutionnel
à l'économie parallèle (avec l'arrière-pensée, qui ne nous est plus inconnue, de finir
par le contrôler), mais il a aussi encouragé des initiatives privées ou d'organismes
non gouvernementaux visant à apporter du crédit au secteur informel. D'où la
présence active d'une structure d'origine américaine dénommée VITA et de
quelques autres, qui distribuent de plus en plus de crédit à ce secteur.
Ce réalisme des pouvoirs publics, on le comprend, est commandé par la
considération du poids de l'économie parallèle par rapport à une économie officielle
qui court rien moins que le risque de devenir résiduelle. Le problème, c'est que ce
faisant, les pouvoirs publics foulent eux-mêmes du pied la législation qui exige par
ailleurs de tous ceux qui veulent être commerçants de se soumettre à un certain
nombre de conditions.
Mais dans une réglementation économique aussi étatisée que l'était celle du Tchad
des décennies suivant l'indépendance, comment a-t-on pu en arriver là ?
113
CHAPITRE II :
EXPLICATION ET CAUSES JURIDIQUES DU COMMERCE INFORMEL^gg
SI nous nous rendons compte, à présent, que les commerçants exerçant au noir sont
aujourd'hui au Tchad-, numériquement et économiquement, au moins aussi
importants que les commerçants immatriculés, cette situation s'explique par des
facteurs socio-historiques à l'origine (section I), et juridico-administratifs par la suite
(section II).
Section I - APERÇU DES CAUSES SOCIO-HISTORIQUES
§ 1 - L'héritage historique
Au départ, il y eut un problème d'urbanisation. A partir de l'indépendance du Tchad,
la capitale et la demi-douzaine de villes du pays que l'on a commencé à
industrialiser, virent arriver à elles des ruraux à la recherche d'emplois. En réalité,
cette migration était encouragée, parce qu'il fallait bien trouver des bras pour faire
fonctionner l'industrie naissante. Même si contrairement à ce qu'il en a été dans
d'autres pays, ce n'était pas un mouvement d'ampleur phénoménale - 1'
industrialisation étant restée jusqu'à nos jours à un stade embryonnaire au Tchad -, il
n'était pas négligeable par rapport à la taille du pays (à la veille des indépendances,
la population urbaine représentait seulement 7 % de la population totale). Surtout, il
s'agissait de la naissance d'un état d'esprit, qui allait se révéler marquant : l'emploi
moderne et/ou la modernité ont semblé très vite intéresser de plus en plus
d'habitants des villages, qui les préféraient aux travaux traditionnels essentiellement
de type agricole.
Puis, pour cette raison là mais aussi accessoirement pour d'autres, la population
urbaine s'est mise à croître à grand rythme. L'augmentation du nombre d'habitants
Ce chapitre s'inspire en partie des chiffres fournis par N. Djimtoingar dans sa
thèse précitée, p. 18 ss. Il en est ainsi lorsqu'une autre source n'est pas indiquée à
une quantification.
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de N'Djaména est révélatrice du phénomène : de 80.000 en 1960, elle passe à
180.000 en 1980, 248.000 en 1984 et 525.000 en 1993. Il faut dire aussi que les
conflits militaires que le pays a traversés de 1979 à 1985 ont leur part de
responsabilité dans l'accroissement de la population des villes - les campagnes
ayant connu durant cette période une grande insécurité alors que les villes étaient
relativement épargnées -, qui ne peut donc être attribué à la seule industrialisation.
Néanmoins, les sociétés d'Etat employant à tour de bras et l'équilibre économique
global du pays étant maintenu, cet accroissement massif de la population fut assez
bien toléré. Mais, à supposer que les précédentes ne le furent pas, il y eut une
guerre de trop.
§ 2 - La déliquescence de l'économie officielle
En 1984, le conflit militaire latent qui opposait le Tchad à la Libye se mue en une
guerre violente, qui va durer quatre ans. Pour faire face à l'effort de guerre, le
Gouvernement tchadien prélève par an un mois de salaire à tous les travailleurs
alors que déjà, les fonctionnaires ne percevaient plus que la moitié de leurs
traitements. L'effet conjugué de ces deux prélèvements sur le pouvoir d'achat des
ménages urbains est désastreux.
Dans le même temps, nous sommes encore, en Afrique, à la période de l'Etat tout
puissant et premier employeur. Le pouvoir d'achat des travailleurs ayant été divisé
par deux (entraînant dans sa chute la consommation), le vent avait commencé à
tourner pour les entreprises d'Etat, ouvrant bientôt l'ère des interminables
Programmes d'ajustement structurels. Mais ces programmes vont eux-mêmes se
révéler être de véritables pourvoyeurs de chômeurs dans des pays comme le Tchad
où l'entreprise privée ne faisait pas partie des mœurs.
Chacun (les agents publics en premier) essaya alors de se ménager dans la
précipitation une petite activité parallèle, qui .put servir de complément au revenu
officiel. Ceux qui n'osent le faire eux-mêmes encouragent leurs épouses, qui sont
souvent femmes au foyer, à se lancer dans le commerce de détail, dans la
transformation alimentaire ou dans la fabrication de boissons. Tout ceci, très
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spontanément : le secteur informel, qui n'était qu'anecdotique, prend son envol.
Mais il lui manquait encore un dernier apport.
En 1992, lorsque l'Etat décida (ou plutôt constata) qu'il ne pouvait plus recruter, il
découvrit une grande inadéquation entre la formation que ses institutions
dispensaient et les besoins des entreprises autant locales qu'étrangères qui
existaient. Les jeunes qui sortaient des écoles et de l'Université n'eurent d'autres
choix que de rejoindre le secteur informel.
Au début des années 90, l'économie tchadienne pouvait se rendre compte que le
secteur informel lui était devenu incontournable. Mais cette réalité économique aurait
pu avoir mal à prendre si le cadre juridique ne s'y prêtait pas.
Section 11 - RAISONS D'ORDRE JURIDIQUE
Il est de bon ton de dire que si les entrepreneurs se retrouvent majoritairement dans
le secteur informel, c'est parce qu'autrement, ils ne survivraient pas aux impôts. L'on
prétend^^° aussi que, dans les pays africains au taux d'analphabétisme élevé , les
personnes instruites se retrouvent toutes dans l'administration publique, les affaires
appartenant à ceux qui ont échoué à l'école ou n'y ont jamais mis les pieds ; d'où le
fait que les derniers ne comprennent de toute façon rien à la panoplie des
règlements administratifs et juridiques qui veulent s'imposer à eux. Qu'en est-il dans
la réalité ?
§ 1 - Facteurs fiscaux ?
I - Le poids des impôts
La politique fiscale et parafiscale est souvent montrée du doigt comme étant l'un des
facteurs qui poussent à r"informalisation".
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En 1990, le gouvernement tchadien s'est donc engagé, sous l'égide de la Banque
Mondiale et du Fonds monétaire international, dans un programme de réforme
fiscale dont le but était l'augmentation des recettes fiscales par l'élargissement de
l'assiette, et l'amélioration du système fiscal en vue d'orienter l'investissement privé
vers des secteurs productifs. En clair, le gouvernement cherchait à accorder des
avantages fiscaux à certains investissements et à accentuer la pression fiscale sur
d'autres, tout en élargissant l'assiette de l'impôt au secteur informel.
Peu après cet engagement de l'Etat s'est tenu (en juin 1991) le "Séminaire sur la
promotion du secteur privé au Tchad". Un des ateliers de ce séminaire, la
commission "Environnement de l'entreprise", demanda au sous-directeur des Impôts
et taxes de l'époque d'analyser l'incidence de la fiscalité sur les activités industrielles
et commerciales au Tchad. Les conclusions de cet Inspecteur principal des impôts,
que soutiennent en privé plusieurs autres inspecteurs, indiquent que la pression
fiscale était trop forte sur les entreprises du secteur formel, en particulier pour les
plus petites d'entre elles. Le problème était dû, selon ces responsables, à l'existence
d'une multitude d'impôts dont la patente, l'impôt sur les sociétés ou sur les bénéfices
commerciaux et industriels, l'I.R.P.P, le minimum fiscal, etc.
Le résultat en était que, mis en concurrence avec fes produits tchadiens sur le
marché tchadien, la plupart des produits camerounais par exemple (sucre, savons,
riz, huile, textile) étaient vendus à un prix bien moins élevé. De nombreux opérateurs
économiques juridiquement reconnus se sont vus pour cette raison contraints
d'adopter des pratiques informelles pour ne pas voir leur affaire péricliter.
On peut donc affirmer que les engagements fiscaux pris par l'Etat en 1990 ont
paradoxalement abouti à malmener les entreprises qui s'efforçaient de se maintenir
dans la légalité. Est-ce à dire que le secteur informel ne paie pas d'impôt ?
Il - La pression fiscale, un faux procès ?
N. DJIMTOINGAR, op. cit. p. 31 ; La Commission "L'Environnement de
l'entreprise" (du Séminaire national de 1991) tire les mêmes conclusions, citée par N.
DJIMTOINGAR, op. cit. idem.
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Même le fisc reconnaît aujourd'hui que les commerçants qui exercent leurs activités
sans titre sont de plus en plus amenés à payer leurs impôts (A). Sans doute il y
aurait plus de spontanéité et de participation à ce mouvement si des facteurs ne
décourageaient tous ces petits entrepreneurs qui ne sont pas sans savoir la
nécessité et l'obligation légale de la contribution fiscale de chacun. Quels facteurs ?
(B).
A. La réalité.de la contributionJjsça
L'Inspecteur des impôts dont nous venons d'évoquer les déclarations ci-haut, précise
(au même endroit ) que si le secteur informel a pu ne pas payer d'impôts dans ses
premières années, il n'échappe plus totalement au fisc grâce à la multiplication des
systèmes de retenues à la source dont :
l'acompte IRPP de 1 % sur les achats ou ventes en gros ;
l'acompte IRPP de 15 % sur les loyers versés ;
la taxe de transaction de 3 % récemment instituée, à appliquer sur les achats et les
importations.
Le tableau ci-dessous donne les effectifs des contribuables du secteur informel de
N'Djaména répertoriés et taxés par les services de la Direction des impôts et taxes
en 1995 :
Activités de production et de service Activités commerciales
Nom de l'activité Effectif Nom de l'activité Effectif
Garages 30 Petits détaillants 340




Salons de coiffure 13 Import / Export 285
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Moulins 122 Entreprises de travaux 128
Photographes 28 Ecoles privées 24
Ateliers 171 Librairies 8
Bouchers 272 Discothèques, Vidéo 5
Restaurants • 53 Représentation
commerciale
4
Transports 831 Quincailleries 87
Autres services. 47 Carburant 76
Source : Direction des impôts et taxes, 1996.
Ces chiffres, quoique incomplets, infirment l'idée selon laquelle les entrepreneurs du
secteur informel ne paient pas d'impôts.
Pour débusquer ces opérateurs, il a fallu que la Direction des Impôts se déploie en un
véritable commando. A partir du mois d'avril, une brigade composée d'agents des
Impôts et d'éléments de Tarmée effectue des sorties à travers la ville, encercle un
secteur et procède au contrôle. On commence par demander la présentation dû reçu
de la patente. Lorsqu'un opérateur informel est découvert, la brigade évalue son
chiffre d'affaires en tenant compte de l'importance de son activité et de l'emplacement
du local. Un montant des droits est fixé — assorti d'une forte pénalité qui puisse servir
de leçon —, que l'intéressé doit payer séance tenante. Sinon, la boutique est fermée,
et une convocation est remise au maître des lieux. Le commerçant identifié reçoit un
numéro de matricule qui fait de lui, désormais, un informel contribuable. La brigade,
qui effectue en moyenne quatre sorties par an, est renouvelée chaque année pour
éviter qu'elle se familiarise avec les contribuables.
La patente était^^^ payée selon un barème préétabli par catégorie d'activité.
L'évaluation du bénéfice de l'entrepreneur informel est faite en déduisant les charges
liées à l'activité des ventes totales. On apprécie ensuite les charges sociales
(familiales et autres), qui sont aussi déduites, et c'est le bénéfice net de l'ensemble
231 Êlle est à présent intégrée dans l'Impôt général libératoire (voir infra, 2° partie,
chap. Il, section II, § 4, II).
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de ces charges qui est imposé. En dessous d'un certain seuil du bénéfice net,
l'entrepreneur paie un forfait ; au-dessus, c'est le taux de l'impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (B.l.C) qui est appliqué.
Cependant, les opérateurs du secteur non officiel ne bénéficient pas des crédits de
la taxe indirecte. Selon les inspecteurs des impôts, le taux d'imposition des activités,
informelles, lorsque celles-ci sont découvertes, est relativement moins élevé que
celui du secteur formel.
Depuis janvier 1998, le gouvernement a institué l'Impôt général libératoire (IGL), qui
regroupe plusieurs catégories d'impôts, et vise principalement le secteur informel'^ ^.
En fait, depuis ces dix dernières années, plusieurs réformes fiscales ont été
réalisées parce que l'on pense que là réside la solution pour une intégration
satisfaisante du secteur informel d'abord à la charge fiscale, puis à l'officialisation.
Autrement dit, le problème serait prioritairement technique. Ces réformes ont tantôt
connu un timide succès, tantôt un échec certain, sans que l'on sache trop pourquoi.
Toujours est-il que l'objectif définitif n'a jamais été atteint. Pour nous faire notre
opinion par nous-mêmes, nous avons recoupé des informations et lu entre les lignes
de certaines enquêtes officielles ou privées. Il s'en sort qu'il y a quelques éléments
qu'il pourrait être comme gênant de reconnaître.
B- P.a.r.a.nilètres Jnaygu
Il est un constat qui doit être établi : la pression fiscale n'est pas plus forte au Tchad
que dans la sous-région de l'Afrique à laquelle le pays appartient. Nous n'avons pas
pu obtenir de données plus récentes, mais en 1987, le taux de pression fiscale
(recettes fiscales/PlB, en %) était de 5,7 au Tchad, contre 15,3 au Burkina Faso,
15,1 au Mali, et 18, 8 au Cameroun,-^^. Comme on n'a pas dû multiplier, en dix ans,
le taux du Tchad par 3, il est certainement aujourd'hui, au plus fort des cas, au
niveau moyen de ceux de ces autres pays.
Voir infra, 2° Partie, ch. Il, section II, § 4. 11.
Source ; Banque mondiale, in Actes du Séminaire national sur la promotion du
secteur privé, op. cit., p. 103.
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Une analyse réalisée par un expert de la Direction des innpôts^^^ abonde dans le
même sens :
" En mesurant le taux de prélèvement obligatoire par rapport au produit intérieur
brut, l'on constate que dans certains pays scandinaves, ce ratio recettes / PIB est
proche de 50 % , ce qui veut dire que la moitié du PIB est contrôlée et absorbée par
la puissance publique. La France, avec un ratio proche de 40 %, se situe également
dans ce peloton de tête. A l'inverse, dans certains pays en voie de développement
dont le Tchad, si l'on prend en considération les recettes du budget de
l'administration centrale en 1987, le pourcentage par rapport au PIB n'était que de
7,2 %, ou de 9,2 % en tenant compte des recettes parafiscales affectées. Ce
pourcentage était cependant encore inférieur à celui des autres pays de la région
D'où vient-il alors que les commerçants tchadiens installés au Burkina, au Bénin ou
au Togo trouvent toujours et unanimement que dans ces pays-là "au moins, l'impôt
ne prend pas tout aux hommes d'affaires" ? C'est qu'au Tchad, au nom de l'impôt,
l'on prend souvent bien plus. Cela, cet expert détaché par l'Etat français auprès du
Tchad, ne pouvait le dire ouvertement : ainsi, quand il traite de l'administration
fiscale, l'intéressé préfère considérer que le problème principal de celle-ci réside
dans le seul manque de moyens matériels de travail.
§ 2 - Facteurs administratifs
Sans tomber dans le travers qui serait d'adopter les lois et règlements uniquement
lorsqu'ils conviennent à leurs destinataires, il est indéniable que l'on adhère
davantage à une réglementation dont le contenu et les motivations sont compris (I).
Vu ce qu'il en est actuellement, quelles sont les perspectives auxquelles l'on peut
s'attendre pour ce qui est de la gestion du secteur informel ? (II).
I - La perception qu'ont les entrepreneurs de l'administration et de ses règles
M. MARIE, Conseiller auprès du Directeur des Impôts et taxes, in "Actes du
Sérhinaire national sur la promotion du secteur privé", op. cit. idem, annexes :
interventions des experts, p.53.
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Il est permis de voir dans le développement du secteur informel l'incapacité des
pouvoirs publics à faire appliquer la réglementation. Dans les pays africains où les
gens n'ont pas coutume d'aller vers l'administration, il appartient à celle-ci de savoir
venir à eux. Vu sous cet angle, l'informe! a une dimension culturelle.
A ce titre, un courant dit libéral représenté par Hernando de Soto^^^ distingue
l'activité informelle de l'activité criminelle et considère l'extra-légalité comme étant
une solution à l'inadéquation des lois et règlements. Pour cet auteur, les entreprises
fonctionnent en dehors de la légalité ou à sa marge parce que la réglementation a
été conçue pour limiter l'entrée dans le monde formel des affaires et pour réduire
l'accès aux droits de propriété. Sans aller aussi loin, il est vrai que pour exercer une
activité à caractère commercial, industriel et artisanal sur le territoire tchadien, il faut
avoir mené une longue série de démarches que nous présenterons^^®.
Les responsables administratifs concernés affirment qu'un délai maximum de deux
semaines suffit pour remplir ces formalités. Les créateurs d'entreprise, eux, avancent
un délai sans commune mesure avec celui-là, et ajoutent même que la plupart des
agents publics retardent sciemment les dossiers afin de pousser l'opérateur
impatient à leur verser un pot-de-vin. Le Séminaire national sur la promotion du
secteur privé, de 1991, reconnaît qu' "obtenir les autorisations nécessaires prend
parfois plus d'un an (moins d'une semaine au Togo) Il est donc requis que l'on
assainisse les circuits de délivrance des autorisations liées à l'exercice du
commerce, et que l'on raccourcisse raisonnablement mais sérieusement les délais
d'attente, sur le modèle de ce que nous proposons pour la délivrance de la carte de
commerçant étranger^^^.
A ces conditions d'ouverture s'ajoutent les règles qui gouvernent la gestion
quotidienne de l'entreprise (tenue et conservation des livres et documents de
commerce), règles dont on ne peut s'attendre, de la part d'opérateurs économiques
peu instruits, à ce qu'elles soient comprises et suivies au mieux^^®. L'une des raisons
du non-respect des procédures administratives est justement l'illettrisme des
Cité par N. DJIMTOINGAR, op. cit. idem p. 29.
Voir infra, 2° partie, chap. Il, section II.
Cf. supra, 1®'® partie, sous-partie I, chap. Il, § 1, V).
Voir infra, 2° partie, chap. Il, section II, § 4.
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opérateurs économiques. Selon la Commission "L'Environnement de l'entreprise" du
Séminaire national de 1990, 90 % des opérateurs économiques tchadiens sont
analphabètes. Connaissant mal leurs droits et devoirs, ces personnes seraient, dit-
elle, les premières à proposer un petit cadeau à l'agent contrôleur ou en charge du
dossier. Cette argumentation est quelque peu légère : les contrôles et fermetures de
petites affaires pour non-paiement d'impôt sont tels aujourd'hui au Tchad qu'il ne
paraît plus possible, même à l'opérateur économique le plus ignare, de ne pas savoir
que la légalité fiscale existe. Beaucoup pensent simplement que la meilleure façon
d'éviter de gros ennuis futurs, ce n'est pas de songer aux recours réguliers ; il vaux
mieux céder dans l'immédiat à l'agent public alors même que l'on sait que celui-ci ne
délivrera pas un reçu pour la totalité de ce qu'il réclame.
Tout compte fait, conclut le Séminaire lui-même, les avantages à être dans le formel
sont réduits, le système juridique et judiciaire étant défaillant, et l'Etat ne respectant
pas ses engagements en général. A quelles perspectives ouvre un aveu aussi fort ?
Il - Perspectives
Au niveau de l'entrepreneur, la première solution serait que celui-ci confie la
constitution de l'entreprise et, plus tard, la vérification de ses comptes, à un
spécialiste interne ou externe à sa structure. Mais cette possibilité apparaît à des
gens aux moyens économiques en général limités comme relevant du gaspillage.
Pire, certains commerçants sont convaincus que l'on joue simplement de tout pour
leur soutirer de l'argent. Le fait est que les cabinets juridiques et fiscaux du pays
déclarent recruter l'écrasante majorité de leur clientèle auprès des filiales des
sociétés étrangères ou dans les institutions internationales : le commerçant
"ordinaire" ne vient pas voir le spécialiste. En conséquence, il arrive régulièrement
que ce soit lors de l'établissement de l'impôt annuel que l'administration fiscale
détermine les comptes de l'entreprise. On peut craindre que, le plus souvent, le fisc
arrête alors des comptes qui lui sont plutôt favorables. Le commerçant, qui peut
théoriquement contester l'imposition devant les tribunaux, ne le fait en pratique pas
pour ne pas devoir accuser d'autres frais. Et l'on aboutit au cercle vicieux.
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Beaucoup d'entrepreneurs choisissent cependant volontairement d'exercer en marge
de la légalité en toute connaissance des obligations liées à leurs activités. Ceux-là
montent alors plusieurs petites unités informelles facilement transportables d'un
endroit à l'autre, la mobilité physique étant le gage de la survie de l'affaire. D'autres,
parce qu'ils connaissent parfaitement les recours (illégaux) nécessaires à faire jouer
pour le cas où on les débusquerait,.ne se gênent pas d'avoir pignon sur rue. Ce qui
plus est, notent des experts dans une étude de 1988 (il ne faudrait pas en croire que
la remarque n'est plus d'actualité), " les commerçants du secteur informel [...]
bénéficient souvent de bons de commande et de marchés auprès des entreprises et
organismes internationaux de la place Pour une troisième catégorie
d'entrepreneurs, peu importe si l'on peut disposer de protections ou pas, le coût du
risque lié à r"informalisation" est de toute façon inférieur aux charges liées à la
formalisation ; d'où le choix économique de l'informel. S'agissant d'il y a quelques
années, l'administration fiscale ne le nie pas puisqu'elle reconnaît que les
entreprises non déclarées, lorsqu'elles étaient découvertes, payaient un impôt moins
élevé que celui des entreprises légalisées^"". Une dernière catégorie de
contribuables mériterait d'être étudiée à part (ce travail ne nous revenant pas) : il
s'agit de personnes pour qui il n'y a pas de justification au paiement de l'Impôt, celui-
ci étant dilapidé (même) lorsqu'il arrive à rentrer dans les caisses de l'Etat.
L'on peut croire que les première et troisième catégories de commerçants ainsi
décrites finiront probablement assez vite par disparaître de l'informel pour s'intégrer
à l'économie officielle ou mourir car les amendes qui sont infligées aux gens de
l'informel lorsqu'ils sont débusqués (comme non contribuables) sont aujourd'hui si
fortes (et elles vont certainement aller crescendo) que celui qui a été frappé une fois
n'osera pas se réinstaller dans les mêmes conditions. Il en ira pareillement pour ceux
qui se confinent dans le secteur informel et refusent d'adhérer à l'impôt parce qu'ils
sont convaincus que celui-ci est dilapidé ou détourné. Ce qui ne veut pas forcément
dire que ces croyances sont totalement farfelues. Il restera alors tous les
"intouchables" pour qui il ne faudra s'adresser qu'au politique.
L'entreprise et le développement, compte rendu de la table ronde organisée le 9
août 1988 à N'Djaména.
240 Voir supra § 1, II, A.
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CONCLUSION
Nous pouvons retenir de la première partie de ce travail les principaux
enseignements suivants.
Au titre de la première sous-partie, il apparaît tout d'abord que l'article 632 du Code
de commerce, par la liste des actes qu'il contient, intervient aussi dans la
détermination du commerçant alors qu'il était destiné, littéralement, à établir la
compétence çles tribunaux de commerce. En outre, la sémantique "biens meubles"
nécessitant une précision (aux conséquences pratiques importantes), et la question
des biens immobiliers ne pouvant être passée sous silence, la rédaction de cet
article en droit tchadien est appelée à évoluer : les meubles corporels doivent être
pris en compte, et il convient que l'opération d'achat d'imnrieuble pour revendre soit
commerciale. Quitte à ce que, sur le dernier point, la jurisprudence veille à laisser
dans le civil les opérations qui se réalisent entre les particuliers de manière non
habituelle.
Quittant le domaine de la distribution pour celui de la production, nous constatons
qu'il est indiqué que chez nous, l'intervention capricieuse de la nature serve, entre
autres critères, à exclure l'exploitation agricole de la commercialité. Quant aux
mines, est-il apparu, il sied que leur extraction relève du droit commercial. Par
contre, le secteur libéral, de par son caractère entièrement artisanal, n'interroge pour
l'instant pas au regard de sa nature : on le remettra à ses différents statuts
particuliers.
Assurant aussi des services, les professions d'intermédiaires Interpellent face à la
nouvelle définition de l'article 137 de l'Acte uniforme (com. gl.). Mais il est clair que
l'on ne peut songer à accorder ce titre qu'à ceux de leurs membres qui interviennent
dans des contrats commerciaux ; sinon, on court le risque de laisser plusieurs de ces
professions dans un flou juridique. Sauf à trouver à ces dernières un statut diffèrent,
ce que l'Acte uniforme ne fait. La position traditionnelle au stade de laquelle est resté
le droit tchadien est, elle, fondée : les intermédiaires se définissent au regard de
l'indépendance de chacun dans l'exercice de sa profession, la nature des contrats
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pour lesquels ils interviennent ne pouvant être déterminante pour dire s'il s'agit, pour
chaque cas, d'un commerçant ou pas.
Si nous avons traité des professions d'intermédiaires, c'est aussi pour les distinguer
du commerçant. Mais la personne qui risque le plus de lui être confondue chez nous
est l'artisan. Comment ne pas y arriver ? Notons d'abord que ce ne peut être par la
qualification, ni par l'immatriculation, ni encore moins par la nature des activités
pratiquées. Ce ne sera pas non plus par le critère de l'indépendance dans l'exercice
de la profession commerciale, ni par celui de la taille de la profession. Aussi simple
que cela puisse paraître, l'artisan ne se particularise vraiment que par le fait qu'il
exerce son métier de façon manuelle, en "se livrant principalement à la vente du
produit de son propre travail"^''\ Les critères évoqués ci-dessus servent néanmoins
d'indices complémentaires à cette appréciation. Mais, accessoirement à notre
préoccupation principale, il n'aura pas été utile de séparer l'artisan du domaine
commercial si ce n'est pas pour indiquer un régime particulier qui s'applique à lui.
L'étude des actes de commerce, si elle n'a pas été pour nous le lieu de prises de
positions marquantes - le sujet est, il faut le dire, celui de tout le travail qui se prête le
moins à l'innovation -, sen/ira bientôt à d'autres conclusions^"*^.
Que dire du statut du commerçant étranger ? Il est soit inobservé (à l'exemple de
l'obligation de réinvestissement de bénéfices au Tchad), soit superflu (la coûteuse
carte de commerçant étranger dédoublant la carte de séjour), ou encore inadapté (à
l'image de l'exigence de la domiciliation bancaire). Au total, il est préférable de se
contenter d'établir la bonne moralité des commerçants étrangers. C'est là le meilleur
gage que l'on puisse offrir au public tchadien. En outre, il faut se féliciter de ce que,
grâce à l'article 10 de l'Acte uniforme (com. gl.), il ne soit plus rentable au
commerçant malhonnête de se réfugier juste de l'autre côté de la frontière pour
relancer une nouvelle affaire '^*^ Sauf à rejoindre le secteur informel.
Req. 28 fév. 1933, D.P. 1933.1.103.
Voir, 2° partie, chap. IV, section II.
243 Cet article stipule que "nulle ne peut exercer une activité commerciale [...] s'il a
fait l'objet d'une interdiction générale définitive ou temporaire prononcée par une
juridiction de l'un des Etats partie ; que cette interdiction ait été prononcée comme
peine principale ou comme peine accessoire...".
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La deuxième sous-partie de la première partie nous apprend justement que celui-ci
est encore dominant, incontournable même, et qu'il est majoritairement composé de
commerçants. Pour expliquer ce phénomène, il s'avère que c'est à tort que l'on
répète que la pression fiscale est particulièrement forte au Tchad (par rapport aux
pays voisins dont la situation économique et fiscale est comparable), et que l'impôt
tue le commerçant tchadien. En revanche, ce leitmotiv est indicateur de ce que c'est
sur le terrain des prélèvements parafiscaux (et même illégaux) que les pouvoirs
publics se doivent d'agir, pour d'abord restaurer la confiance du citoyen en la
législation. En outre, c'est une logique paradoxale, avons-nous noté, qui gouverne la
gestion du secteur informel. A vrai dire, l'on ne demande pas aux gens de se
pencher sur la forme sous laquelle ils exercent le commerce. Tout ce que l'on attend
d'eux, c'est qu'ils remplissent leurs devoirs fiscaux. Mais comment peut-on faire
payer des impôts à une catégorie sociale non connue, puisque l'on trouve de tout
(artisans, artistes, commerçants, ...) dans le secteur informel, sans que rien ne
distingue de prime abord les commerçants des autres ? Vraisemblablement, on se
sert du seul jugement (à vue) de l'agent du fisc qui se présente.
Au fond, comme il apparaît du dernier point que nous avons évoqué concernant le
problème '^^ , les différentes réserves de ceux qui restent dans l'informel posent
toutes, sous une forme ou une autre, la question de la sécurité Juridique dont les
opérateurs économiques ont fondamentalement besoin. Le juriste ne la leur offrira
que si, en premier, il fournit à l'entreprise une enveloppe juridique qui répond aux
motivations de son créateur.
244 Voir supra, sous-partie II, chap. Il, section II, § 2, Il ("Perspectives").
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PARTIE 11 :
UN ALLEGEMENT DES CONDITIONS D'ACCES
ET D'EXERCICE DE LA PROFESSION COMMERCIALE
On se doute qu'une bonne détermination du commerçant individu (immatriculé ou
non) dans la réglementation tchadienne ne suffirait pas à elle seule à rendre le statut
général de ce dernier satisfaisant, en même temps que le droit retrouverait son
efficience. De tels objectifs ne peuvent être atteints que si, parallèlement, l'on agit
sur le cadre d'exercice de l'activité du commerçant, afin de l'adapter à la spécificité
de celui-ci telle qu'elle est apparue lors du premier travail (objet de la première
partie). Au niveau de la réglementation, l'action portera sur les conditions d'accès à
la profession (chapitre 1), et sur les droits et les obligations du commerçant
immatriculé. Au niveau des institutions commerciales, il faudra d'abord que nous
nous penchions sur les solutions juridiques disponibles pour une intégration
suffisante du secteur informel (chapitre II). Ensuite, les commerçants eux-mêmes
croyant que leur statut s'améliorerait notablement de la création de tribunaux de
commerce, il nous faudra également nous occuper de cette question (chapitre III).
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Chapitre I :
LES CONDITIONS REQUISES POUR DEVENIR COMMERÇANT
L'ordonnance n° 006 / PR du 11 avril 1964 portant statut des commerçants stipule
qu' " il est libre à toute personne physique ou morale d'exercer le commerce en
République du Tchad". Il en résulte que l'accès à la profession commerciale est
dominé par le principe constitutionnel - l'article 58 de la Constitution du 31 mars 1996
le proclame '^'® - du libre accès au commerce (section 1). Mais il serait irréaliste de
croire que de ce fait, aucune limitation d'aucune sorte ne touche à cet accès (section
Section I - LE PRINCIPE DE LA LIBERTE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE
Ce principe puise ses sources dans la Révolution française, qui ne l'énonce pas
expressément mais l'intègre à la liberté générale des citoyens. Il sera proclamé en
1791 par le Décret d'Allardes '^*®. De nos jours, la liberté du commerce et de l'industrie
est considérée comme une liberté fondamentale par la jurisprudence française. Elle
revêt un double aspect : elle suppose que sont à la fois réunies les conditions qui
assurent la liberté d'entreprendre, et la libre concurrence.
§ 1 - La libre entreprise
C'est le droit pour toute personne physique ou morale de développer une industrie
ou un commerce de son choix, soit en créant une entreprise nouvelle, ou en prenant
le contrôle d'une affaire existante. Les pouvoirs publics prennent même diverses
mesures pour inciter à la constitution d'entreprises. Le Code des investissements du
245 "L'Etat garantit la liberté d'entreprise".
Sans grand peine, Quesnay déclarant à l'époque ; " La terre est source de toute
richesse. Ni l'industrie, ni le commerce, ne donnent un produit net ; artisans et
commerçants sont des classes stériles [...] [:] qu'on maintienne l'entière liberté du
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Tchad (Ord. N° 25 / PR / 87 du 08 décembre 1987) et le Code des impôts (art. 131 à
132) n'y manquent pas '^^ ^. Mais la libre entreprise ne peut être convenablement
assurée que si les conditions d'une saine concurrence sont parallèlement instaurées.
§ 2 - La libre concurrence
La libre concurrence est pour chacun la liberté ou la faculté de concurrencer autrui
sans être défavorisé. Elle implique que même les personnes publiques ne doivent
pas fausser le jeu de la concurrence ni à travers un monopole, ni plus simplement
par leur intrusion dans des secteurs fortement concurrentiels. Bien entendu, et a
fortiori, les monopoles privés ne peuvent non plus exister sous un régime de libre
concurrence. La matière est (indirectement) réglementée au Tchad par la loi du 28
décembre 1968 relative aux prix, aux interventions économiques et à la répression
des infractions économiques^"^®.
Si la loi du 2-17 mars 1791 énonce (art. 7) qu' " il sera libre à toute personne de faire
tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ", elle
ajoute immédiatement : " mais [la personne intéressée] sera tenue de se pourvoir
auparavant d'une patente, d'en acquitter le prix, et de se conformer aux règlements
de police qui sont ou pourront être faits ". La liberté du commerce et de l'industrie,
pilier du droit commercial moderne, recevait ainsi dès l'origine et de ses concepteurs
mêmes l'idée de limites qui vont tout autant de l'intérêt du jeu économique.
Section II - LES LIMITATIONS DE LA LIBERTE DU COMMERCE ET DE
L'INDUSTRIE
commerce ", par G. Le Franc, in Histoire du commerce, Que sais-je, Paris, 6° éd.
P.U.F., 1972, p. 8.
Le Livre II du Code des Investissements accorde des exonérations d'impôt pour
les entreprises nouvelles, pour l'essentiel au niveau de la taxation des bénéfices
industriels et commerciaux, des bénéfices non commerciaux, et de l'impôt sur les
sociétés.
Que nous n'étudierons pas parce qu'elle nous entraînerait assez loin dans la
réglementation des actes du commerce alors que nous sommes appelés à rester le
plus près possible des personnes (commerçantes).
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Les deux premiers textes en importance auxquels il faut faire appel pour établir les
principales normes qui commandent à l'accès à la profession commerciale sont au
Tchad l'ordonnance du 11 avril 1964 (en ses articles 2 à 10), et les titres V et 3° du
Code de commerce. Complétés par de nombreux règlements, ces textes instaurent
un certain nombre de conditions générales et spéciales à l'accès aux professions
commerciales (§ 2), établissent des interdictions et des déchéances (§ 3), et
introduisent l'idée de restrictions d'ordre réglementaire (§ 4), ces dernières
s'appliquant, à l'exemple de la réglementation des prix, de préférence aux actes des
commerçants qu'à leur corps (§ 5). Mais la toute première limitation qui s'attache à la
liberté d'exercice de la profession commerciale est celle qui est relative à la capacité
commerciale (§ 1). Et c'est à elle qu'est rattachée la question de l'accès au
commerce de la femme mariée.
§ 1 - La capacité requise pour exercer le commerce
On considère qu'avec les déchéances et les interdictions, la nécessité d'être majeur
vise à protéger l'entrepreneur lui-même. Celui qui veut être commerçant doit donc
d'abord être âgé de 18 ans révolus ou, s'il s'agit d'un majeur, ne pas être déclaré
incapable (I). Ensuite, des règles spéciales s'adressent au couple (II).
I - Les mineurs et les majeurs incapables.
A. Les mineurs
Le mineur n'est pas en mesure d'apprécier les risques qu'il peut encourir dans les
affaires commerciales. C'est pourquoi en vertu de l'article 2 du Code de commerce, il
ne peut pas être commerçant..
En droit interne toujours, le mineur émancipé, c'est-à-dire celui qui acquiert la pleine
capacité d'exercice par un acte juridique, ne peut faire le commerce que s'il y est
autorisé, selon les cas, par l'un de ses parents ou par les deux, ou par une décision
du conseil de famille homologuée' par le juge. Cette autorisation du mineur
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émancipé, qui ne peut cependant lui permettre d'aliéner un immeuble, doit être
rendue publique, par une publication au Registre du commerce (art. 2 du C.C.T).
En vertu de l'Acte uniforme, le mineur émancipé peut avoir la qualité de commerçant
et effectuer des actes de commerce sans autres formalités (art. 7 al. 1er A.U. com.
gl.). Un assouplissement est ainsi apporté au statut du mineur tel qu'il est établi par
les articles 2 et 3 du Code de commerce tchadien. Cet assouplissement est
bienvenu dans le cas du Tchad où, parce qu'ils se marient relativement tôt, des
jeunes de 16 et 17 ans se voient aussitôt remettre par leur parents, dans le respect
des traditions, un fonds de commerce dont la propriété ou au moins la gérance leur
revient à titre entier, sans que l'on n'ait par la suite à trop s'en plaindre. Il est normal
qu'un statut de commerçant soit alors reconnu aux mineurs émancipés. L'on doit par
contre regretter que l'Acte uniforme n'ait pas expressément fait exception au cas du
mineur non émancipé qui hérite d'un fonds de commerce.
B. Les.majeurs incapabi
L'Acte uniforme ne contient aucune disposition sur les majeurs incapables. Pour dire
qui d'entre ces personnes peut faire le commerce, il faut donc toujours recourir au
droit civil et à l'ordonnance de 1964.
Les majeurs incapables sont éloignés de l'exercice du commerce suivant qu'ils sont
majeurs en tutelle, en curatelle, ou sous la protection de la justice (art. 10 de l'ord. de
1964).
1. Les majeurs en tutelle
11 s'agit des majeurs dont les facultés mentales et corporelles sont altérées par une
maladie, une infirmité ou un affaiblissement dû à l'âge et qui empêchent la libre
expression de la volonté. Si ces personnes ont déjà besoin d'être représentées de
manière continue dans les actes de la vie civile (article 492 s. C. civ.), on ne peut les
laisser embrasser seules les affaires. C'est pourquoi les majeurs en tutelle ne
peuvent pas être commerçants ni faire des actes de commerce isolés.
En principe, le tuteur ne peut non plus exercer le commerce pour le compte de
l'incapable. Les actes accomplis par le majeur en tutelle sont susceptibles de
rescision en cas de lésion (art. 1305 ss. C. civ.). Sont nuls tous les actes accomplis
132
postérieurement à la décision d'ouverture de la tutelle, celle-ci n'étant opposable aux
tiers que deux mois après que mention en ait été faite au registre du commerce.
Quant aux actes antérieurs accomplis par le majeur en tutelle, ils sont en principe
valides. Sauf à être " annulés si la cause qui a déterminé l'ouverture de la tutelle
existait notoirement à l'époque où ils ont été faits
La tutelle prend fin avec les causes qui l'ont déterminée, par l'intervention d'une
mainlevée (art. 507 C. civ.). L'individu est replacé dans ses droits, et peut
recommencer à exercer le commerce s'il le faisait auparavant. S'il n'était pas
commerçant, il peut le devenir.
Si le majeur en tutelle a besoin d'un représentant pour accomplir des actes, il en va
autrement pour le majeur en curatelle.
2. Les majeurs en curatelle (art. 508 à 514 C. civ.)
11 s'agit des majeurs qui, par leur prodigalité, leur intempérance ou leur oisiveté,
s'exposent à tomber dans le besoin ou à compromettre l'exécution de leurs
obligations familiales. En raison de leur état, ces personnes ont besoin d'être
conseillées ou contrôlées dans les actes de la vie civile, qu'ils ne peuvent accomplir
sans l'assistance du curateur. Mais à la différence de la tutelle où l'accomplissement
d'actes par le majeur nécessite que celui-ci soit représenté, le majeur en curatelle
est simplement assisté.
Lorsque le majeur en curatelle accomplit seul un acte qui nécessite l'assistance du
curateur, l'acte peut être annulé à la demande de l'incapable lui-même ou du
curateur. Pour les autres actes, le majeur peut agir seul. Cependant, même ces
actes pourront être rescindés pour lésion ou réduits en cas d'excès.
Mais, suivant la jurisprudence française, n'est pas applicable en matière de curatelle
l'article 503 du Code civil aux termes duquel les actes antérieurs au jugement
ouvrant la tutelle peuvent être annulés si la cause qui a déterminé l'ouverture de la
tutelle existait notoirement à l'époque où ils ont été faits^®°.
Art. 502 et 503 C. civ.
Paris, 30 juin 1972, Gaz. Pal. 1972, 2, 875.
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Pour ce qui de l'exercice du commerce par le majeur en curatelle, d'une part, le
curateur ne peut donner au majeur en curatelle une autorisation générale de faire le
commerce ; d'autre part, comme il est pratiquement impossible pour le curateur de
procéder par des autorisations spécifiques à chaque acte de commerce que le
majeur en curatelle serait amené à poser dans l'exercice d'une profession
commerciale, on peut conclure à une incapacité du majeur en curatelle quant à la
pratique de la profession commerciale.
Rejoignent enfin les majeurs plus ou moins incapables d'exercer le commerce, les
personnes adultes qui sont sous la protection de la justice.
3. Majeurs sous protection de la justice (art. 491s. C. civ.)
Les majeurs sous protection de la justice constituent la catégorie des majeurs
incapables qui, sans que leur état nécessite un régime d'assistance ou de
représentation, ont besoin d'être protégés dans une moindre mesure dans les actes
de la vie civile. Il ne s'agit pas d'une incapacité proprement dite, mais le risque est
grave pour les tiers de voir les actes passés avec le majeur protégé annulés pour
cause de lésion ou d'excès.
L'ouverture du régime de la protection de la justice intervient pour les personnes
soignées dans un hôpital, une maison de santé ou un établissement d'aliénés.
Le majeur placé sous protection de la justice conserve ses droits. Comme la tutelle
et la curatelle, le régime de protection de la justice prend fin par une décision de
mainlevée dès lors que la situation qui l'a provoqué a cessé. Il peut également
prendre fin par la péremption de la décision de mise sous protection ou par
l'ouverture d'une tutelle en cas d'aggravation de l'état de l'intéressé.
II. - Le (ou les) conjoint (s) commerçant (s)
A. La situatipn de la fernme mariée
"La femme peut être marchande publique à moins que son mari ne s'y oppose",
énonce l'article 4 du Code de commerce.
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La femme mariée est de la sorte capable d'exercer le commerce par elle-même sauf
si son mari y fait obstacle^®^ C'est l'intérêt du ménage ainsi que celui des enfants qui
constituent la justification essentielle du droit d'opposition du mari. On peut ainsi
distinguer les intérêts moraux et matériels du ménage, les intérêts des enfants, et les
intérêts professionnels de la femme épouse et mère. Partant, la femme qui
sacrifierait la garde, l'éducation et l'entretien des enfants au profit de sa seule
profession tomberait incontestablement sous le coup de l'opposition maritale^®^.
Néanmoins, nous n'avons pas rencontré une seule affaire judiciaire où l'homme
voudrait faire appliquer son droit d'opposition. Il ne faut tout de même pas s'y
tromper : en fait, les hommes pratiquent très souvent cette opposition, mais les
conflits qui en naissent sont discrètement résolus dans le cadre familial ou clanique.
On ne parle cependant de commerce à l'endroit de la femme mariée, au regard de
l'affaire de l'époux, que s'il s'agit d'un commerce séparé : " elle n'est pas réputée
marchande publique si elle ne fait que détailler les marchandises de son mari
Cette dernière règle a été édictée pour protéger la femme mariée contre une
cessation des paiements survenant au mari. L'article 7 de l'Acte uniforme n'évoque
plus, en outre, la notion de femme mariée, mais celle de conjoint du commerçant : il
bilatéralise donc l'exigence du commerce séparé, ce qui n'est que justice.
La notion de profession séparée implique que c'est en toute indépendance que la
femme mariée doit se consacrer à l'exercice de la profession commerciale. Dès
1832, la Cour de cassation française a considéré que la détermination de ce
caractère séparé est une question de fait^®''. La doctrine considère pour sa part que
l'exigence légale est satisfaite à partir du moment où la femme mariée exerce un
commerce distinct et ne se trouve pas sous une dépendance quelconque de son
mari commerçant en particulier. Plus précisément, la femme mariée ne peut se
Comparativement, l'article 295 du Code burkinabé des personnes et de la famille
consacre une égalité absolue entre l'homme et la femme : " Chacun des époux a le
droit d'exercer une profession sans le consentement de l'autre ", édicte-t-il.
D.N. D'ALMEIDA, La femme mariée togolaise et les conditions légales d'accès à
la profession commerciale, rec. PENANT, 1996, p. 5.
Art. 4 al.2 C.C.T., art. 7 al. 2 A.u. com. gl.
Req., 27 mars 1832, jur. gén. Dalioz, commerçant, n° 188, cité par D'ALMEIDA,
op. cit. idem, note 26.
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prévaloir de la qualité de commerçant si elle est mandataire ou salariée de son
conjoint commerçant^®^.
Les hypothèses suivantes peuvent être précisées :
- Le mari ne fait qu'aider la femme qui dirige effectivement l'entreprise. Puisque le
premier est toujours chef de famille au Tchad, devrait valoir la position que tenait
la Cour de cassation française avant la loi du 4 juin 1970 (enlevant au mari la
qualité de chef de famille pour instaurer une autorité parentale) : le mari est
commerçant chaque fois qu'il s'immisce dans le commerce de sa femme, ou
lorsque la femme sert de prête-nom au mari, ou encore s'il y a société de fait
entre eux. L'autorité parentale, en cas de cessation des paiements, aurait fait
déclarer les (deux) époux en règlement judiciaire ou en liquidation des biens.
- La femme ne fait qu'aider le mari qui dirige effectivement l'entreprise. Autrefois,
un contrat de travail n'aurait pu valoir entre époux. De sorte que lorsque le
divorce survient alors que le mari dirige effectivement l'entreprise et que sa
femme se borne à l'aider, celle-ci était lésée. Depuis 1937, la Cour de cassation
française reconnaît le droit pour la femme à une rémunération quand sa
participation dépasse le simple devoir d'assistance entre époux^^®. Elle admet
ainsi qu'un contrat de travail peut exister dans le couple.
- Les époux exploitent en commun l'entreprise. Lorsque la femme prend une place
importante dans l'exploitation de son mari, la jurisprudence actuelle considère
qu'il y a une société de fait entre les époux^". Cette conviction peut être tirée
d'actes d'immixtion fréquents^^® ou de la constatation de l'existence d'une entente
frauduleuse entre les époux afin de tromper les tiers^®®. S'il y a société de fait, les
deux époux ont la qualité de commerçant puisque, non immatriculée au registre
du commerce, la société de fait fonctionnera comme une société en nom collectif
255 Y. gUYON, note sous Cass. com., 28 avril 1981, JCP 1982, II, 19740 ; de
JUGLART, IPPOLITO, du FONTAVICE et DUPICHOT, Traité de droit commercial, t.
1,4° éd. Montchrestien, n° 125, cités par D.N. d'ALMEIDA, op. cit. idem.
2®® Civ. 8 nov. 1937, G.O. 1938. 1.43; Civ. déc. 1955, Dr. Soc. 1956. 161.
Com. 17 juin 1958, O.P. 1958. 2. 136 ; Civ., 3 juil. 1953, D. 1953, p. 628, 1^^®et2°
esp.
Com. 9 oct. 1962 ; Amiens, 20 nov. 1962 : R.T.D.Com. 1963. 367.
Com. 14 mars 1956, R.T.D.Com. 1956. 508.
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et emportera par conséquent la responsabilité solidaire et indéfinie des associés
en nom^®°.
On remarque, au regard du droit tchadien, que la règle de l'article 4 alinéa 2 du Code
de commerce reçoit des tempéraments de taille de la part de la jurisprudence
française : la femme mariée doit être considérée comme commerçante lorsqu'elle
prend part réellement à la conduite du commerce de son mari. Des tempéraments
qui, en réalité, la vident de son contenu.
B- Fpxrpajjtés spéciaiesjcçompagnant J.'ex^
Nous venons de voir que l'alinéa 1er de l'article 4 du Code de commerce accorde à
l'époux la possibilité de s'opposer à l'exercice du commerce par son épouse. Si tel
est le choix de l'époux, il doit en informer sa femme, en même temps qu'il notifie son
opposition au greffe du tribunal de commerce du domicile du couple (art. 7 al. 1
C.C.T), qui la fait figurer au Registre du commerce.
Mais l'épouse peut obtenir de la justice de passer outre. Dans ce cas, elle fait
mentionner (par le greffe) cette autorisation en marge de l'opposition (art. 7 al. 2).
Mais la loi ne dit pas quelles sont les conditions auxquelles la justice peut accorder à
la femme d'exercer le commerce malgré l'opposition de son mari. La question est
sans doute laissée à la discrétion du juge. Les effets de l'opposition et de sa levée,
au regard des tiers et de la femme, sont réglés par l'article 223 du Code civil.
Lorsqu'elle introduit une demande en séparation des biens contre son mari, la
femme mariée commerçante ou l'épouse d'un commerçant doit faire inscrire cette
action au Registre du commerce. "Au cas où la demande aurait été formée par les
créanciers personnels de la femme en vertu de l'article 1 446 du Code civil, la
déclaration au Registre devrait être faite par les créanciers demandeurs " (art. 64. 4°
C.C.T). Déjà (avant même d'en arriver à une éventuelle séparation des biens), il doit
être fait mention au contrat de mariage de la qualité de commerçant de l'un des
conjoints ou des deux (art. 64. 7°). Et le notaire qui reçoit le contrat de mariage de
deux personnes dont l'une au moins est commerçante doit en remettre copie au
greffier chargé de la tenue du Registre du commerce (art. 68). Celui qui devient
commerçant après son mariage ou, toujours après le mariage, s'installe comme
260 A. JAUFFRET, par D.N. d'ALMEIDA, op. cit. ibid.
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commerçant dans le ressort d'un tribunal qui n'est pas celui dont le greffe a reçu un
extrait du contrat de mariage, doit remettre au greffe de ce dernier tribunal une copie
certifiée conforme dudit extrait (art. 65 al. 3).
En règle générale, si un conjoint participe à l'activité de l'autre sans être lui-même
commerçant, c'est son statut de collaborateur, de salarié ou d'associé qui
déterminera le régime juridique, social et fiscal qui s'appliquera à lui.
Pour toutes ces questions fort pratiques où l'on est en droit de s'attendre à ce que le
recours aux tribunaux soit constant, l'on s'étonne de constater qu'aucun litige n'a été
relevé par les tribunaux. En grande partie, ce constat est dû au faitqu'au Tchad, à
l'image de la conclusion du mariage, les litiges survenant aux couples sont en règle
très générale traités par des cénacles privés. Mariages et divorces sont cependant
sans cesse plus nombreux à suivre les règles du droit civil, ce qui laisse présager,
dans un futur relativement proche, des recours plus fréquents aux tribunaux et la
nécessité pour ceux-ci de dégager une jurisprudence nationale sur ces sujets.
De notre avis, la place que la femme tchadienne a fini par conquérir dans la société
et dans le couple permet aujourd'hui de renoncer à l'autorisation de l'époux qui lui
est encore nécessaire pour entrer dans le commerce. Au demeurant, l'on ne voit pas
en quoi la femme serait chez nous moins soucieuse que l'homme des intérêts du
couple s'il s'agit que l'un et l'autre deviennent marchands. A moins que l'on veuille
nous convaincre que, en elle-même, la femme de chez nous est incapable de faire le
commerce.
Il convient de souligner, écrit D'Almeida, "qu'en droit traditionnel africain, le
consentement du mari est toujours supposé donné, dans l'intérêt même de la famille,
chaque fois que la femme mariée fait du commerce, cela d'autant plus que pour s'y
adonner, il est communément admis que le mari doit, outre la dot, aider
financièrement la femme dans le démarrage de son commerce"^®\ Cette révélation
tend à dire que la position qui est la nôtre ne va pas non plus à rencontre de
beaucoup de coutumes africaines.
D'ALMEIDA (D.N.), "La femme mariée togolaise et les conditions légales d'accès
à la profession commerciales", Rec. Penant, 1996, p. 5 et s.
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§ 2 - L'exigence de conditions pour l'accès à certaines professions commerciales
I. Conditions générales
L'article 15 de l'ordonnance du 11 avril 1964 portant statut des commerçants établit
les conditions générales à remplir par toute personne physique ou morale au titre
des obligations du commerçant, pour pouvoir exercer. En ce qui concerne les
personnes physiques, il s'agit de :
L'obtention d'une autorisation administrative délivrée par le Ministère chargé de
l'économie et du commerce. Sans doute les pouvoirs publics s'accordent là un
moyen de contrôle du corps commerçant. Mais ne l'ont-ils pas déjà par ailleurs, à
travers toutes les pièces et informations que le postulant à une inscription au registre
du commerce doit fournir (et qui font l'objet de vérification) avant d'obtenir celle-ci ?
La motivation réelle de cette formalité réside au niveau des versements financiers
(tout à fait officiels) qui y sont réalisés au titre de certains métiers.
Nous disons "officiels" parce que nous avons pu établir que ces dépôts financiers
sont invariablement les mêmes pour chaque catégorie (les entreprises de
construction, par exemple). Mais nous avons eu beau chercher, nous n'ayons pas pu
découvrir les règlements administratifs qui les gouvernent. Ce qui repose la question
que nous soulevions à l'introduction générale ; tant que les règlements ne seront pas
totalement et objectivement consultables (alors même qu'ils ajoutent souvent
considérablement au contenu de la loi), la prévisibilité et la sécurité juridique feront
défaut.
L'ouverture d'un compte en banque. Il est curieux de constater qu'à chaque fois qu'il
s'agit de compte en banque^", aucune précision n'est fournie. Plusieurs banques
n'exigeant aucun montant minimum ni aucune obligation qui soit vraiment difficile à
remplir pour ouvrir un compte, on ne pas voit bien, ici non plus, quelle peut être la
finalité poursuivie.
L'inscription au Registre du commerce^®^.
Il en a été le cas au niveau du commerçant étranger, et nous le noterons encore
dans l'obligation de domiciliation bancaire qui échoit au commerçant national (voir
infrà, chap. Il, section II § 3).
Nous y revenons tantôt (voir infra, chap. Il, section 11, § 1).
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Une déclaration d'existence à faire à la Direction des impôts et taxes. Cette formalité
est le premier gage de la bonne foi de l'entrepreneur quant à sa volonté de se
soumettre à ses obligations fiscales. Comme tel, et dans la mesure où cette
inscription n'entraîne pas de frais, elle n'est pas à condamner.
Lorsque le commerçant emploie une ou plusieurs personnes, de déclarations à faire
aux organismes sociaux compétents (Office nationale de la main-d'œuvre et Caisse
nationale de prévoyance sociale) ;
Une inscription au Code des statistiques, qui est de même nature que la déclaration
au fisc.
La tenue et la conservation des livres de compte. Nous reviendrons amplement sur
ce point^®\
Pour le conjoint (commerçant) d'un fonctionnaire, il faut ajouter à ces formalités une
déclaration à faire au chef de service dont relève le fonctionnaire (art. 12 de la loi 21
/ PR du 10 juil. 1967 portant statut général des fonctionnaires).
II. La nécessité de posséder un diplôme^ des çond^^^^^^^
une autprjsatipn
Il est plutôt rare qu'un diplôme soit exigé au postulant à une profession commerciale.
Mais c'est le cas pour les pharmaciens^®®, certainement parce qu'ils ne sont pas tout
à fait des commerçants comme les autres.
Beaucoup plus courante est l'obligation pour l'exploitant de posséder des conditions
techniques d'installation, pour assurer la sécurité et/ou la salubrité des lieux. Ainsi en
est-il des commerces d'alimentation, des restaurants, des bars et des « grilleurs » de
viande'®®.
Voir infra, chap. Il, section II.
Ord. n° 013 / PR / MSP / 84 du 13 septembre 1984 fixant les modalités
d'ouverture et de fonctionnement des dépôts de vente des produits
pharmaceutiques.
La plupart de ces établissements sont régis par la loi n° 02 - 61 du 02 mars 1961
instituant un régime de licences pour les débits de boissons et certains
établissements.
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Si les exploitants de débits de boissons doivent respecter des conditions
réglementaires d'hygiène, ils sont en outre sounnis à l'obtention de plusieurs
autorisations préalables au fonctionnement. Sont également soumises à autorisation
les entreprises de spectacles publics, les agences de voyage, et les laboratoires
d'analyses médicales^®^.
Pour ce qui est des entreprises de spectacles publics, les cinémas ayant quasiment
disparu du Tchad, arrêtons-nous un moment sur ce qui les a remplacés : les
vidéoclubs. L'exploitation de ces derniers semble être d'une anarchie totale, alors que
les petites structures qui s'en chargent diffusent un programme pour le moins
périlleux pour les adolescents. Lesquels adolescents représentent, au bas mot, 80 %
de la clientèle. Un texte existe, le décret n° 620 / PR / MC PR / INFO / DG / 85 du 24
août 1985, qui vise " toute forme d'exploitation commerciale de la vidéo " (art. 1®').
L'exploitation d'un.vidéoclub est soumise à l'inscription au Registre du commerce, qui
succède elle-même à " une autorisation d'ouverture après enquêtes préalables en ce
qui concerne l'exploitant, les exigences de sécurité, l'hygiène et le voisinage ". (art 5
et 6). Cette autorisation de fonctionner est délivrée par le Ministre chargé de
l'information en personne, sur avis motivé du maire ou du Sous-préfet (art. 8).
Par ailleurs, une censure est organisée sur les vidéocassettes, par les articles 9 et
suivants de l'ordonnance. De même que de sévères sanctions sont prévues en cas
de non-observation des différentes dispositions de ce texte.
Dans la pratique, rarissimes sont les exploitants de vidéoclubs qui ont suivi la
procédure mise en place par l'ordonnance de 1985. Comme beaucoup d'autres
entrepreneurs, la plupart de ces personnes ont simplement lancé leurs activités un
beau jour, se confinant dans une "informalité" qui, tout en faisant loi dans le milieu, fait
leur affaire. Mais s'il n'est pas dramatique que l'on accorde le monopole du commerce
de mangue à l'économie non contrôlée, l'Etat ne devrait pas, vu le caractère sensible
des projections, et le succès impressionnant de ces vidéoclubs (on en crée
maintenant d'ambulants pour que les campagnes ne soient en manque), abandonner
la formation de la jeunesse rien qu'à des films à l'intérêt éducatif en général plus que
douteux. En plus, il a un très bon prétexte pour agir : faire respecter la loi, sans plus.




§ 3 - Les interdictions et les déchéances
Ce qui sépare les interdictions des déchéances est que les premières interviennent a
priori de l'exercice du commerce alors que les secondes ne se manifestent qu'a
posteriori. Le législateur peut interdire l'accès aux professions commerciales pour
des raisons d'ordre subjectif. Ainsi apparaît le rôle de la loi du 30 août 1947 (n° 47-
1635) sur l'assainissement des professions commerciales et industrielles, loi dans la
lignée de laquelle s'inscrit l'Acte uniforme (com. gl.), en ses articles 9 et suivants.
Sous-tendue par l'idée que le commerce doit se pratiquer avec une certaine moralité,
cette loi en écarte ceux dont on a pu faire la preuve de leur manque d'honorabilité
par une condamnation ou une sanction qui leur a été appliquée (I). En même temps,
l'on préserve les tiers de toute relation commerciale avec des personnes jugées
dangereuses. C'est ainsi du fait de la dignité de certaines fonctions, qui ne
permettrait pas à ceux qui les exercent de pratiquer parallèlement le commerce, que
la loi institue des incompatibilités (II). Mais pour se préserver un intérêt bien compris,
l'Etat interdit également certains commerces de manière générale (III).
1. Le défaut d'honpra
A travers le défaut d'honorabilité, on vise à éloigner du commerce les commerçants
malhonnêtes. La loi du 30 août 1947 interdit l'exercice du commerce d'une part aux
personnes ayant fait l'objet de condamnations à une peine afflictive ou infamante
(mort, détention criminelle à temps ou à perpétuité) et, d'autre part, aux personnes
qui ont été condamnées à une peine supérieure ou égale à trois mois
d'emprisonnement sans sursis pour des infractions en relation avec les affaires (vol,
abus de confiance, escroquerie), ou même d'autres infractions (attentat aux mœurs,
proxénétisme, etc.). La même mesure s'applique aux officiers ministériels destitués.
L'article 7 de l'ordonnance tchadienne de 1964 dispose que " l'exercice du
commerce est interdit aux personnes ayant fait l'objet de certaines condamnations et
aux faillis non réhabilités ", et fait allusion à l'article 31 du Code pénal. Lequel article
renvoie à son tour à l'article 16 du même Code, qui désigne la dégradation civique
en tant que peine accessoire de toute peine criminelle. La dégradation civique
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comporte, entre autres, la privation du droit de diriger, de gérer ou même d'être
membre du conseil d'administration d'une société de capitaux. L'Acte uniforme (art.
10) désigne à ce sujet " une condamnation définitive à une peine privative de liberté
pour un crime de droit commun, ou à une peine d'au moins trois mois
d'emprisonnement non assortie de sursis pour un délit contre les biens, ou une
infraction en matière économique ou financière Il précise (idem) qu'une interdiction
prononcée par une juridiction d'un des Etats partie est pareillement valable dans les
autres. Précaution utile pour éviter le redéploiement dans le pays d'à côté
d'opérateurs économiques véreux. D'ailleurs, dès lors et pendant que l'on est interdit,
l'on ne peut non plus exercer une activité commerciale par personne interposée.
Une fois encore, pas un seul jugement ne nous fournit l'exemple de la contestation
de l'honorabilité d'un commerçant. A l'heure actuelle, le commerçant que l'on
interdirait de commerce peut toujours ouvrir une ou plusieurs affaires de bonne taille
dans le secteur informel, et continuer à brasser des affaires. En effet, hormis le
paiement d'impôts, nul ne viendra perturber sa quiétude, pas même un concurrent,
les mentalités du pays ne prêtant pas à de telles attaques. C'est pourquoi tant que
l'Etat ne s'organisera pas pour agir aussi sur le secteur informel (en procédant, le cas
échéant, à des empêchements effectifs d'exercer le commerce), le droit commercial
(y compris sous-régional) restera théorique chez nous. L'œuvre étant réalisable dans
un pays aussi peu peuplé que le Tchad, c'est à n'en pas douter le manque d'Etat ou
de volonté politique qui sont à diagnostiquer.
11. Les incompatibilité^^
En règle générale, rien n'interdit à personne de cumuler plusieurs professions.
Cependant, certaines activités ou fonctions sont incompatibles avec la profession
commerciale. L'existence d'incompatibilités peut être justifiée à divers titres : d'abord,
le commerce est une activité suffisamment prenante pour être cumulée avec une
autre profession ; ensuite, le commerçant est animé constamment et principalement
par la volonté de réaliser des profits, alors que le fonctionnaire doit être guidé par
l'intérêt général, et le membre d'une profession libérale par le désir de rendre un
service qui n'est pas uniquement pécuniaire : il serait donc difficile qu'une même
personne obéisse en même temps, selon la nature de ses activités, à des
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motivations aussi différentes^®®. " Le sociologue y verra une trace du peu de crédit
accordé autrefois à l'activité commerciale^®®, le juriste y cherchera un fondement, qui
serait la nécessaire indépendance économique ou psychologique des professionnels
concernés
Pour ce qui concerne les fonctionnaires et les officiers ministériels, les autres
justifications ci-dessus exposées ne l'emportant pas au Tchad, il est plus indiqué de
considérer qu'ils seraient à la fois juges et parties s'il leur était autorisé de s'adonner
au commerce. Devant immatriculer ou contrôler les commerçants, ils ne peuvent
sans risque d'ingérence exercer le commerce eux-mêmes. L'idée qui consiste à dire
que les membres des professions libérales, pour leur part, ne sont pas mus par le
seul intérêt financier, n'est pas non plus sans critique. Au Tchad, ces personnes, y
compris les avocats — les nombreux recours que leurs clients adressent au
bâtonnier de N'Djaména à propos d'honoraires excessifs en témoignent — se
comportent comme n'importe quel prestataire d'affaires. Il vaut donc mieux retenir,
pour les écarter de la profession commerciale, le fondement de la nécessaire
indépendance économique et psychologique de ces professionnels, et la volonté
d'éviter de grandes confusions d'intérêts susceptibles de créer sans cesse le
soupçon lors de leurs interventions réglementaires dans le commerce.
Ne peuvent exercer le commerce (art. 9 A.u.), du fait de leurs fonctions, les
fonctionnaires et les personnels des collectivités publiques (art. 20 de l'ord. n° 015 /
PR / 86 du 20 septembre 1986 portant statut de la fonction publique tchadienne), les
avocats (art. 31 de la loi n° 33 / PR / 96 du 5 nov. 1996 portant création et
organisation de la profession d'avocat), les officiers ministériels (pour le personnel
des greffes, art. 19 de la loi n° 21 / PR / 95 du 28 septembre 1995), les
commissaires aux comptes, les conseils juridiques, les comptables et les experts
comptables agréés, et les architectes, pour ne citer que ceux-là.
Pour ce qui est des fonctionnaires, qui observent fort peu cette réglementation, leur
statut va au-delà de la seule interdiction d'exercer le commerce, pour préciser (art.
268 Y gUYON, op. cit., idem n° 48.
2®® Voir aussi supra, chap. 1, section 111, § 1, en note de bas de page, une réflexion de
Quesnay.
2™ A. VIANDIER, op. cit. idem p. 166.
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19) qu'il n'est pas non plus pernnis au fonctionnaire " d'avoir par lui-même ou par
personne interposée et sous quelque dénomination que ce soit, dans une entreprise
soumise au contrôle de son administration ou service en relation avec son
administration ou service, des intérêts de nature à compromettre son indépendance
Lorsque l'on connaît la propension de nos agents publics à "faire des affaires"
comme on dit au Tchad (sans aucun reproche au demeurant), l'on est en droit de
regretter que ce texte ne soit pas plus exact. La jurisprudence tchadienne n'ayant
pas indiqué ce que peuvent être des " intérêts de nature à compromettre
l'indépendance d'un fonctionnaire, l'on peut entendre cette formule de diverses
manières. En prenant un cas extrême, mais réel, nous pouvons affirmer qu'il ne
saurait être question pour un agent public d'avoir des intérêts financiers, en termes
d'actions ou de participation quelconque, même par personne interposée, dans une
affaire du genre de celles qu'indique la loi.
Au Cameroun, le Décret n° 94 / 199 du 7 octobre 1994 portant statut général de la
Fonction publique de l'Etat semble lever rincompatibliité d'exercice du commerce par
les fonctionnaires. L'article 37 de ce décret permet au fonctionnaire " d'exercer une
activité privée lucrative " de laquelle le commerce ne peut être d'office exclu. Le
législateur camerounais a-t-il trouvé la recette qui va permettre de concilier, sur la tête
d'une même fonction, et aussi d'une même personne, la poursuite de gains
personnels et la sauvegarde de l'intérêt général ? A la rigueur, une telle acception
pourrait être retenue à l'égard d'agents subalternes de l'Etat, lorsqu'il s'agit de
fonctionnaires exécutant des tâches non stratégiques (encore qu'une telle distinction
ne se fait pas toujours aisément). Autrement, il est de loin préférable de s'en tenir à la
séparation largement consacrée d'intérêts personnels de l'intérêt général.
Heureusement, d'un point de vue strictement juridique, cette disposition de la loi
camerounaise se heurte à l'article 9 de l'Acte uniforme (com. gl.)et à l'article 10 du
Traité OHADA.
La méconnaissance des incompatibilités expose à des sanctions pénales et
disciplinaires. Mais les actes de commerce demeurent valables tandis que l'intéressé
lui-même est considéré comme un commerçant de fait. En cas de cessation des
paiements, la personne qui aura accompli irrégulièrement des actes de commerce
en pourra même être déclarée en faillite. Il n'y a non plus aucun doute que si
l'intervention dans le contrôle administratif des entreprises d'un agent non
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indépendant en arrive à fausser le libre exercice de la concurrence au détriment d'un
entrepreneur privé, ce dernier peut mettre en cause la responsabilité de
l'administration. Dans un tel cas, l'administration pourrait à son tour se retourner
contre son agent fautif, en plus des sanctions disciplinaires qu'elle serait alors en
droit de prendre.
IlI• Les jnterdjçtipns d;p
Pour l'intérêt de la santé, de la sécurité et de la moralité publiques, il est interdit de
fabriquer et / ou de vendre des stupéfiants^^\ Si, en prenant une telle interdiction,
l'Etat n'a pas pour objectif de se réserver l'exclusivité de la commercialisation des
drogues, tel est bien le motif qui explique le monopole qu'il se réserve en accordant
à une seule entreprise d'économie mixte (la Société tchadienne d'énergie électrique)
la concession d'eau et d'électricité sur la très vaste étendue du territoire national.
Reste à savoir si de tels monopoles lui sont toujours rentables. En l'occurrence, ce
n'est pas le cas, la STEE vivant depuis quelques années une déliquescence
criarde^^^.
§ 4 - Les restrictions d'ordre réglementaire
Ce n'est qu'à la double condition qu'une disposition légale le prévoit et qu'il y ait
véritablement nécessité de police que l'administration peut interdire l'exercice d'un
commerce ou d'une industrie^^^. D'un autre côté, la volonté individuelle, même
contractuelle, ne peut supprimer la liberté du commerce et de l'industrie dans la
Nous n'avons pas retrouvé le règlement national qui gouverne la matière. Par
contre, le Tchad a ratifié deux conventions de l'ONU à propos : la Convention unique
sur les stupéfiants du 30 mars 1961 (ratifiée le 29 janvier 1963) et la Convention
contre le trafic illicite de stupéfiants et des substances psychotropes du 19 février
1988 (ratifiée le 25 avril 1994).
Mais il s'agit davantage d'un problème de gestion que d'une non-rentabilité du
monopole en tant que tel ; bien au contraire.
M. VASSEUR, Droit des affaires : les cadres juridiques de l'activité économique
régie par le droit commercial. Les cours de droit, 1976-1977, p. 136 ; F. GORE, Droit
des affaires : le particularisme du droit des affaires, le statut général des
commerçants, Montchrestien, 1977, n° 151 et 152.
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mesure où celle-ci est d'ordre public. Ainsi, la jurisprudence décide que la clause dite
de non-rétablissement, que l'on peut rencontrer dans un contrat de vente de fonds
de commerce ou dans un contrat de travail, n'est valable qu'à la condition que
l'interdiction soit limitée quant à son objet^^^, dans le temps ou dans l'espace^^®.
§ 5 - illustrations des restrictions à la liberté du commerce
I - La réglementation des prix
II faut dire d'emblée que la réglementation des prix représente depuis au moins une
dizaine d'année un niode d'intervention économique largement abandonné en
Occident et dans la plupart des pays à économie de type libérale. Mais à chacun son
rythme, pourrions-nous dire a priori. D'ailleurs, il est intéressant à cet égard de jeter
un regard rapide sur le chemin qui, à l'exemple de celui de la France, a pu être celui
de ces pays qui en arrivent aujourd'hui à la déréglementation quasi générale, pour
ne pas parler de la mondialisation de l'économie.
La Révolution française (Loi des 19-22 juillet 1791) n'avait organisé une taxation que
pour le pain et la viande. C'est au niveau de la politique générale du commerce que
l'Etat s'est accordé le droit de fixer les prix dès la fin de la seconde guerre mondiale.
Tirant les leçons des crises économiques qui avaient suivi les deux conflits
mondiaux, les pouvoirs publics ambitionnaient par ce moyen de diriger l'économie.
Deux ordonnances furent adoptées le 30 juin 1945.
La première (n° 45-1483) met en place un régime général de blocage et de taxation
des prix, dont la violation est sanctionnée de peines correctionnelles. La seconde
ordonnance (n° 45-1484) organise une procédure dérogatoire au droit commun pour
la recherche des infractions, qui donne d'importants pouvoirs à l'administration^^®. Le
Soc. 27 juin 1984 : Bull. civ. V, n° 269, p. 204.
Req., 28 févr. 1865 ; D. 1865, 1, 425 ; Com. 27 oct. 1981 : Bull. civ. IV. n° 371, p.
295.
La jurisprudence n'a pas manqué de relever que ces procédures ont souvent fait
l'objet d'une utilisation abusive : Cass. crim., 20 juin 1977, Bull, crim., n° 227; 6
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domaine de la première ordonnance a ensuite été élargi par plusieurs textes qui
assimilent à la pratique de prix illicites de nombreuses manœuvres commerciales
telles que les ententes, les abus de position dominante, le refus de vente, les
pratiques discriminatoires, et les ventes jumelées.
A partir de 1966, on a progressivement réduit la portée de ces textes. Puis, en 1986,
le nouveau gouvernement de droite a procédé à la libéralisation de la plupart des
prix. En effet, l'ordonnance du 1®' décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence abroge les deux ordonnances de 1945 et consacre la concurrence
comme outil de régulation des prix : " les prix des biens, produits et services sont
librement déterminés par le jeu de la concurrence énonce-t-elle (art. 1®').
Il ne faut pas en déduire que la réglementation des prix disparaît complètement. Un
certain nombre de produits, qui ne relevaient pas des ordonnances de 1945, restent
soumis aux dispositions spéciales qui les régissaient. En outre, les pouvoirs publics
se réservent toujours la possibilité d'intervenir contre d'éventuels dérapages, par des
procédures qui représentent en même temps une garantie contre le retour à une
surveillance administrative généralisée.
Si cette déréglementation des prix en France correspondait à une évolution interne,
elle était aussi rendue nécessaire par les dispositions communautaires européennes.
La Cour de justice a d'ailleurs décidé lors de plusieurs affaires qu'un prix fixé
autoritairement par un Etat membre, même s'il s'applique indifféremment aux produits
nationaux et aux produits étrangers, peut représenter une restriction quantitative (ce
qu'interdit l'article 30 du Traité de Rome) lorsque son niveau rend l'écoulement des
produits étrangers impossible, ou seulement plus difficile que celui des produits
nationaux '^'^ . Cette position de la Cour a pu être précisée lors d'affaires ultérieures,
qui concernaient justement des décisions prises par le Gouvernement français en
matière de prix et en application des ordonnances de 1945^^®.
octobre 1978, Bull, crim., n° 273 ; 11 juillet 1983, D.S. 1985, I..R., 222 ; 9 janvier
1984, ibid., 223.
23 janvier 1975, Galli, Rec. Cour de justice, 1975, 47; 6 septembre 1976, Tasca,
ibid., 1976, 291; 26 février 1976, Sadam, ibid., 323; 24 février 1978, Van Tiggele,
ibid., 1978, 25, J. Clunet, 1979, 868, note KOVAR; 18 octobre 1979, Rec., 1979,
3203, J. Clunet, 1981, 150, note Simon.
Arrêts du 10 janvier 1985, Prix du livre. Gaz. Pal., 1985. I. 72, J.C.P., 1985. 2.
20395, note DEVELLENNES, Rev. trim. de dr. Eur.,1985, 174, note GAVALDA, D.S.,
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En France comme au Tchad, les mesures de contrôle des prix, lorsqu'elles existent,
visent principalement à lutter contre l'inflation, les pouvoirs publics essayant tout
autant qu'ils peuvent de contenir la hausse des prix. Pour ce faire, ils vont la plupart
du temps se contenter de nos jours, comme nous venons de le voir pour la France,
de favoriser l'existence d'une saine concurrence.
En la matière, le texte de base est au Tchad l'abondante loi n° 30 du 28 décembre
1968^^® relative aux prix, aux interventions économiques et à la répression des
infractions économiques. Comme sa désignation l'indique, cette loi, après avoir porté
sur des questions strictement relatives aux prix ( A ), se penche sur les règles plus
générales de la publicité des prix ( B ) et des contrôles économiques ( C ), qui
complètent en fait les premières. Mais il eut été surprenant que l'édifice de la loi du
28 décembre 1968 ne se lézarde point à la survenance des différents Programmes
d'ajustement structurel (P. A. S.) que le Tchad a dû conclure avec les institutions
dites de Bretton Woods à partir du début des années 1990. Aussi cette
réglementation a-t-elle été récemment abandonnée, en partie seulement ( D ), par
l'adoption de textes qui y pourvoient expressément.
A. Le régime des prix
Ayant été élaborée à la fin des années soixante africaine, la loi du 28 décembre
1968 ne pouvait manquer, du moment qu'elle avait pour objectif de réglementer les
prix, d'avoir une préférence pour leur fixation (2) tant la prétention des Etats
naissants (qui proclamait au demeurant pour beaucoup leur foi socialiste) était forte
de contrôler l'économie. Mais elle énonce au préalable quelques définitions et
dispositions générales (1) qui ont leur importance dans la compréhension du schéma
de son intervention.
1985, I. R., 301, obs. CARTOU etobs. BLAISE, Rev., trim. de dr. eur., 1985, 559;
29 janvier 1985, Prix des carburants. Gaz., Pal., 1985. I. 115, Rev. trim. de dr. eur.,
1985, note ISAAC, D. S., 1985,1. R., 301, obs. CARTOU, D. S., 1988, Somm.
Comm., 305, obs. GAVALDA et LUCAS DE LEYSSAC; 3 janvier 1985, Prix du
cognac, Rev. Trim. de dr. eur., 1985, 392, note de COCKBORNE, D. S., 1985, 453,
note SABOURIN, J. C. P., 1986. 2. 20623, note BERGERES.
Qui se substitue au décret n" 105-PR. Du 18 juin 1963, portant réglementation du




instituer une législation des prix exige qu'il soit établi une nomenclature des objets
essentiellement selon leur origine et/ou leur nature, que les règles toucheront alors
sélectivement. La loi de 1968 sépare donc les marchandises de production
tchadienne des marchandises de fabrication tchadienne. Relèvent des premières "
toute denrée, produit ou matière, soit de nature agricole, forestière ou d'origine
animale, soit extraite du sol national, et destinée à être revendue sans
transformation ou avec une transformation simple
Cette définition fait intervenir à la fois des critères relatifs à la nature des biens et
d'autres qui concernent leur l'origine. Il n'est pas nécessaire que leur prise en
compte soit d'ordre cumulatif. Mais la loi évoque l'éventualité que ces biens
subissent une "transformation simple", sans nous dire ce qu'il en est. Or, dans le cas
du Tchad, contrairement au système français relativement comparable qui avait
cours avant 1986, il n'existe pas un document officiel (du type du Bulletin Officiel du
Service des Prix - B.O.S.P.-) qui contient la réglementation et puisse permettre une
interprétation fidèle de la loi. La marchandise de fabrication tchadienne se distingue
de la marchandise de production tchadienne en ce qu'elle est fabriquée ou
transformée au Tchad avec des composants nationaux ou d'origine étrangère, et par
la mise en œuvre de techniques industrielles ou artisanales déterminées. Peu
importe l'origine desdites techniques elles-mêmes.^®°
b. Des modes d'adoption de la politique des prix
" Lorsque la conjoncture l'exige, les prix de vente maxima, gros, demi-gros et au
détail des marchandises, produits, matières, articles et denrées, qu'ils soient
Les marchandises qui sont produites ou fabriquées dans un Etat africain faisant
partie d'une union douanière à laquelle le Tchad adhère (en l'occurrence 1' Union
Douanière et Economique des Etats de l'Afrique Centrale - U.D.E.A.C. - devenue
Communauté Monétaire des Etats de l'Afrique Centrale - C.E.M.A.C.) sont
assimilées aux marchandises de production ou de fabrication tchadienne. Sauf à
considérer, comme le Ministre tchadien de l'intérieur le laissait entendre récemment
lors d'une interview (cf. N'Djaména Hebdo n° 366 du 25 février 1999, p. 7), et comme
personne ne l'ignore dans les pays concernés, que les accords sous régionaux de
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d'importation, de production ou de fabrication tchadienne ainsi que les prix des
services sont fixés par voie d'arrêté du Ministre chargé de l'économie stipule
l'article 1®' de la loi. Le ministre concerné peut ainsi (art.2), par voie d'arrêté, fixer des
prix ou des prix limites à la production ou à l'importation et éventuellement à
n'importe quel stade de la distribution, de l'une des manières suivantes:
- par l'homologation des prix ;
- par l'établissement de diminutions ou de majorations ;
- par la fixation de marges bénéficiaires ou de "taux de marque" (!) (sans
doute pour "taux de marge") ;
- ou par un autre moyen adéquat.
Deux de ces modes de fixation de prix, le premier et le troisième, correspondent
respectivement aux ex-systèmes français^®^ du dépôt préalable des tarifs et
conditions de vente et au régime général des prix et marges à la distribution des
produits industriels^®^ qui s'appliquaient tous les deux à des produits industriels.
Le système du dépôt préalable s'explique en partant d'un autre régime, celui de la
programmation annuelle. Celui-ci consiste dans la détermination négociée entre
l'administration et les professionnels de taux de variation du prix des produits
industriels. Les entreprises qui appartiennent à des branches où un accord n'a pas
été conclu doivent déposer auprès de l'administration leurs tarifs hors taxe et leurs
conditions de vente ; d'où le nom de dépôt préalable. L'administration peut faire
opposition à ces tarifs et conditions de vente lorsqu'ils comportent des hausses. Mais
ceux-ci peuvent entrer en vigueur si aucune opposition administrative ne survient à
l'expiration du délai d'un mois. Dans ce cas, l'administration prend une décision
d'autorisation qui est publiée au Bulletin officiel du service des prix. Ce régime
s'appliquait particulièrement aux produits nouveaux ou modifiés, pour lesquels il
permettait d'éviter la mise sur le marché de produits faussement nouveaux ou de
produits modifiés qui n'apportent pas une amélioration réelle de la valeur d'utilisation.
l'Afrique centrale, contrairement à ce qui se passe pour l'Afrique de l'Ouest, sont
pour la plupart théoriques.
Mis en place par les arrêtés des 27 septembre 1974 et 25 mars 1976.
Arrêté n° 75 - 63 P du 31 octobre 1975.
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Le régime général des prix et marges à la distribution pose la règle suivante : à tous
les stades de la distribution des produits industriels, la marge brute en pourcentage
ne pourra dépasser pour chaque entreprise et pendant l'exercice comptable à venir
la marge prélevée pendant l'exercice comptable précédent. Il s'agit de la marge
moyenne prélevée par rayon lorsque l'entreprise de distribution comptabilise ses
achats et ventes par rayons, ou pour l'ensemble de l'activité dans le cas où la
comptabilité n'est pas ventilée par famille de produits. Cette marge ne s'apprécie
donc pas produit par produit. Quelques produits alimentaires et les produits importés
avaient, en France, été soustraits à ce régime général pour être soumis à d'autres.
Quant à la technique d'établissement de diminutions ou de majorations (adoptée
également par la loi du 28 décembre 1968), elle suppose que l'administration soit à
même d'appréhender périodiquement le niveau relativement exact des prix. On ne
peut dire qu'il en est actuellement le cas au Tchad où, en dehors d'une petite
minorité de magasins, l'étiquetage est inconnu.
2. La fixation des prix
Elle vise (art.7 à 30) à établir, par l'utilisation d'un certain nombre de critères, le prix
de revient des produits importés d'une part (a) et, de l'autre, celui des marchandises
de production ou de fabrication tchadienne , y compris les prix des services (2).
a. Les marchandises à l'importation
TU Critères de détermination du prix de revient
Le prix de revient d'une marchandise est déterminé en considérant exclusivement un
certain nombre d'éléments dont chacun doit être justifié par des factures, récépissés,
lettres de voiture, bordereaux de frais, connaissements, polices et quittances
d'assurance, documents bancaires, factures de transit, reçus de douane, " sans que
cette énumération présente un caractère limitatif ", précise l'article 8. Quant aux
différents éléments eux-mêmes qui peuvent être confortés par les documents que
nous venons de citer, il s'agit :
- Du prix d'achat loco-usine, tel qu'il ressort des facturations ;
- Des débours supportés jusqu'à l'embarquement, exclusion faite de la
rémunération d'intermédiaires ;
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- Du fret et de l'assurance de transport depuis le port d'ennbarquement
jusqu'au magasin de l'importateur. Lorsqu'il s'agit de denrées périssables
importées par voie aérienne directe, il n'est tenu compte que de la moitié
du fret tandis que l'autre moitié est ajoutée en valeur absolue après
application des marges bénéficiaires. En cas d'auto-assurance, et à la
condition que l'importateur réalise de la sorte toutes ses importations, un
taux moyen d'auto-assurance peut être admis dans la limite maximum de
2% de la valeur rendue hors douane (C et F) ;
- Si une commission d'achat a été réellement payée, de son admission dans
la limite maximum de 5 % de la valeur c.f.a. Il est contradictoire que la loi
prévoit finalement cette disposition, après qu'elle a annoncé plus haut, à
)
propos des débours supportés jusqu'à l'embarquement, qu'ils sont pris en
compte « à l'exclusion de toute rémunération des intermédiaires
(mandataires, courtiers, bureaux d'achat, etc.) » ;
- Du coût réel des documents en cas d'importation hors de la zone franc.
Pour l'importateur, il eut été préférable que ce soit le cas pour les
importations de la zone franc quand on sait que les documents qui
accompagnent les marchandises reviennent alors souvent, même en
dehors de paiements indus, à un coût bien plus élevé que dans d'autres
cas ;
- Des frais de transit (il en va de l'auto-transit comme de l'auto-assurance,
avec cette fois-ci un pourcentage de 1,5%) ;
- Le cas échéant, des frais de location des emballages et de retour ;
- Des droits et taxes de douane, hormis les frais de magasinage en dépôt
de douane.
ta Modes de détermination du prix licite
Pour la détermination du prix de vente, la loi distingue suivant qu'il s'agit de vente en
gros, en demi-gros^®^ ou en détail. Pour les ventes en gros de marchandises
importées, le prix licite de vente s'obtient en ajoutant au prix de revient les maxima
283 Ces différents types de vente sont définis des articles 10 à 12.
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de majoration fixés pour chaque article ou groupe d'articles^®". Pour les ventes en
demi-gros de marchandises importées dont un prix ou une marge de demi-gros a été
fixé, c'est au prix de gros licite qu'il faut ajouter les maxima de majoration.
Le prix de vente au détail des marchandises importées est obtenu en ajoutant
suivant le cas, soit au prix de gros licite, soit au prix de demi-gros licite, les maxima
de majoration fixés pour chaque article ou groupe d'articles, même dans le cas où le
prix de vente accordé au détaillant est inférieur au prix de gros licite ou au prix de
demi-gros licite. S'il y a revente successive au détail, la marge bénéficiaire de détail
doit être fractionnée entre les divers détaillants. D'ailleurs, il n'est pas permis que les
reventes successives aboutissent à une augmentation du prix de détail tel qu'il est
obtenu par application des marges maxima.
Dans les centres de l'intérieur, les prix de vente des marchandises Importées
pourront comprendre, à l'exclusion d'autres frais supplémentaires d'acheminement
(sauf dérogation accordée par le Ministre chargé de l'économie), les frais de
transport décomptés à partir (suivant le cas) du magasin de l'importateur, du
grossiste, du demi-grossiste ou du détaillant jusqu'au lieu de vente au
consommateur.
Sans que les marges bénéficiaires autorisées ne puissent être prélevées sur ces
éléments, les droits, taxes et cotisations à des organismes professionnels sont le cas
échéant ajoutés au prix de vente.
Lorsque des marchandises sont importées par l'intermédiaire d'un commerçant
installé dans un pays limitrophe du Tchad, les prix de vente en gros, en demi-gros ou
au détail des marchandises ne peuvent être supérieurs aux prix de vente des
mêmes marchandises ou de marchandises similaires importées directement du pays
d'origine.
Les taux de majoration de gros et de détail comprennent la perte et la casse en
cours de transport, le coulage, les frais généraux, les frais financiers et d'une
manière générale tous les frais engagés par le commerçant ainsi que son bénéfice.
Toutefois, pour les ventes à l'intérieur, il ne peut être admis, par décision du
284 Par des arrêtés du Ministre chargé de l'économie.
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Directeur général de l'économie, qu'une freinte maximale de 1% du prix de gros
licite.
Un cas particulier est celui de la vente des hydrocarbures^®®: un prix de vente
maxima des carburants est fixé pour différentes localités du pays. Il en va
pareillement des produits pharmaceutiques : leur prix est libéralisé depuis 1994^®®, à
l'exception d'une liste de soixante médicaments (dits essentiels), qui demeure
soumise à tarification.
b. La fixation du prix des marchandises de production ou de fabrication tchadienne
et du prix des services
Les prix des marchandises
La régie de principe pour ces prix est qu'ils sont libres (art. 21 de la loi n° 30 du 28
décembre 1968). Mais cette proclamation générale de la liberté des prix supporte
deux tempéraments qui constituent en fait le régime de fixation.
En premier lieu, les maires ou, à défaut, les sous-préfets, peuvent décider de fixer
les prix de vente des marchandises de production locale vendues sur les marchés.
De toutes les dispositions du régime des prix, l'application de celle-ci est sans
conteste la plus visible, les autorités concernées ne manquant pas de veiller de la
sorte aux prix des denrées agricoles en particulier lorsque ces dernières sont
"exportées" vers d'autres circonscriptions administratives. Dans la plupart des cas,
cette intervention s'effectue par l'adoption de taxes à la sortie.
En second lieu, les prix des marchandises de production ou de fabrication
tchadienne (ainsi que ceux des marchandises qui leur sont assimilées) peuvent être
fixées à la production ou à la sortie d'usine et à tous les stades de la
commercialisation par arrêté du Ministre chargé de l'économie. Pour ce faire, il est
tenu compte, principalement, des éléments suivants:
Dont le régime est établi depuis 1994 par de l'arrêté n° 063 / MET / DG / DC / DCI
/94.
Par le décret n" 290 / PR / PMT / MET / 94 portant déblocage partiel du prix des
produits pharmaceutiques, lesquels prix venaient juste (comme le permet la loi du 28
décembre 1968) de faire l'objet d'une mesure de blocage (instituée par le décret n°
0005 / PR / 94 du 14 janvier 1994) destinée à prévenir les effets néfastes de la
dépréciation du franc c.f.a survenue cette année-là.
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- le coût des matières premières ;
- les salaires et charges sociales ;
- les loyers, taxes, charges jst assurances des bâtiments affectés à la
production et au stockage des matières premières et des produits finis ;
- la force motrice et les carburants employés à la production ;
- l'entretien des machines et installations affectées à la production ;
- l'amortissement du matériel et des bâtiments ;
- les intérêts des emprunts autres que ceux contractés pour la
commercialisation des produits ;
- les frais d'emballage et d'ensachage ;
- les diverses taxes perçues à la production ;
- le bénéfice.
Nous avons cherché, sans le moindre résultât, un cas d'application de ces modes
minutieux de fixation de prix. Ces régimes ont été retenus à un moment donné, puis
on les a oubliés. De fait, les prix découlent actuellement des lois pas toujours
transparentes ni légales du marché. Ainsi des ententes frauduleuses sont-elles
régulièrement constatées, qui vont jusqu'à l'organisation de pénuries artificielles.
C'est le cas dans le domaine de la quincaillerie, ou de la vente des céréales. Au
général, il eut mieux valu que les pouvoirs publics se contentent d'instaurer un mode
de fixation et de contrôle des prix de quelques produits de première nécessité (huile,
farine, sucre, pain, pétrole, eau, électricité), plutôt que de s'encombrer d'une
réglementation si vaste qu'on la perd de vue aussitôt qu'elle est adoptée.
Recherchant la protection du consommateur, ce contrôle devrait se faire de manière
assez simple (techniquement), par l'établissement de maxima qui sont à négocier
avec les associations professionnelles concernées. Les pouvoirs publics seraient
alors inexcusables de ne pouvoir contrôler effectivement, pour une demi-douzaine
de produits, si leurs prix ne sont pas supérieurs à ceux qui auront été convenus.
TO Les prix des services
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L'article 25 de la loi du 28 décembre 1968 prévoit simplement que les prix des
services et prestations " peuvent être fixés soit en valeur absolue, soit en
pourcentage, soit selon tout autre procédé, par voie d'arrêté pris par le Ministre
chargé de l'économie après avis de la Chambre de commerce et cite (en précisant
qu'il ne s'agit pas là d'une liste limitative) les architectes, assureurs, coiffeurs,
dentistes, entrepreneurs de travaux de bâtiments ou assimilés, garagistes,
entrepositaires, esthéticiens, entrepreneurs de spectacles, hôteliers, médecins,
transitaires, transporteurs.
Les prix de vente de l'eau et de l'électricité sont fixés par arrêté du Ministre chargé
de l'économie.
Dans tous les cas où la loi détermine des prix de marchandises ou de services,
l'administration doit pouvoir contrôler la concordance des tarifs pratiqués avec ceux
des normes en vigueur. Pour cela, la publicité des prix est un outil fondamental.
B. La puMçJté.des pr
" La publicité des prix est obligatoire pour toutes les marchandises mises en vente
même si les prix sont libres ", édicté l'article 31 de la loi de 1968, qui ne prévoit
d'exception que pour ce qui est des produits de l'artisanat local et du cru vendus
dans les marchés et foires. En fait, en dehors de quelques juristes, les Tchadiens ne
sont pas nombreux à savoir qu'une telle prescription existe. Dans les faits, la quasi-
totalité des commerçants fixent leurs prix à la tête et à l'accent du client, ce qui est
singulièrement fâcheux pour les résidents étrangers ou les touristes^®^.
Autrement, la loi prévoit que la publicité des prix est assurée par les moyens
traditionnels du marquage, de l'étiquetage et de l'affichage ou, lorsque
qu'exceptionnellement les marchandises ne peuvent être présentées à la vue de la
clientèle, par un barème des prix tenu à la disposition des clients.
Lorsque l'on interroge les services chargés du Contrôle économique sur les
raisons de cette situation, la réponse est invariablement la même; le manque de
moyens à la fois matériels et humains de contrôle.
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Ces dispositions sur la transparence des prix sont complétées par d'autres (art. 34 à
36) qui veillent à ce que, dans le même esprit, l'établissement de la facture remplisse
aussi un certain nombre d'exigences.
L'application d'une réglementation des prix en général et de la publicité de ceux-ci en
particulier n'aurait dû échouer que parce qu'un contrôle économique n'aura pas été
mis en place. Or, il n'en est pas le cas.
C. Le contrôle écon
Placé sous l'autorité du Ministre chargé de l'économie, ce contrôle est exercé par le
Service du contrôle économique, qui est habilité à engager des poursuites pour un
certain nombre d'infractions (art. 35 à 59).
Ces infractions se réunissent toutes dans la pratique de prix illicites, définie par les
alinéas 1 et 2 de l'article 56 comme étant le prix supérieur au prix limité ou au prix
fixé, ou le prix qui est maintenu à son niveau précédent alors qu'il a fait l'objet d'une
décision de diminution. La pratique de prix illicite peut se révéler à travers les
opérations d'un commerçant pris individuellement tout comme à travers les
agissements concertés de commerçants.
D. La réforme de la réglem^^^
Elle fut introduite par l'ordonnance n° 011 / PR / 90 du 17 avril 1990 portant
modification de la loi n° 30 du 28 décembre 1968 relative aux prix, aux interventions
économiques et à la répression des infractions économiques. La réforme consistait
précisément en l'abrogation des dispositions de la loi de 1968 " touchant à la fixation
des prix par des marges bénéficiaires ou de taux de marge " (art. I®') et en ce que "
les produits fabriqués par les sociétés sous régime de convention d'établissement
ainsi que les produits pétroliers et pharmaceutiques demeurent soumis au contrôle ".
Puis, en 1994, pour prévenir (en vain) la flambée des prix qui allait se manifester à
l'annonce du changement de parité intervenu entre le franc c.f.a et le franc français,
on prit hâtivement une mesure de blocage général des prix^®®. De sorte que les
(rares) prix qui sont encore réglementés à l'heure actuelle sont ceux des carburants
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pour lesquels des maxima sont arrêtés^®®, ceux d'une liste de soixante médicaments
dits essentiels^®", et les prix de l'eau et de rélectricité^®\
Il se dégage de ces textes des années quatre-vingt-dix l'impression que si c'est à
bon escient que la législation des prix a été démolie, on ne dit pas trop par quoi on la
remplace. Peut-être considére-t-on qu'il va de soi que place est faite à la libre
concurrence. Encore qu'il eut mieux été de le dire. Au demeurant, la libre
concurrence ne s'installe pas par la méthode Coué mais exige, pour être réelle et
saine, qu'un certain nombre de régies soient clairement établies^®^ Il s'impose donc
que l'on énonce qu'une loi sur les pratiques du commerce, à l'exemple de ce qu'a
Par le décret n° 0005 / PR / 94 du 14 janvier 1994, qui allait recevoir peu de
temps plus tard une exception légale par le décret n° 290 / PR / PMT / MET / 94
portant déblocage partiel des prix des produits pharmaceutiques.
Par l'arrêté n° 063 / MET / DG / DC / DCI / 94 du 12 février 1994 fixant les prix de
vente maxima de carburant au Tchad.
Par le décret n° 290 / PR / PMT / MET / 94 du 28 octobre 1994 portant déblocage
partiel des prix des produits pharmaceutiques.
Le dernier texte de modification en notre possession est l'arrêté n° 34 / MCPI /
DG / DC / DCI / 95 fixant les nouveaux tarifs de l'énergie électrique et de l'eau
distribuées par la Société Tchadienne d'électricité et de l'eau, du 28 juin 1995. Ce
domaine est tellement mouvant que nous ne pouvons garantir que cet arrêté est
encore en vigueur.
Y. GUYON (op. cit. n° 838) fait à ce propos cette réflexion qui s'impose :
"Un système juridique dominé par le principe de la liberté du commerce et de
l'industrie pourrait théoriquement se passer d'une réglementation de la concurrence.
En effet, les commerçants médiocres devraient être éliminés par le libre jeu des
règles du marché, puisque les clients traitent avec celui qui vend le moins cher et
offre les produits de meilleure qualité. Ce point de vue demeure cependant utopique.
D'une part, la transparence du marché, condition essentielle de la concurrence,
existe rarement. [...]. La concurrence sur les prix s'opère [.. ] aisément, mais le client
ne connaît pas toujours tous les prix pratiqués à un moment donné sur le marché. Le
législateur doit donc intervenir pour permettre à la concurrence de jouer. D'autre
part, l'expérience montre qu' une concurrence absolument libre engendre des
désordres et finit par se détruire elle-même car d'éliminations en éliminations, elle
aboutit à la création de monopoles. Or il faut que la liberté soit bénéfique à tous et
pas seulement pour quelques-uns. De plus, ce n'est pas toujours le meilleur qui
gagne, car la loi du renard libre dans le poulailler libre est génératrice de désordres
et d'injustices. Enfin, contrairement au rêve des économistes libéraux, la
concurrence n'est pas un état naturel, spontané et normal".
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réalisé le législateur burkinabé qui, après avoir lui aussi abrogé l'équivalente de la loi
tchadienne de 1965^®^ a consacré aussitôt une loi sur la concurrence^®".
Il - La réglementation des exportations et des importations
A. Le régime juridique d
Le premier texte post-indépendantiste tchadien régissant les importations est le
décret n° 112/ET du 14 juin 1965 déterminant les modalités de l'importation, de la
répartition, de la circulation et de la distribution des produits dans la République du
Tchad^®^ Le principe général de la législation était alors de privilégier les
importations en provenance de la zone franc^®®. Celles-ci étaient simplement libres,
sauf une mesure de prudence : les marchandises qui, bien qu'importées de pays
appartenant à la zone franc, sont originaires de pays situés hors de ladite zone,
étaient soumises à la délivrance d'une autorisation d'importation sans règlement
financier.
C'est dire que jusqu'à une époque assez récente, la réglementation du commerce
extérieur du Tchad était largement tributaire des relations historiques qui unissaient
ce pays à la France. L'étude du régime juridique des importations tel qu'il avait été
mis en place par le décret de 1965 va donc se résumer aux importations provenant
de pays qui n'appartenaient pas à la zone franc (1). Il s'agit là d'un régime de libre
Qui comme par hasard date lui aussi de 1968 ; il s'agit de l'ordonnance n" 68-
11/PRES/MFC du 29 mars 1968, portant fixation du régime général des importations
et des exportations sur le territoire de la République de Haute-Volta (cf. J.O.B.F du
11 avril 1968, pp. 175-177).
Il s'agit de la loi n° 15/94/ADP portant organisation de la concurrence au Burkina
Faso.
Ce décret remplaçait les arrêtés 784 et 785 /SE du 4 mars 1953 portant
réglementation pour l'A.E.F. de l'importation, de la répartition, de la circulation et de
la distribution des produits dans la République du Tchad.
La zone franc tirait et tire toujours sa particularité de ce que les instituts
d'émission des pays qui en sont membres sont liés au Trésor français par une
"convention de compte d'opération", qui assure entre le franc c.f.a et le franc français
une convertibilité libre et illimitée permettant à ces pays d'effectuer leurs paiements
internationaux en franc français en obtenant auprès du Trésor français les devises
nécessaires.
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échange restreint, qui va curieusement être maintenu par une réforme intervenue en
1989 (2), avant que l'arrêté n° 054 / MCPI / DG / DC / 95 ne viennent instaurer en
1995 un régime de libre échange élargi (3).
1. Le libre échange restreint du Décret de 1965
Conformément au programme d'importation arrêté chaque année par une
commission mixte franco-tchadienne^®^, l'importation de marchandises en
provenance de pays étrangers à la zone franc est subordonnée à la délivrance par le
ministre chargé du commerce d'une autorisation d'importation, celle-ci permettant de
procéder aux règlements correspondants en devises. Dans la limite des contingents
établis par la commission mixte, l'importation des marchandises provenant de pays
situés en dehors de la zone franc est libre.
Néanmoins, des mesures de restriction et d'interdiction peuvent être adoptées (art
5):
• pour protéger des produits, des activités ou des structures nationaux lorsque
ceux-ci sont en concurrence avec des industries étrangères ;
• pour des raisons de moralité, d'ordre public, de protection de la santé publique,
pour protéger des animaux, des végétaux, ou la propriété industrielle et
commerciale.
Une autorisation particulière doit alors être obtenue du ministre chargé du commerce
pour l'importation des produits concernés.
Comme c'est le cas habituellement, un certain nombre d'objets sont dispensés de
l'autorisation d'importation en raison de leur nature ou de la qualité des personnes
qui les font entrer au pays, quel que soit leur origine (art. 6). Ainsi en est-il des colis
postaux n'ayant pas de valeur commerciale, des mobiliers usagers importés par
suite de déménagement, ou des objets couverts par l'immunité accordée aux
membres du corps diplomatique.
Prévue par l'article 23 de l'Accord de coopération en matière monétaire,
économique et financière du 15 août 1960, ratifiée par la loi 27-61 du 20 janvier
1961.
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Les demandes d'autorisation d'importation donnent lieu à l'établissement de licences
valables 12 mois, qui peuvent être modifiées ou annulées dans des conditions
déterminées, et qui sont apurées à la réalisation totale ou partielle de l'opération
d'importation.
2. La réforme de 1989
En 1989 est adopté le décret n° 282 / PR / MCI / 89 du 5 mai 1989 déterminant les
modalités de l'importation, de la répartition, de la circulation et de la distribution des
produits dans la République du Tchad, qui abroge expressément " toutes autres
dispositions contraires, notamment le décret 112 / ET / 65 du 14 juin 1965 et les
textes subséquents Mais alors que ce qu'on a parfois appelé le "vent de la
libéralisation" avait déjà commencé à souffler sur l'Afrique subsaharienne, le décret
de 1989 maintient un régime de libre échange restreint. Toutefois, et c'est là
l'innovation de la réforme, la zone franc n'est plus aussi privilégiée qu'elle l'était sous
le régime du décret de 1965, même s'il est toujours proclamé (article 2) que " toute
importation en provenance des pays de la zone franc est libre ". En effet, cette zone
se voit étendre bon nombre des dispositions qui étaient jusqu'alors réservées aux
importations provenant de pays étrangers à elle. C'est le cas :
• de l'entiéreté des mesures restrictives ou mêmes prohibitives de l'article 5 du
décret de 1965 (cf. supra, I) ;
• de la nécessité de se faire délivrer une licence accordée conformément à un
programme annuel d'importations^®® ;
• des exemptions de l'article 6 du décret de 1965 (cf. supra, idem).
Tenait-on à établir l'égalité, quant aux échanges économiques, entre les pays
membres de la zone franc et les autres (africains par exemple^®®) avant qu'une autre
réforme vienne cette fois marquer une véritable rupture avec le passé ?
3. Le libre échange élargi de l'arrêté de 1995
Cette licence est à présent délivrée sur la base de propositions établies par une
Commission (tchadienne) des importations.
Pays dont les produits étaient parfois de meilleure qualité, voire d'un moindre coût
que ceux qui provenaient "naturellement" de France ou de pays francophones
d'Afrique.
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En 1995 on fait table rase du passé : le décret n° 451 / PR / 95 abroge en effet le
décret n° 282 / PR / MCI / 89 du 5 mai 1989 déterminant les modalités de
l'importation, de la répartition et de la circulation des produits dans la République du
Tchad. II est juste prévu, précaution usuelle, qu'en cas de nécessité, le Ministre du
commerce et de la promotion industrielle peut interdire ou restreindre l'importation
d'un produit (art. 3). De manière précise, l'arrêté d'application du décret n° 451 —
arrêté n° 054 / MCPI / DG / DC / 95 — supprime les licences d'importation et
d'exportation avant de prévoir que, lorsqu'il s'agit de "soufre et autres explosifs", une
autorisation spéciale d'importation demeure requise, qui est délivrée par le Ministre
du commerce et de la promotion industrielle (art. 2).
Avec la réforme de 1995, il n'y a plus de zone privilégiée. Désormais, en outre, la
liberté d'importation s'applique à toutes les importations, qu'elles soient faites à des
fins commerciales ou industrielles ou même à d'autres fins, et quel qu'en soit le
montant. Corollaire du principe général de la liberté du commerce et de l'industrie, la
liberté d'importation est en principe illimitée : des mesures de limitation ne peuvent
intervenir qu'à titre exceptionnel.
B. Le réglementation d^
Tout comme nous venons de le voir pour les importations, dans les années soixante,
l'idée maîtresse de la réglementation des exportations consistait à privilégier les
sorties de produits à destination de la zone franc au détriment des exportations à
destination d'autres régions (1). Constance sous régionale qui va être abandonnée
par les réformes introduites ces dernières années, au profit d'une plus grande
ouverture (2).
1. Le régime des exportations sous le décret du 14 juin 1965^°°
a. Les exportations à destination de la zone franc
Le décret n°113 / ET du 14 juin 1965 portant réglementation de l'exportation et de la
réexportation des produits, marchandises, denrées et objets de toute nature de la
Le régime précédent était celui de l'arrêté n° 2191 / SECH du 12 juillet 1950
portant réglementation de l'exportation et de la réexportation des produits,
marchandises, denrées et objets de toute nature de
l'A.E.F.
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République du Tchad^°^ soumet les exportations à destination de la zone franc à une
simple autorisation d'exportation délivrée sans limitation (art.2). Les pouvoirs publics
visaient ainsi à encourager les échanges entre pays de la zone franc en particulier.
Des restrictions peuvent toutefois être apportées à l'exportation de denrées vivrières
(riz, maïs et blés), de quelques produits industriels agricoles (le coton et le tabac ), et
de tous les produits miniers sauf le natron. Le but de ces limitations était de réserver
à l'industrie nationale naissante les matières premières dont elle avait besoin (coton,
tabac et mines) ou de préserver l'autonomie nationale dans le domaine alimentaire
(produits vivriers). L'autorisation d'exportation, qui est visée par le Directeur des
changes, est délivrée par le Ministre chargé du commerce.
La réexportation des marchandises et autres produits préalablement importés est
soumise à la même autorisation dès lors qu'elle a pour destination des pays
appartenant à la zone franc^°^.
b. Les exportations vers des pays n'appartenant pas à la zone franc
A partir du moment où les exportations sont destinées à des pays n'appartenant pas
à la zone franc, il n'y a guère que l'autorité qui délivre l'autorisation d'exportation qui
ne change pas par rapport aux exportations intra zone franc : c'est toujours le
Ministre chargé de l'économie et des transports, après le visa du directeur des
changes. S'il s'agit de réexportation, l'autorisation est délivrée par le Ministre chargé
du commerce, après visa du même Directeur. Par rapport aux autorités qui délivrent
ces autorisations, on peut remarquer qu'il arrive assez souvent (c'est le cas
actuellement) que "l'économie" et les "transports" ne soient pas réunis dans un
même ministère : quel intérêt y a-t-il alors à faire délivrer ces documents par deux
autorités différentes selon qu'il s'agit d'exportation ou de réexportation ? Au
contraire, une bonne vision de l'équilibre des échanges commande à ce que ces
matières soient traitées par une même structure.
Complété par le décret n° 112 / ET du 14 juin 1965, déterminant les modalités de
l'importation, de la répartition, de la circulation et de la distribution des produits dans
la République du Tchad.
Pour ce qui est du circuit emprunté par les documents utilisés pour l'exportation et
pour les opérations matérielles en général, se reporter à l'annexe du décret de 1965.
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L'autorisation d'exportation hors zone franc doit connporter un engagement de
change.
Elle était valable pendant une année à compter de la date de sa délivrance. Au cas
où l'opérateur économique renonçait à se servir d'une autorisation obtenue, celle-ci
devait être retournée à la Direction des affaires économiques du ministère chargé de
l'économie suivant une procédure arrêtée.
En 1995, le décret n° 113 / ET du 11 juin 1965 est expressément abrogé.
2. La réforme de 1995
En fait de réforme, le décret n° 452 / PR / 95 du 29 juin 1995 se contente d'abroger
le régime précédent (le décret du 11 juin 1965 donc) à son article premier, avant de
prévoir simplement qu' " en cas de nécessité, le Ministre du commerce et de la
promotion industrielle peut interdire ou restreindre l'exportation d'un produit " (art. 2).
Guère bien plus disert, son arrêté d'application — n°054 / MCPI / DG DC / 95
supprimant les licences d'importation et d'exportation et déterminant la liste négative
des produits soumis à une autorisation spéciale d'importation — Indique que les
licences d'importation et d'exportation sont supprimées, sauf pour le soufre et d'
"autres explosifs".
Tout comme il en a été pour la liberté d'importation, la liberté d'exportation, autre
corollaire de la liberté du commerce, est ainsi rétablie de manière tout générale.
Mais il est un fait acquis que toute liberté (fonctionnelle à tout le moins) se compose
non pas d'un vide mais de privilèges et de contraintes identifiés.
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CHAPITRE II:
LES DROITS ET OBLIGATIONS DU COMMERÇANT RECONNU
Section I - LES DROITS DES COMMERÇANTS
Le commerçant bénéficie d'un certain nombre de droits qui sont en réalité davantage
nés des exigences et de l'originalité du monde des affaires que d'une volonté
législative qui ne s'est souvent manifestée que pour régulariser des pratiques
acquises. On comprend dès lors que le Code de commerce tchadien reste évasif et
stipule que les personnes inscrites au Registre du commerce et des sociétés sont
soumises à " toutes les conséquences qui découlent de cette qualité " (art. 61),
formule qui vaut du reste tout aussi bien pour les avantages que pour les contraintes
de la profession. L'article 16 de l'ordonnance du 11 avril 1964 portant statut des
commerçants accuse la même généralité : " les commerçants jouissent de tous les
droits qui leur sont reconnus par les textes en vigueur énonce-t-il. Quoiqu'il en soit,
les droits des commerçants existent, qui sont essentiellement les suivants ;
vj En matière commerciale, le régime de la liberté des preuves déroge à la règle de
l'article 1341 du Code civil. En effet, entre commerçants, la preuve des actes de
commerce est libre^°^, et peut se faire par tous moyens^"''. Au total, l'article 109 du
C.C.T évoque comme modes de preuve possibles les actes sous seing privé, le
bordereau ou l'arrêté d'un agent de change ou courtier, une facture acceptée, la
Art. 109 C.C.T., art. 5 de l'Acte uniforme.
Ripert et Roblot font remarquer (op. cit. n° 340) que la différence entre les actes
civils et les actes de commerce, pour ce qui est de la preuve, est beaucoup moins
grande qu'on pourrait le croire. Pour soutenir cette affirmation, ces auteurs se
servent de la démonstration suivante. Beaucoup de contrats civils peuvent être
prouvés par témoins ou présomptions, grâce à un commencement de preuve par
écrit, alors que beaucoup d'opérations commerciales ne peuvent l'être parce que
certaines formes leur sont exceptionnellement imposées. En matière civile,
poursuivent-ils, la jurisprudence admet qu'un simple échange de lettres vaut un écrit
et non pas seulement un commencement de preuve par écrit (Ripert et Boulanger,
Droit civil. 11. N° 445); or, en matière commerciale, beaucoup de contrats sont établis
par la correspondance des parties. Cela accentue encore la similitude des modes de
preuve.
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correspondance, les livres de commerce, et le témoignage^°^ Mais le domaine de
la liberté de la preuve est entendue de manière restrictive : il faut à la fois que
l'élément à prouver soit un acte de commerce, et que le défendeur soit
commerçant et ait agi dans l'exercice ou pour l'intérêt de son propre commerce.
Mais des exceptions sont prévues par la loi, comme en matière de société (art.
1835 C.civ.). De même, " la lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et
le voiturier ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier " (art. 101
C.C.T).
TU Avec règle de la preuve, l'un des intérêts majeurs de la distinction entre les actes
civils et les actes de commerce concerne les règles de compétence et de
procédure (article 631 à 644 du Code de commerce) : à la grande convenance
des commerçants, qui restent ainsi entre eux et peuvent faire appliquer leurs
usages, les litiges relatifs aux actes de commerce sont dans beaucoup de pays, y
compris en France et en Belgique, portés devant les tribunaux de commerce, qui
pratiquent aussi une procédure plus simple. Au Tchad, pour l'instant, les
tribunaux d'instance connaissent à la fois des litiges civils et commerciaux. Le
problème de la compétence ne se pose donc pas quant à l'attribution. Mais
l'unicité des tribunaux n'implique nullement — les juges tchadiens tombant
régulièrement dans cette erreur — que le droit commun est partout applicable, et
en l'occurence lorsque des dispositions propres au commerce existent
îiT La prescription extinctive en matière commerciale. Le délai de cette prescription,
qui est de 30 ans en matière civile, était jusque-là de dix ans en matière
commerciale (loi du 18 août 1948, art. 189 bis du C.C.T). L'acte uniforme sur le
droit commercial général le ramène à 5 ans (art. 18). Ce délai s'applique aux
Quant à la preuve par témoins, Ripert et Roblot observent (op. cit. n° 342) qu'en
réalité, les enquêtes sont rares, et le tribunal trouve la preuve des contrats surtout
dans la correspondance et les livres de commerce (Cass. Com. 2 juin 1980, Bull,
cass. 1980. 4. N° 226). En fait, notent-ils, l'admissibilité de la preuve testimoniale
entraîne comme conséquence l'admissibilité de la preuve par présomptions (Civ. 7
janvier 1935, D.H. 1935. 131; Req. 4juil. 1935, D.H. 1935. 490), règle qui, et cela
est tout à fait important, permet au tribunal de se dispenser de l'enquête toutes les
fois qu'il trouve des indices suffisants.
Pour des exemples jurisprudentiels, voir supra. Introduction générale, « la
jurisprudence ».
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obligations nées entre commerçants et non-commerçants à l'occasion de leur
commerce. Mais des prescriptions spéciales plus courtes existent. Par exemple,
pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands, l'action des
marchands se prescrit par deux ans alors même, le cas échéant, que les
fournitures se sont poursuivies sur une période plus longue^°^ Lorsque la
créance a été payéè en partie, le débiteur peut invoquer la prescription de deux
ans seulement pour le montant de la dette qu'il a payé, cette prescription
reposant sur une présomption de paiement^"®.
TU Le droit de déroger par une stipulation contractuelle aux règles de compétence
territoriale des tribunaux (art.631 C.com.). Le Nouveau Code de Procédure civile
français - art. 48 - décide que les parties doivent avoir toutes contracté en
qualité de commerçant, et la clause avoir été mentionnée de façon très
apparente dans l'engagement de la partie à qui on l'oppose. Ainsi en est-il de la
clause compromissoire et du compromis^"®.
îu Le droit de se prévaloir du bénéfice de la propriété commerciale (loi française du
30 juin 1926 réglementant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement de baux à usage commercial ou artisanal, rendue
applicable en Afrique Occidentale Française en 1952, encore applicable dans les
Etats ainsi désignés à l'époque sauf au Mali, au Sénégal, en Côte d'Ivoire et à
Madagascar).
TU Conformément à l'article 1202 du Code civil, la solidarité doit être expressément
stipulée en matière civile. La jurisprudence admet qu'elle se présume dans les
contrats commerciaux^^".
Art. 274 .A.u.com.gl., art. 2274 al. 1 C. civ. ; Paris 27 nov. 1979, J.C.P. 1981. IV.
374.
Soc. 24 oct. 1952, D. 1952. 794.
Sur la validité de ces clauses en droit interne, voir en infra, chap. IV, section II, §
3, III).
Req. 20 oct. 1920, D. 1920. I. 161, note Matter, S. 1992, note Hamel ;
Civ. 18juil. 1929, D.H. 1929. 556.
Ripert et Roblot (op. cit. idem n° 350) penchent pour considérer que puisque cette
règle coutumière repose sur une interprétation de volonté - qui consiste à dire que si
les codébiteurs traitent par un même acte, c'est qu'ils ont un intérêt commun -, il
devrait être admis que la solidarité puisse être écartée par la Volonté contraire des
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TU Le cas échéant (en France en l'occurrence), le droit d'être électeur et éligible aux
tribunaux de comnnerce, aux conseils de prud'hommes et aux chambres de
commerce et d'industrie^".
Tous ceux à qui, comme nous l'avons vu dans la première partie, la loi attribue la
qualité de commerçant - et c'est là tout l'intérêt de la détermination du commerçant -
, se voient ainsi reconnaître des droits spécifiques. Tout comme ils doivent assumer
des obligations propres à leur corps de métier.
Section 11 - LES OBLIGATIONS DU COMMERÇANT
§ 1 - L'Immatriculation (art. 47 à 60 du CCT, art. 20 et suivants de l'A.u.com.gl.)
I - La prescription
La première obligation qui pèse sur le commerçant est celle de son immatriculation
au Registre du commerce (RC). Celle-ci doit être demandée dans les deux mois -
délai ramené à un mois par l'Acte uniforme - du commencement effectif de
l'exploitation commerciale, au risque pour l'intéressé d'être considéré comme un
commerçant de fait. L'assujetti doit se faire inscrire au greffe du tribunal dans le
ressort duquel se trouve son principal établissement ou, s'il s'agit d'une entreprise
dont le siège se situe au Tchad, auprès du tribunal dans le ressort duquel est installé
ce siège. Lorsqu'une entreprise exploite plusieurs établissements, il y a lieu de faire
une seule inscription à titre principal et de procéder à l'immatriculation sommaire des
autres établissements (agences, succursales, ...), avec les références nécessaires
aux énonciations essentielles de l'immatriculation principale.
L'Acte uniforme a institué à côté du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier
(R.C.C.M.) tenu par le greffe de chaque tribunal, un Fichier national reprenant les
renseignements consignés dans chaque registre, et un fichier régional tenu auprès
de la Cour commune de Justice et d'Arbitrage (C.C.J.A.), qui centralise les
parties. Les assureurs qui prennent ensemble le même risque dans le contrat
d'assurance n'écartent-ils pas la solidarité en s'engageant chacun pour une somme
qu'ils fixent dans le contrat ?
Voir aussi, à ce sujet, infra, chap. 111, section 1, § 2, 11.
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renseignements sur la totalité des opérateurs écononniques des Etats membres.
L'ensemble de ce dispositif représente une innovation importante car il est apte à
permettre aux entrepreneurs de s'informer en profondeur sur leurs partenaires autant
nationaux que sous-régionaux.
Lorsque le greffe constate des inexactitudes ou rencontre des difficultés dans
l'accomplissement de sa mission de vérification de la conformité et du caractère
complet des énonciations contenues dans les pièces justificatives, il saisit la
juridiction compétente. Les contestations entre le requérant et le greffe peuvent
aussi être portées devant cette juridiction. Il est à relever que si le greffier est tenu
par l'article 41 de réclamer des pièces manquantes ou des déclarations non fournies
pour la constitution du dossier, il ne peut pas se livrer à un contrôle au fond.
Plus bas, nous niarquons notre désaccord quand à cette limitation de pouvoirs du
greffier en charge de rimmatriculation, une telle mollesse ayant conduit
l'immatriculation telle qu'elle était appliquée au niveau interne à un véritable laisser-
aller (voir, en infra, II, B). Nous relevons en effetdivers manquements graves dont :
3 immatriculations sans précision de la forme sociale au titre de l'an 1998,
et pas moins de 65 en 1997 ;
- Plusieurs enregistrements de sociétés sans indication de leur capital social ; c'est
le cas des sociétés portant les matricules suivants au titre de l'an 1997 : 114/B/97,
129/8/97, 005/8/97, et 011/8/97.
En cas de cessation de l'activité commerciale, l'assujetti doit, dans un délai de deux
mois (un mois selon l'Acte uniforme) à compter de la cessation de l'activité et sous
peine de sanctions, demander la radiation de son immatriculation. Le juge commis à
la surveillance du Registre peut aussi ordonner la radiation d'office d'un commerçant.
Une telle décision est toutefois susceptible d'appel. La radiation doit en outre être
ordonnée d'office par toute juridiction qui rend une décision entraînant pour le
commerçant l'incapacité ou l'interdiction d'exercer son commerce ou le commerce en
général.
Le commerçant déjà immatriculé qui subit des modifications dans sa situation
juridique exigeant l'adaptation des mentions faites au registre doit notifier ces
modifications dans les deux mois (dans le mois décide l'Acte uniforme) pour qu'elles
soient incorporées. " Les personnes physiques ou morales assujetties à l'inscription
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au RC ne peuvent opposer aux tiers avec lesquels elles contractent à raison de leur
activité commerciale ou aux administrations publiques les faits sujets à mention [...]
que si ces faits avaient été rendus publics, antérieurement à la date du contrat, par
une mention portée au registre, à moins qu'elles n'établissent [...] qu'au moment où
ils ont traité, les tiers en cause avaient personnellement connaissance des faits dont
il s'agit " (art. 63 C.C.T); Les faits en question peuvent être :
Un jugement définitif prononçant l'interdiction d'uri commerçant ;
Un jugement définitif déclarant la nullité du mariage d'un commerçant ;
Une demande en séparation des biens formée contre son mari par la femme mariée
commerçante ou par la femme d'un commerçant.
Il - Analyse
A. Droit comparé
Au Burkina Faso, le pays conservant en cela les considérations de la loi du 18 mars
1919 (complétée par les réformes introduites en 1939 et 1953), l'immatriculation
n'entraîne aucune conséquence juridique particulière. Elle ne confère précisément
pas la qualité de commerçant. Inversement, la non-immatriculation ne traduit pas
non plus nécessairement la non-commercialité, et ne permet en conséquence pas à
une personne de se soustraire à ses agissements commerciaux. Par exemple, elle
n'empêchera pas l'application des procédures collectives en cas de cessation des
paiements. L'immatriculation au registre du commerce, telle qu'elle est réglementée
au Burkina, fournit donc un simple document administratif ayant un rôle d'information
et de publicité. Si elle peut traduire une présomption de commercialité, il s'agit d'une
présomption simple.
Il en est de même en France où l'article 64 du décret n° 84-406 du 30 mai 1984
relative au registre du commerce et des sociétés, après avoir indiqué que cette
présomption naît de l'immatriculation d'une personne au registre du commerce,
dispose qu'elle " n'est pas opposable aux tiers et à l'administration qui apportent la
preuve contraire [...], [ceux-ci n'étant toutefois pas] admis à se prévaloir de la
présomption s'ils savaient que la personne immatriculée n'était pas commerçante".
Mais cette présomption n'est valable en France que pour les personnes physiques,
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et ne s'applique guère aux personnes morales dont la commercialité dépend de
l'activité exercée ou de la forme adoptée^^^.
Ces dispositions qui posent au Burkina et en France le caractère déclaratif de
l'immatriculation au registre du commerce, représentent une tendance commune des
pays de droit napoléonien à laquelle la législation tchadienne adhère (articles 61 à
66 du Code de commerce).
Il en est de même de l'Acte uniforme (com.gl.), dont l'article 38 stipule que toute
personne immatriculée est présumée, sauf preuve contraire, avoir la qualité de
commerçant. Il est toutefois à noter que cette présomption ne joue pas à l'égard du
groupement d'intérêt économique, ce qui est logique dans la mesure où sans être une
société, celui-ci est une simple technique de coopération inter-sociétaire qui n'a pas
vocation à faire des bénéfices.
En droit allemand par contre, l'immatriculation au registre du commerce a un
caractère constitutif. La législation allemande confère une présomption irréfragable
de commercialité à l'immatriculation au registre du commerce. Celle-ci est même le
seul moyen de parvenir à ce résultat : " seuls les inscrits sont commerçants et seuls
les non-inscrits ne sont pas commerçants ", stipule le droit allemand^^^.
Il pourrait être judicieux de consacrer en droit tchadien une finalité de l'obligation de
dépôt qui soit médiane entre les positions allemande et française.
B..... P rMé rence pp ur le d roit in_tem e
Au niveau des personnes physiques, l'immatriculation peut être conçue comme étant
le moyen qui permette d'alléger considérablement les différentes conditions de forme
et de fond qui décident actuellement de l'accès au commerce au Tchad. Pour
atteindre un tel objectif, il faudrait lui assigner quelques rôles précis :
nj D'abord, décider que le tribunal s'assure effectivement que les conditions de fond
de la constitution ont bien été remplies. Pour ce faire, la charge des vérifications
doit être confiée à un magistrat (et non plus à un greffier). Il doit s'agir
véritablement d'un contrôle de régularité de la constitution, de l'exactitude des
Y. REYANYARD, Droit commercial : actes de commerce, commerçants, fonds de
commerce, Litec. 1987, p. 238 ss.
'^'A. VIANDIER, op. cit. p. 142.
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indications fournies par les déclarants. On vérifierait ainsi, attentivennent, les
conditions spécialennent requises pour une activité donnée, la localisation réelle
du postulant au siège indiqué de son affaire, et la fiabilité des personnes qui
entrent dans le commerce (incompatibilités, honorabilité, condamnations
antérieures, réunion d'exigences préalables d'ordre sanitaire), l'exigence
éventuelle d'une qualification. L'immatriculation des personnes physiques ne
présentant pas autant de difficultés que celle des personnes morales, nous
pensons que la tâche est réalisable^^".
în L'objectif visé n'est pourtant pas de conférer à l'immatriculation du commerçant
ainsi réalisée une présomption irréfragable de la qualité de commerçant. Nous
souhaitons plutôt, par une procédure devenue suffisamment sûre, obtenir que
plusieurs des autres obligations imposées au postulant à la profession, étant
devenues superfétatoires, soient abandonnées. Ainsi devrait-il en être de
l'autorisation administrative et de la déclaration à faire à la Direction des impôts
(qui n'aura qu'à se référer périodiquement aux données du greffef^®. L'idéal
serait même^^®, pour les formalités restantes (en petit nombre), qu'il soit institué
un guichet unique, où toutes les étapes puissent être franchies en un délai
raisonnable.
w II faut cependant éviter d'en arriver à ce que l'immatriculation devienne si lourde
et compliquée que le postulant soit contraint de faire appel aux services d'un
professionnel rémunéré. Un tel résultat lui ôterait d'une main ce qu'il aura gagné
de l'autre.
§ 2 - Obligations comptables
En ce moment, nous avons calculé qu'il y a une moyenne de 2 immatriculations
de commerçants par jour.
Nous pensons aussi que cette proposition aura la faveur des commerçants, qui
préféreront certainement devoir s'adresser essentiellement à la justice plutôt qu'à
une administration truffée de requêtes en termes de passe-droits.
Nous ne faisons là preuve d'aucune inventivité ; cette mesure est déjà appliquée
au Burkina et dans d'autres pays africains.
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I - Les intérêts de la comptabilité
Le simple négociant, qui ne fait subir aucune transformation aux marchandises qu'il
se contente d'acheter pour revendre, doit déjà savoir quelle part de frais généraux
s'incorpore dans chacune de ses marchandises. D'où l'intérêt de la comptabilité
générale, en le réduisant à cet exemple. Ensuite, en cas de défaillance du
commerçant, l'examen de ses livres comptables permettra aux créanciers et aux
syndics de s'informer sur ses dettes et créances; et sur la régularité des opérations
faites par lui. Le défaut de comptabilité a donc inévitablement des répercussions sur
la gestion de l'entreprise elle-même. Une entreprise sans comptabilité ou dont la
comptabilité est mal tenue est forcément déficitaire à long terme. En outre, dans un
régime fiscal (tel celui du Tchad) basé sur les bénéfices réalisés ou sur le chiffre
d'affaires enregistré, la comptabilité a aussi son intérêt pour le fisc et même pour le
contribuable qui évite ainsi les régimes de forfait dans lesquels rien ne lui garantit
qu'il sera taxé à la juste mesure.
II - Les exigences légales
Les articles 8 à 17 du Code de commerce tchadien et 13 à 17 de l'Acte uniforme font
obligation à tous les commerçants de tenir une comptabilité, au jour le jour.
La comptabilité est la technique qui permet d'enregistrer les mouvements du
patrimoine (comptabilité générale), de s'assurer périodiquement de l'existence et de
la valeur des éléments de ce patrimoine (inventaire), et d'apprécier les résultats de
l'activité (comptes annuels). Distinctement :
• Le livre journal (qui enregistre les opérations jour par jour) et le livre d'inventaire
doivent être tenus de manière chronologique et sans rature ni blanc d'aucune sorte ;
ils sont cotés et paraphés par le juge ou par le maire.
• Les livres et documents comptables doivent être conservés pendant dix ans, tout
comme les correspondances reçues et les copies des lettres envoyées.
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- Les conséquences de la non-tenue des comptes
La production des livres et inventaires^^^ peut être ordonnée par le juge à l'occasion
d'un différend^^®. Si une partie refuse d'obtempérer, le juge peut accorder foi au
serment de l'autre partie. En effet, en vertu des articles 1329 et 1330 du Code civil et
17 du Code commerce, les livres des marchands font preuve contre eux. Mais celui
qui invoque contre un commerçant ses propres écritures ne peut les diviser en ce
qu'elles contiennent de contraire à sa prétention. D'un autre côté, un commerçant ne
peut invoquer ses livres contre un non-commerçant ; il se créerait ainsi un titre à lui-
même^^®. Mais même dans les litiges entre commerçants, les livres de commerce ne
revêtent leur utilité comme éléments de preuve que lorsqu'ils sont régulièrement
tenus^^°, ce que les juges apprécient discrétionnairement. Le juge peut néanmoins
consulter des livres irrégulièrement tenus pour y puiser, à titre de renseignements,
les présomptions qui peuvent déterminer son appréciation^^\ Cette recherche de
renseignements n'est pas absente de la considération que le fisc accorde aux livres
de commerce. Pas un seul fait de jurisprudence tchadienne ne nous permet toutefois
d'étayer ces affirmations.
Si la déclaration fiscale du commerçant ne s'avère pas sincère, seules les écritures
commerciales permettront de faire des vérifications (art. 93 et 134 C.G.L). C'est
pourquoi l'absence de comptabilité ou l'existence dans une comptabilité d'omissions
et / ou d'irrégularités sont sanctionnées par au moins une majoration d'impôts^^^.
L'inobservation de la réglementation en matière de comptabilité entraîne aussi des
sanctions pénales (art. 194 C.pén. tchadien). Ainsi, la mention de faux
renseignements ou la falsification de documents sont réprimées. En outre, en cas
d'ouverture d'une procédure collective, le débiteur commerçant ou les dirigeants
sociaux encourent la faillite personnelle, les peines de banqueroute frauduleuse ou
A côté de cette représentation en justice existe la véritable communication des
livres, qui survient lors d'affaires graves, énumérées par la loi (art. 14 C.C.T.) :
succession, communauté, partage de société, faillite.
Cass. soc., 3 nov. 1967 : D. 1968, 80.
Art. 13 C.C.T.
Req. 5janv. 1910 : D.P. 1910, 1, 168.
Req. 5janv. 1910, précité ;
Civ. 17 mars 1938 : D.P. 1938, 1,115.
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de banqueroute simple selon qu'ils ont soustrait la comptabilité de leur entreprise,
ont tenu une comptabilité non conforme à la réglementation ou réalisé une
comptabilité incomplète (art. 313 et 314 du C. pén. tch., art. 586-6° et 591 du C.C.T).
Tels sont les principes et leurs raisons d'être, et les risques que l'on encourt à ne pas
les observer. Qu'en dire ? La tenue de la comptabilité par les commerçants (et aussi
par les artisans) pose au Tchad un problème des plus concrets : si la plupart des
commerçants, même peu instruits, sont nécessairement à même de tenir une
comptabilité sommaire, la quasi-totalité de ces personnes ne sont pas capables,
faute d'instruction suffisante, d'établir les livres de commerce dans les formes où la
loi les réclame. S'il est possible de trouver une solution à ce problème^^^, il faut
d'ores et déjà écarter toute tendance d'ordre exclusivement répressif tant
l'observation de la loi n'est ici possible qu'à une infime minorité.
§ 3 - La domiciliation bancaire
La loi du 22 octobre 1940 relative aux règlements par chèques et virements exige
que le commerçant soit titulaire d'un compte en banque ou d'un compte courant
postal, et qu'il opère par chèque, lettre de change et virement tous les paiements qui
ont trait à sa profession dès lors que leur montant est supérieur ou égal à 5.000 FF.
Lorsque le plus grand marché du Tchad (le marché central de N'Djaména) a brûlé
en partie et à deux reprises ces dernières années, les commerçants ont été à
chaque fois nombreux à perdre à titre individuel plusieurs millions de francs (selon la
presse officielle). Pour des gens dont le chiffre d'affaires hebdomadaire ne dépasse
pas quelques centaines de milliers de francs, c'est là un indice révélateur de ce que
l'on savait déjà par les études de plusieurs banques : la prescription de la loi de 1940
est très peu respectée au Tchad.
Par ailleurs, la somme de 5.000 étant stipulée en francs français dans la loi, doit-on
considérer l'équivalent du franc c.f.a qui lui correspondait à l'époque ou celui
d'aujourd'hui ? Puisque c'est la valeur économique représentée par le paiement qui
est visée, nous considérons que c'est l'équivalent actuel en franc c.f.a qui doit être
'22 Art. 887 à912C.G.I.
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retenu pour tenir compte de l'inflation. En fait, ce problème existe parce qu'un texte
d'actualisation n'a pas été pris au Tchad à l'entrée de ce dernier en souveraineté. Au
Burkina par contre, est intervenue la loi 93-60 du 18 novembre 1960 portant
adaptation des amendes pénales dont le premier alinéa de l'article premier stipule : "
les textes en vigueur au moment de la publication de la présente loi, fixant ou visant
des amendes pénales en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police, sont
modifiés en ce que les taux des amendes tels qu'ils sont exprimés dans leur
rédaction actuelle, doivent être lus en francs c.f.a ". Mais cette solution burkinabé est
critiquable car elle réduit excessivement le taux des amendes concernées. D'où
notre préférence, dans le cas du Tchad, pour l'adoption d'un texte d'actualisation qui
retienne plutôt les équivalents actuels en francs c.f.a, ce qui donne un résultat plus
équilibré.
§ 4 - Les obligations d'ordre fiscal
Les commerçants sont des contribuables de l'Etat. A ce titre, ils paient des impôts.
Une véritable nouveauté, en ce qui concerne les personnes physiques, a été
introduite par la loi des finances de 1998^^"*. Il s'agit de l'Impôt Général Libératoire
(I.G.L.), qui vient en remplacement du forfait TCA (taxe sur le chiffre d'affaires), de la
contribution des patentes et licences, du forfait sur les bénéfices agricoles,
industriels, commerciaux, non commerciaux, et de la taxe forfaitaire et
d'apprentissage pour les contribuables employeurs. De fait, 1' IGL concerne les
entreprises individuelles de petite et moyenne dimension, tandis que les plus
importantes vont rester soumises au régime dit du réel - impôt sur les sociétés (I.S)
ou impôt sur le revenu (sur les bénéfices industriels, commerciaux et agricoles,
I.B.I.C.A., art. 14 à 35 du C.G.I.). Pour nous permettre de faire un commentaire de
ces impôts qui touchent le commerçant individuel suivant sa taille, nous allons les
présenter brièvement, en nous attardant toutefois sur l'IGL, qui se révélera être celui
qui concerne le plus notre objet :
Voir infra, chap. III, section I, § 2, II.
Loi n° 09/PR/97 du 31 décembre 1997 portant budget général pour 1998, en ce
qu'elle modifie la loi n° 27/PR67 du 30 déc. 1967 portant création d'un Code Général
des Impôts).
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L Le régime du réel : Impôt sur les sociétés (I.S) ou Impôt sur les bénéfices au
titre de l'Impôt sur le revenu des personnes physiques (I.R.P.P./ B.I.C.)
(art. 115 à 135 et 14 à 35 C.G.I.)
Les redevables commerçants qui ne sont pas soumis, volontairement ou non (voir
infra. II), à l'I.G.L, appartiennent au régime du réel, où ils relèvent de l'impôt sur les
sociétés, ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, au titre des bénéfices
industriels et commerciaux.
Pour l'impôt sur les sociétés, la base de calcul est la déclaration de résultats, qui doit
être communiquée au service des impôts dans les trois mois de la clôture de
l'exercice. Le paiement doit être spontanément réalisé auprès du comptable du
trésor au vu d'un bordereau de versement établi en trois exemplaires dans le mois
qui suit le délai de dépôt de la déclaration. Il est à noter qu'en cas d'omission ou de
retard dans le dépôt de la déclaration, la liquidation de l'impôt est faite d'office, alors
que de lourdes sanctions frappent le contrevenant.
A cause de ces exigences comptables, il apparaît que, de fait, ne peuvent se
soumettre sans dommage à l'impôt sur les bénéfices des sociétés que les
entreprises les plus représentatives. Le commerçant individuel et passablement
instruit qui crée sa S.A.R.L a donc tout intérêt à préférer être soumis à l'I.G.L dès lors
qu'il dispose de ce choix. Autrement, le risque est pour lui, s'il ne tient pas une
comptabilité régulière (dans la plupart des cas par le recours à un spécialiste qu'il
n'est pas), de voir son affaire sombrer sous le coup des importantes pénalités qu'il
doit supporter.
Néanmoins, par son imposition en terme de pourcentage unique (45%), l'I.S est
mieux compris des opérateurs économiques tchadiens que l'impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (B.I.C) , qui se calcule par l'application à différentes
fractions de revenus d'un taux différent et progressif, après déduction éventuelle de
charges. Pourtant, c'est bien le B.I.C qui, au titre de l'I.R.P.P, concerne les
personnes physiques. Mais sa base d'imposition, autre défaut qu'il partage avec l'I.S
aux yeux des petits commerçants tchadiens, découle des éléments de la
comptabilité et du compte d'exploitation pour les entreprises importantes soumises
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au régime du bénéfice réel, tandis qu'il est fixé forfaitairement par l'inspecteur des
impôts pour les petites entreprises.
Toutefois, comme son nom l'indique, l'I.S ne vise pas en principe les commerçants
personnes physiques^^®, sauf ceux qui ont une certaine importance en termes de
chiffre d'affaires (nous y arrivons en II). Depuis 1998, l'impôt qui s'adresse
spécifiquement à ceux-ci est donc l'I.G.L.
II. L'Impôt général libératoire
Aj;.Personnes imppsa^^ (art. 25 nouveau du C.G.l.)
1. Les entreprises individuelles dont le chiffre d'affaires annuel, en correspondance
avec l'activité indiquée, est :
- inférieur ou égal à 30.000.000 s'il s'agit d'achats pour revendre ;
- inférieur ou égal à 20.000.000 s'il s'agit de prestations de services ;
- inférieur ou égal à 10.000.000 si c'est une activité qui relève de bénéfices non
commerciaux.
2. Mais les contribuables qui tiennent une comptabilité et dont le chiffre d'affaires
dépasse, pour les trois catégories sus indiquées et respectivement, 20 millions,
10 millions et 75 millions, peuvent choisir d'être imposés au régime de l'imposition
d'après le bénéfice réel.
BJ;.Base d'imposition 26 nouveau C.G.l.)
La base de l'I.G.L est constituée par le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année
civile précédente (il est à déclarer avant la fin du mois de février de l'année
suivante).
ÇJ:..ÇaJcu! de l'imp. (art. 26 nouveau C.G.l.)
L'I.G.L est obtenu par l'application d'un taux de 5% à la base d'imposition.
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III - Commentaires
L'I.G.L a pour lui l'avantage considérable d'éviter les reproches qui peuvent être faits
à ri.S et à l'impôt sur les B.I.C lorsque ceux-ci s'appliquent aux petites entreprises
individuelles. A savoir :
- Le fait que le calcul de l'impôt se réalise par l'application à la base imposable d'un
taux unique ; cette méthode est bien acceptée par les petits commerçants car
elle leur permet de suivre assez facilement la détermination de ce qu'ils doivent
payer.
- Surtout, la possibilité qui est laissée au commerçant, dès lors que son affaire
atteint une certaine taille (dont le niveau de fixation nous paraît tout à fait
raisonnable au regard de l'économie tchadienne), d'opter librement pour
l'imposition au régime du réel s'il est à même de tenir une comptabilité (ce qui est
à l'avenant de la taille de l'entreprise telle qu'elle est retenue). Enfin renonce-t-on
ainsi, pour ce qui est des obligations fiscales du moins, à l'exigence irréaliste des
législations passées quant à l'établissement, dans les règles et rigueur de l'art, de
documents comptables par tous les commerçants.
Un autre atout non négligeable de l'I.G.L par rapport à l'I.S et au B.I.C, réside au
niveau du mode d'établissement de la base d'imposition. En vertu de l'article 26
alinéa premier ancien du C.G.I, celle-ci était forfaitairement évaluée par le Service
des Impôts et Taxes, formule qui était loin d'emporter l'adhésion des contribuables
concernés. Certes, il était libre à ceux-ci de contester l'évaluation devant la juridiction
contentieuse (art. 26 al. 3). Mais une telle issue n'était pas non plus pour ravir les
commerçants. Désormais, non seulement il y a renversement des rôles, mais aussi
changement de moyen. En effet (art. 26 et 27 nouveaux du C.G.I), on établit
maintenant la base d'imposition à partir du chiffre d'affaires réalisé au cours de
l'année civile précédente, lequel chiffre d'affaires est déclaré par le commerçant lui-
même. Si cette déclaration n'est pas contestée par le service des impôt (qui ne peut
le faire que sur le fondement d'éléments concrets), l'I.G.L est liquidé au moment du
Nous l'évoquons parce qu'il nous intéressera lorsque nous traiterons de
l'entreprise individuelle, en l'occurrence de la S.A.R.L à associé unique (voir 2°
Partie).
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dépôt de la déclaration. Il reste à espérer, la loi ne le précisant pas, que
l'administration des impôts n'exige pas que le chiffre d'affaires soit établi à partir de
la comptabilité complète telle qu'elle est réclamée (pourtant) légalement des
commerçants en général.
Cependant, si la patente est incorporée à l'I.G.L, qui est dorénavant véritablement
l'impôt du commerçant individuel, il reste que bien d'autres impôts locaux - dont les
fondements juridiques ne sont pas entièrement saisissables - existent. Ces autres
impôts, que nous n'analyserons pas ici, font que la prévisibilité et la sécurité fiscales
ne sont toujours pas assurées aujourd'hui au commerçant tchadien. Les divers droits
de marché en sont la meilleure illustration.
De ce point de point de vue, une inquiétude particulière peut naître de ce que le
Tchad adopte ces toutes dernières années un certain nombre de lois sur la
décentralisation. La plupart de ces textes n'ont à ce jour pas encore reçu application.
Mais à partir du moment où cela se fera, des compétences fiscales provinciales ou
locales (même limitées) ne manqueront pas de rajouter aux obligations fiscales du
commerçant. Sans évoquer le maquis des prélèvements parafiscaux plus ou moins
légaux qui guettent l'opérateur économique. Une véritable remise à plat s'impose
donc.
Si à l'exemple des obligations d'ordre fiscal, il y a déjà tant à faire pour le
commerçant reconnu, que peut-on proposer au commerçant non immatriculé pour
l'amener à se régulariser, puisque nous avons montré que l'on ne pourrait le laisser
de côté dans sa forme actuelle ?
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CHAPITRE III :
QUELLES SOLUTIONS JURIDIQUES POUR LE COMMERCE
INFORMEL?
Il ressort de la deuxième sous-partie de la première partie du travail, qu'il ne fait
aucun doute qu'une part substantielle du secteur informel - celle comprenant tous
ceux des opérateurs économiques qui n'embrassent ledit secteur que contraints et
non parce qu'ils cherchent à éviter les obligations qui sont celles de l'ofTicialisation^^®
-, a simplement besoin qu'on lui offre une forme juridique adaptée à sa stratégie.
Nous avons également vu dans l'introduction générale, pour le déplorer, que
l'entreprise individuelle se taille la part du lion au niveau des entreprises
enregistrées, au détriment des sociétés. Pour nous éviter un procès d'intention,
précisons que ceci n'est pas pour dire que l'entreprise individuelle ou artisanale doit
disparaître pour que les pays d'Afrique puissent connaître le progrès économique. A
l'heure où, sous d'autres cieux, on cherche au contraire à redécouvrir une certaine
qualité de la vie en sauvegardant l'artisanat (qui permet accessoirement de
contrebalancer ce que le travail industriel peut avoir de déshumanisant), un choix de
cette nature ne serait pas moins qu'anachronique. A titre plus prosaïque, une telle
conviction ôterait aussi toute légitimité à cette étude.
Une fois cette réserve faite, il est clair que quantitativement, les entreprises
individuelles (non immatriculées en fait) sont trop nombreuses pour permettre une
collecte suffisante de l'épargne afin de promouvoir le développement. Et s'il est
vivement souhaitable que le commerçant en nom exerce dans les règles, tant que
faire se peut, une forme sociétaire est de loin préférable, pour lui-même en premier.
Il nous est tantôt apparu que pour une part importante des analystes et chercheurs
qui se sont penchés sur la question, la cause principale du refus de la forme
sociétaire tient à la complexité des règles qui régissent les sociétés. Quant au
commerçant spontané, on ne lui a simplement pas adressé une invite réelle à
Encore qu'il est apparu que finalement, ces personnes y perdent en général
davantage.
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l'officialisation (mais plutôt à l'exécution de ses obligations fiscales, sans plus). Or, il
ne repousserait sûrement pas^^^ un cadre formel à l'accès raisonnablement facile,
qui ait été pensé par rapport à lui, pour lui permettre de se faire reconnaître comme
commerçant en nom (et d'en profiter), ou même de créer une société dans laquelle il
puisse rester maître de son affaire.
A l'heure actuelle, deux réponses sont déjà disponibles à cette double interrogation,
qui ont pour elles l'avantage de ne pas être exclusives l'une de l'autre, bien au
contraire.
La première de ces solutions réside dans les projets de réforme de Molinier (section
I), dont on se demande s'ils sont en train d'être oubliés, ce qui serait fort dommage.
En second lieu, alors que les sociétés sont régies en droit national par de vieux
textes français^^®, le Droit uniforme de l'OHADA sur les sociétés commerciales et le
groupement d'intérêt économique introduit dans sa législation la société
unipersonnelle à responsabilité limitée. Plus exactement, il est désormais possible
de créer dans nos pays une S.A.R.L ou une société anonyme à associé unique. La
société anonyme (S.A) exigeant un capital minimum qui se situe bien au-delà de la
capacité des entrepreneurs pour lesquels nous applaudissons à l'introduction de la
société unipersonnelle^^®, nous nous en tiendrons à la présentation des atouts de la
S.A.R.L unipersonnelle^^", celle-ci nous semblant convenir à l'attente des opérateurs
économiques intéressés (section 11).
Section 1 - LES PROPOSITIONS DE MOLINIER
Pour échapper déjà à la vulnérabilité du commerce non déclaré.
Le statut de la société à responsabilité limitée est par exemple défini par la loi
française de 1928.
Ce capital est de 10.000.000 de francs c.f.a divisés en actions d'une valeur
minimum de 10.000 francs (art.387 A.u. soc.).
La pratique n'ayant pas encore eu 1e temps de fournir une appellation usuelle de
la S.A.R.L à associé unique, nous nous permettons de la désigner aussi du nom de
l'E.U.R.L française dont elle recouvre bien, grosso modo, la réalité.
183
Le texte de Molinier qui va nous occuper à titre principal est le " Projet de loi-cadre
relatif au statut des entreprises privées et des opérateurs économiques (celui-là
et les autres datent, rappelons-le, de 1996). Il présente une nouvelle définition de
l'économie privée, qui tient compte enfin de l'ensemble des acteurs concernés (§ 1).
En ce que le projet dépasse le seul cadre traditionnel du commerçant, il s'oblige à
reformuler toute la condition juridique de celui-ci. Ce qu'il fait en l'élargissant de la
dimension même que l'introduction de ces concepts nouveaux attribue audit cadre (§
2).
De l'avis de Molinier, pour que le Tchad puisse parvenir à l'Etat de droit, devraient
être traités de manière prioritaire " l'organisation du statut des commerçants, des
sociétés, des baux de commerce, et l'établissement d'un modus vivendi entre le
secteur formel et le secteur informel, ce qui suppose d'accorder une zone de
tolérance au secteur informel et de réprimer très sévèrement sa présence en dehors
de cette activité tolérée Puis, il établit un constat, qui confirme la plupart des
résultats auxquels nous sommes jusqu'à présent parvenus, en ces termes :
" Le consultant considère [ la législation actuelle comme étant ] très lourde [ et ] de
nature à renforcer le secteur informel, en décourageant nombre d'opérateurs
potentiels d'effectuer les démarches nécessaires pour acquérir le statut de
commerçant. Il en résulte une grave distorsion entre un secteur informel omniprésent
et un secteur formel très contrôlé et imposé qui, si des mesures d'allégement ne sont
pas prises rapidement, continuera à se réduire avec des conséquences fâcheuses
pour les recettes fiscales et pour les opérateurs 'officiels'
Une sérieuse réforme s'impose donc, qui devrait commercer par l'introduction de
concepts juridiques plus adéquats.
§ 1 - Un nouveau contenu aux concepts juridico-économiques relatifs au statut du
commerçant.
Sauf s'il en est précisé autrement, toutes les citations de cette section proviennent
de ce texte.
332 Rapport sur la situation judiciaire en droit privé commercial, précité, p. 9.
333 Op. cit. idem, p.11.
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Se fondant sur le constat qu'il établit ci-dessus, " le consultant reconnmande
l'abolition de l'ordonnance 006 sur le statut des connmerçants, et la nnise en place,
dans le nouveau code du commerce, de définitions claires et simples pour les
notions d'entreprise privée, d'opérateur économique privé, de secteur moderne, de
secteur traditionnel En réalité, tous les autres concepts dont se sert Molinier (II)
se définissent par rapport à la notion centrale d' "entreprise privée", qu'il sied donc
de commencer par établir (I).
I - Entreprises privées
On peut définir les entreprises privées telles qu'elles sont présentées par Molinier, en
procédant par exclusion :
îu Premièrement, ce n'est pas l'entreprise étatique, que ce soit nationale ou
étrangère. Il ne s'agit donc pas des hypothèses (art. 1 al. 2) où les activités
privées (nous les exposerons tantôt) " sont pratiquées par l'Etat, les collectivités
territoriales, ou les entreprises, offices, et établissements créés par l'Etat ", dans
la mesure où " celui-ci détient le pouvoir de décision dans la gestion,
l'administration et la désignation des dirigeants ". A ce moment-là, les structures
concernées sortent du champ de l'entreprise privée.
• En fait, il faut tenir compte du niveau de propriété de l'Etat et / ou des collectivités
publiques dans l'entreprise, et distinguer suivant qu'ils détiennent une
participation majoritaire ou non. Dans l'affirmative, la société est régie en France
par la loi sur les sociétés^^®. Cependant, elle est quand même soumise au
contrôle de la Cour des comptes, et les actions détenues par les personnes
morales de droit public ne peuvent être cédées à de simples particuliers que
dans les conditions prévues par les lois des 2 juillet et 6 août 1986. Si la
participation publique est inférieure à la moitié du capital social, la société est en
Op. cit. ibidem.
Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales.
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principe assimilée à une société commerciale, et est soumise au statut de droit
commun des sociétés privées^^®.
• Le Droit uniforme (portant sur les sociétés) de l'OHADA stipule, à son article V,
que " toute société commerciale, y compris celle dans laquelle un Etat ou une
personne morale de droit public est associé, [...], est soumise aux dispositions du
présent Acte uniforme. En conséquence, les sociétés d'Etat et les sociétés
d'économie mixte notamment, qui ont une activité de nature commerciale, sont
régies par les dispositions (de droit privé) de l'acte uniforme. Mais celui-ci ne
désignant nulle part les établissements publics industriels et commerciaux
(E.P.I.C) en tant que tels alors même que ses dispositions sont d'ordre public
(art.2), doit-on comprendre que l'activité privée étatique qui correspond à leur
nature doit nécessairement être exercée sous une des formes commerciales
prévues par l'Acte^^^ ?
Deuxièmement, pour toutes leurs activités, les Etats étrangers et les
organisations internationales accréditées au Tchad ne sont pas concernés par la
détermination des entreprises privées (art.2 al.3).
ïïî Troisièmement, en vertu de l'alinéa 4 de l'article 1®', ne sont pas visées les
organisations consulaires, les organisations non gouvernementales, les
associations religieuses, politiques ou syndicales, et les associations à but non
lucratif. Ces groupements " restent en dehors du champ de l'entreprise privée
tant [que] qu'ils ne se livrent pas à des transactions autres que celles relatives à
la collecte de dons ou subventions, de cotisations, de frais de justice ".Il faudra
être spécialement vigilant avec les associations qui au Tchad servent parfois à
Cf. M. DURUPTY, Les entreprises publiques, 2 vol., P.U.F., Paris, 1986.
Hypothèse que semble confirmer l'article 3 : " Toutes personnes, quelle que soit
leur nationalité, désirant exercer en société, une activité commerciale sur le territoire
de l'un des Etats parties, doivent choisir l'une des formes de société qui convient à
l'activité envisagée, parmi celles prévues par le présent acte uniforme "?
Il semble pourtant que l'on doit considérer l'Acte uniforme comme ne s'appliquant
pas aux établissements publics administratifs et aux établissements à caractère
industriel et commercial précisément parce que ceux-ci ne sont pas des sociétés (cf.
P.G. POGOUE, F. ANOUKAHA, et J. NGUEBOU, dans leurs commentaires
accompagnant l'Acte uniforme sur les société commerciales et le G.LE, in OHADA,
traités et actes uniformes commentés et annotés, éd. Juriscope, Paris, 1999, p. 248).
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dissimuler des activités purement lucratives. Un moyen adéquat pourra être, à la
manière de l'ordonnance française du 1®'" décembre 1986^^®, de ne leur permettre
d'offrir de façon habituelle des produits ou des services à la vente que lorsque les
statuts de l'association concernée le prévoient (art.37).
Ttî Enfin, ne sont pas considérés les productions et les services réalisés à titre
bénévole ou qui sont destinés uniquement à la consommation familiale (art.1
al.5).
Ces restrictions faites, on voit apparaître les entreprises privées, à travers " toutes
les personnes physiques ou morales ayant une activité lucrative autre que salariée,
et reposant sur l'échange de biens ou services produits, transportés, ou vendus,
contre des titres monétaires ou d'autres biens ou services " (art. 1®' al.1). Les
commerçants, autant ceux qui sont immatriculés que ceux de l'informel, s'y
retrouvent. Mais il reste au statut particulier de chaque corps de métier qui rentrerait
dans cette définition de l'entreprise privée à établir les règles particulières qui
s'appliqueront à chacun. C'est le cas pour les artisans, les officiers ministériels, les
intermédiaires de commerce, etc. En effet, ne l'oublions pas, Molinier ne fait pas
table rase de ce qui existe ; ce qui l'obligerait, dans ce cas-ci, à proposer également
un code (qui serait extrêmement généraliste) des entreprises privées. Il offre
simplement, et à raison, un nouveau cadre juridique dans lequel toutes les entités
réelles de 1' économie tchadienne ont leur place, celles qui étaient déjà reconnues
restant soumises aux règles de droit qui étaient les leurs^^®.
Il - Opérateurs économiques privés, clients, secteurs formel et informel
A. Opérateurs éconpmiqu.e^^
Une fois les entreprises privées cernées, l'article 2 établit logiquement que les
personnes physiques ou morales qui exercent "régulièrement" les actes relevant de
ces entreprises sont des opérateurs économiques privés. On voit le parallèle que
l'auteur réalise avec l'exercice habituel du commerce, qui sert à définir le
N° 86-1243.
Ou alors, si l'auteur propose des réformes à ce niveau-là aussi (ce qu'il fait par
ailleurs), c'est à d'autres titres.
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commerçant. C'est sans doute dans le même esprit que l'on appréciera le cas des
personnes qui ne posent des actes d'entreprises privées que de manière
occasionnelle, pour dire si elles sont des opérateurs économiques privés ou non.
L'opérateur économique n'a pas de raison d'être sans clients. Ceux-ci sont définis
comme étant " toutes personnes physiques ou morales qui contractent avec une
entreprise privée pour recevoir un bien ou un service du type décrit à l'article 1 [biens
ou services produits, transportés, ou vendus,- contre des titres monétaires ou
d'autres biens ou services] " (art.3). C'est là une définition large taillée sur la mesure
du secteur informel, afin qu'elle soit à même de couvrir les activités de celui-ci. L'acte
conclu par le commerçant avec son client pourra être soumis au régime des actes
mixtes - alors qu'il n'aurait pas pu l'être traditionnellement -, parce qu'ayant été
conclu, non plus exclusivement par un commerçant reconnu dans l'exercice de son
commerce, mais simplement par un opérateur économique privé avec un client.
B. Secteurs fprmel.e^^^^
Dans le Projet de Molinier, à l'intérieur de l'entreprise privée, l'Etat commence par
reconnaître " deux secteurs d'activité économique, disposant chacun de droits et de
devoirs adaptés à leurs rôles sociaux et économiques respectifs " : un secteur formel
et un secteur informel, auxquels les opérateurs économiques peuvent appartenir
librement (art.10 et 11)^°.
On peut arguer que, de fait, il y a longtemps que cette reconnaissance est accordée.
Mais une reconnaissance de fait ne vaut pas une reconnaissance de droit. En outre,
le franchissement de cette étape permet au législateur d'énoncer (surtout si c'est
pour l'appliquer) que " l'ensemble des opérateurs économiques est soumis à
l'ensemble des lois de l'Etat " (art.11 al.2).
L'ensemble des opérateurs économiques du secteur formel comprendra alors "
toutes les personnes morales régulièrement enregistrées, toutes les entreprises
privées exerçant leur activité dans une profession à accès réglementé, ainsi que
toute entreprise régulièrement inscrite au registre du commerce et des sociétés ".
Le projet de loi précise que cette reconnaissance est accordée "dansle souci
d'une meilleure intégration nationale, et pour que toute personne résidant sur le
territoire de la République dispose de possibilités équitables de promotion sociale.".
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Le secteur informel est pour sa part défini, dans l'ensemble général des opérateurs
économiques privés, par opposition au secteur formel : il est composé des
opérateurs économiques qui ne font pas partie du secteur formel " (art.13). Mais un
seuil, en termes de nombre d'employés permanents et de niveau de capital, sera
établi, au-dessus duquel il ne sera pas permis à une entreprise de faire partie du
secteur informel (art.14). Une grande hypocrisie légale est ainsi levée : on ne fait
plus semblant de croire qu'en améliorant légèrement le statut formel du commerçant,
on finira par amener à celui-ci, petit à petit, l'immense commerce informel alors
qu'inexorablement, c'est le mouvement inverse que l'on observe. Nous croyons que
c'est une réforme fondamentale de cette nature qu'il faut apporter au problème :
accorder au commerce non immatriculé une reconnaissance qui permette
simplement et déjà, de le dénombrer et de l'identifier puis, ensuite seulement, le
circonscrire.
On ne pourrait s'attendre à ce que des définitions aussi novatrices puissent se
mouler dans le statut qui est présentement celui du commerçant tchadien. C'est
pourquoi Molinier ne pouvait manquer de leur concevoir un cadre renouvelé.
§ 2 - Une condition juridique du commerçant renouvelée
Puisque par le projet, le secteur informel est connu de radministration '^^ \ il faut dire
quel est son régime juridique : comment y accède-t-on ( A ), quels en sont les droits
et obligations ( B ) ?
I. - L' accès au secteur informel (art. 19 à 23)
Une simple déclaration de l'entrepreneur au greffe du tribunal de commerce suffit,
qui mentionne le nom et l'adresse du ou des opérateurs et de l'activité économique
Molinier aurait pour cette raison pu lui donner une autre appellation car il serait
injuste qu'un "secteur informel" connu de l'Administration et en règle envers elle
continue de supporter cette désignation. Des termes comme "secteurcommercial
commun" ou "secteur commercial de base" seraient plus conformes, pour signifier
que ce qui sépare désormais l'ex-secteur informel des autres opérateurs
économiques est que le premier n'entre pas dans une forme individuelle ou sociale
établie.
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concernés. Le déposant reçoit alors immédiatement une autorisation de fonctionner
opposable à l'administration.
Valable pour l'année fiscale de son émission et jusque trois mois après sa clôture,
l'autorisation d'exploitation est renouvelée sur présentation par l'opérateur de sa
déclaration fiscale. Sa délivrance et son renouvellement sont gratuits.
On est assurément fort loin de la litanie des formalités qui sont actuellement, en droit
positif, celles de la reconnaissance du commerçant. Même un opérateur illettré, de la
même façon qu'il se fait habituellement rédiger son courrier par un de ses enfants
scolarisés, peut s'acquitter lui-même de la déclaration : il n'est plus besoin du
mandataire que l'on ne veut pas prendre parce qu'il coûte trop cher.
De par la nature propre du secteur informel, et en conséquence du principe général
de la liberté du commerce et de l'industrie (que l'auteur rappelle à l'article 4), l'accès
à ce secteur est le plus ouvert de tous. Néanmoins, il ne pourrait en devenir un
fourre-tout. Au niveau des personnes, les interdits (de rart.31 du C.pén.), les faillis
personnels, les mineurs non émancipés, et les majeurs incapables, ne peuvent y
accéder
11. Les droits et obligations du secteur informel
Dans leurs rapports avec les tiers (clients particuliers ou autres entreprises), les
entrepreneurs du secteur informel sont considérés comme des professionnels
(art.15). Comme tels, ils vont être supposés connaître les vices des choses qu'ils
vendent^''^
S'ils sont soumis aux impôts (art.23), les entreprises du secteur informel sont
dispensées de l'immatriculation consulaire et de la patente (art.16). En contrepartie,
les entrepreneurs de ce régime ne disposent pas du droit de vote dans les
assemblées consulaires et lors d'élections aux tribunaux de commerce (idem). En
d'autres termes, celui qui choisit d'appartenir au secteur informel, s'il est à présent
Toutes les autres interdictions, que ce soit du fait du statut particulier d'un métier
(art.5), ou du caractère illégal des produits ou des services qu'une entreprise
exploiterait (art. 8), sont maintenues. Voir aussi art. 9.
343 civ.r^^ 19 janvier 1965, D. 1965, 389 ; Civ. 3°, 27 mars 1969, D. 1969, 633.
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reconnu, n'en demeure pas moins, vu toutes les facilités qu'il reçoit par ailleurs,
comme un opérateur économique de seconde zone^"*. Ce qui est logique. Mais il lui
est loisible de passer au secteur formel sans restriction (art.14).
Les entrepreneurs du secteur informel peuvent s'organiser en un groupement de
vente, d'achat, de production, d'importation, d'exportation, ou autre, à la condition
que le groupement lui-même ne fasse plus partie du secteur informel (art.17). En se
mettant ensemble ou en réunissant certaines de leurs activités, les opérateurs
accumulent également des moyens dont on peut s'attendre à ce qu'ils soient
relativement importants. En conséquence, il est normal que l'on escompte du
groupement lui-même qu'il entre de plein pied dans la modernité. Toutefois, une
astuce serait alors de constituer un groupement qui, tout en faisant partie des formes
juridiques reconnues par la législation, n'ait à son tour pas besoin d'être immatriculé.
C'est le cas pour la société en participation mise en place par l'Acte uniforme (art. 97
A.u. soc.). Bien entendu, les créateurs ne devront alors pas ignorer que la société en
participation n'a pas de personnalité juridique puisque sa création ne donne pas lieu
à immatriculation (art. 98 A.u. soc.).
Enfin, nous avons vu combien les commerçants, immatriculés ou non, n'ont fort
souvent pas les compétences techniques et financières requises pour s'acquitter de
l'obligation légale de tenir les livres comptables. Nous ne manquerons donc pas de
soutenir une disposition du texte de Molinier qui n'exige plus des opérateurs du
secteur informel que de " tenir comme pièce comptable un simple journal de leurs
recettes et dépenses, qui sera totalisé annuellement pour déclaration fiscale ".
Il n'est par contre pas souhaitable, en restant dans le cadre de ce projet-ci, qu'une
telle disposition soit étendue au secteur formel. En effet, il ne se justifie que pour les
très petites entreprises, qui vont se retrouver très majoritairement dans le secteur
informel, le projet obligeant les plus grosses à passer au formel à partir d'une
certaine taille (voir supra, § 1, 11.B). Or, à partir de ce seuil — qui lui en donne aussi
les moyens —, il est de l'intérêt (d'une bonne gestion) de l'entrepreneur lui-même
^ L'opérateur économique du secteur formel n'approuverait légitimement pas que
son collègue du secteur informel, qui ne veut supporter que le minimum du statut de
sa profession, soit représenté, au niveau des organisations professionnelles , sur le
même pied que lui.
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d'établir les livres comptables dans la forme où la loi les exige aujourd'hui. Toujours
est-il que le législateur ne peut se permettre de ménager de sérieuses possibilités de
fraudes aux entreprises de bonne taille en réclamant d'elles, sans justification, un "
simple journal de leurs recettes et dépenses " en guise de livres comptables.
En considérant tous les atouts du projet de loi de Molinier, la conclusion à laquelle
l'on parvient est que l'adoption d'un tel système ne laisse pas de prétextes
(techniques et économiques) suffisants au secteur informel pour subsister dans sa
forme actuelle incontrôlée. Nous espérons donc vivement que ces propositions vont
être prises en compte par le droit positif.
L'Acte uniforme de l'OHADA, lui, n'est pas logé à la même enseigne puisqu'il est
déjà entré en vigueur. Il représente, avons-nous annoncé, la seconde réponse au
problème de l'accès à la profession commerciale au Tchad.
Section II - LA S.A.R.L A ASSOCIE UNIQUE DE L'OHADA
Inspirée de la loi française n° 85-697 du 11 juillet 1985, la réforme par l'OHADA du
droit des sociétés apporte enfin à l'Afrique, qui en a sans doute encore plus besoin
que la France au moment où elle adoptait sa loi, les avantages indéniables de la
société unipersonnelle. Mais autant dire tout de suite que plus cette réforme
ressemblera à la réforme française de 1985, davantage elle partagera les reproches
mêmes qui ont pu être adressés au texte français.
Relevons d'ores et déjà qu'alors que la loi française du 11 juillet 1985 a introduit une
modification de l'article 1832 du Code civil en ce qu'elle définit la société (pour éviter
que les deux soient contradictoires), il reste encore à ce que chacun des pays
membres de l'OHADA adapte ses Codes civil et de commerce , pour ceux qui en
disposent, aux nouvelles dispositions régionales sur la définition de la société (l'article
premier de l'Acte uniforme ne laissant subsister aux législations nationales que " les
dispositions antérieures non contraires "). Pour le Tchad, qui a déjà peine à savoir
quelle est sa législation, c'est sûrement beaucoup demander. Hélas, le droit uniforme
étant déjà applicable, il faudra bien s'atteler à la tâche : les projets de codification
nationale en cours ou en réflexion devraient systématiquement et logiquement veiller
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à la conformité des futurs codes civil et de commerce tchadiens au droit uniforme,
pour faire l'économie d'une harmonisation inévitable.
Néanmoins, c'est à juste titre que le législateur régional africain a choisi d'introduire,
pour la société unipersonnelle, des paramètres proches de ceux de la loi de 1985
dans la mesure où les motifs sont sensiblement les mêmes, hormis la conviction
propre au cas du Tchad et de quelques autres pays de la zone OHADA, que nous
nourrissons, d'une intégration substantielle du secteur informel par cette nouvelle
possibilité offerte aux entrepreneurs^^.
Relatant la situation antérieure à l'adoption de la loi française, le Professeur SAYAG
écrit3-»6 ; " [ En 1974 ], 47 % des 128.211 sociétés anonymes recensées et 86 % des
371.843 S.A.R.L emploient moins de dix salariés, c'est-à-dire qu'elles sont très
probablement des entreprises unipersonnelles. Des dizaines de milliers
d'entrepreneurs recourent donc à la constitution d'une société de façade, et pratiquent
une fraude à la loi généralisée. Le fonctionnement de ces sociétés ressemble à un
théâtre d'ombre ; sociétés sans associés, associés sans apport, administrateurs de
paille, assemblées et conseils sur le papier, sièges sociaux de la taille d'une boîte aux
lettres, tout cela régi par des règles de plus en plus tatillonnes, d'autant qu'elles ne
sont pas appliquées. L'entrepreneur qui répugnait à ce choix de la société de façade
ne se voyait offrir que le régime du commerçant individuel et du fonds de commerce,
[avec] le sentiment d'insécurité que peut légitimement susciter la responsabilité
indéfinie des dettes d'exploitation dans le régime de poursuite le plus draconien, celui
de l'unité du patrimoine ...".
Pour les mêmes raisons, on ne regrettera pas que législateur de l'OHADA ait choisi,
la voie étant théoriquement existante, de s'engager dans l'option révolutionnaire du
Portant un regard (en 1996, il faut le rappeler) sur ce qui pourrait être le droit des
sociétés et des personnes morales au Tchad, MOLINIER ("Rapport sur la situation
judiciaire en droit privé commercial", précité, p.12) considère dans ce sens que " les
lois françaises en vigueur sur les sociétés anonymes (SA), les sociétés à
responsabilité limitée (SARL), et surtout les entreprises individuelles à responsabilité
limitée (EURL), la législation sur les sociétés civiles immobilières (SCI) et
professionnelles (SCP) sont parfaitement adaptées aux nécessités du monde
moderne et transposables avec des aménagements minimes au contexte tchadien
In De nouvelles structures juridiques pour l'entreprise, la loi n° 85-697 du 11 juillet
1985 , la Sem. Jur., doct. 3217, 1985, n°5.
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patrimoine d'affectation^ '^, qui aurait consisté à séparer le patrimoine de
l'entrepreneur en deux masses distinctes dont l'une seule serait consacrée à l'activité
commerciale de l'intéressé, pour Sjervir de gage aux créanciers. L'application d'un tel
choix eut, au stade actuel de l'évolution des droits africains, posé des problèmes non
négligeables aux praticiens du droit de ces pays à qui l'introduction de la S.A.R.L à
associé unique apporté déjà de l'œuvre et une expérience pour une éventuelle
reconnaissance ultérieure du patrimoine d'affectation.
Ceci n'est pourtant pas pour dire que l'entreprise unipersonnelle à responsabilité
limitée, elle, ne pose aucune difficulté dans ce qu'en a retenu la loi, que ce soit au
niveau de sa création (§ 1) ou au niveau de son fonctionnement (§ 2). En outre, l'on
ne sait pas encore quel va être l'accueil que les régimes fiscaux des différents pays
membres de l'OHADA vont réserver à ce nouveau type de société. Mais l'on sait
donc que celui-ci est moulé dans le cadre de la S.A.R.L. A ce titre, il est possible,
nous en tenant au Tchad, d'entrevoir les différents impôts qui seront ceux de
l'E.U.R.L (§ 3). Enfin, pour l'opérateur économique qui voudra choisir ce type de
société, ce qu'il adviendra de son patrimoine en cas de cessation des paiements (§
4) et lors d'une éventuelle dissolution aura toute son importance (§ 5).
A l'heure actuelle, le régime juridique du patrimoine d'affectation est absent des
pays de code napoléonien. Certes, le Rapport Champaud (C. CHAMPAUD,
L'entreprise personnelle à responsabilité limitée ; rapport du groupe d'études chargé
d'étudier la possibilité d'introduire l'entreprise personnelle à responsabilité limitée
(E.P.R.L) dans le droit français, R.T.D.Com. 1977, p. 579) comporte un exposé des
principales régies qui auraient pu régir les E.P.R.L et permettre la consécration
législative de la technique du patrimoine d'affectation. " Mais, précisément, leur
inventaire soulignait la complexité de la tâche. [...] L'absence de tout droit préexistant
et celle de toute expérience rendait la tâche bien délicate. "
Mais pour plusieurs auteurs (le Professeur Serlooten, cf. L'entreprise unipersonnelle
à responsabilité limitée : loi n° 85-697 du 11 juillet 1985, D. et A.L.D. 1985.394, Rec.
Dalloz Sirey, 1985, 29° cahier chronique, p.188 ss. ; ALIBERT et SPETH, cité par
Serlooten, idem supra ; Alain SAYAG, op. cit. idem, n° 5), instituer une E.P.R.L
n'aurait pas constitué une véritable exception au principe de l'unité patrimoniale, qui
n'est de toute façon que le fruit d'une construction doctrinale qui n'a jamais été
prouvée par ses créateurs (Aubry et Rau). Le Code civil contient lui-même, relèvent
ces auteurs, de si nombreuses exceptions au principe de l'unité du patrimoine (à
travers les articles 2092-2, 878, 1048 et 1049 par exemple) que le législateur a en
réalité consacré implicitement la notion de patrimoine d'affectation. De sorte que
l'atteinte qu'aurait portée la reconnaissance d'une E.P.R.L à cette théorie ne pouvait
être un obstacle insurmontable.
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§ 1 - Constitution
I. - Domaine
A la condition de droit commun (et conformément à l'article 20 de l'Acte uniforme
portant sur le Droit des sociétés commerciales et du GIE '^*®) que l'objet à développer
soit licite, une société unipersonnelle peut être créée pour toutes les activités pour
lesquelles il peut être créée une S.A.R.L pluripersonnelle : activités commerciales et
artisanales, activités industrielles et de service, filiales^®. La faible exigence en fonds
propres de l'E.U.R.L et la limitation de responsabilité qui est la sienne (nous y
revenons tantôt) rendent en fait cette société spécialement adaptée aux petits
entrepreneurs.
" • -..Mod^tés de création
L'E.U.R.L peut être constituée ab initio en tant que S.A.R.L comportant un seul
associé (art.5 et 309). Elle peut aussi résulter de la réunion de toutes les parts d'une
S.A.R.L entre les mains d'un associé (art. 60). Le passage de l'une à l'autre peut se
faire dans les deux sens ; une publicité de la cession des parts sera alors
nécessaire, dans les formes des articles 317 de l'Acte uniforme (soc.) et 1690 du
Code civil. Autrement dit, sauf si la société consent à la cession dans un acte
authentique, celle-ci doit lui être signifiée par acte d'huissier. Très précisément, la
cession n'est opposable à la S.A.R.L que si l'une des conditions suivantes est
remplie :
- la cession est signifiée à la société par acte extrajudiciaire ;
Dans un souci d'aération du texte, chaque fois que nous ne donnerons aucune
précision de source à un article, il faudra le comprendre comme s'agissant de l'Acte
uniforme portant sur le Droit des sociétés commerciales et du GIE (que nous aurons
à citer abondamment).
Les activités interdites aux S.A.R.L pluripersonnelles le sont aussi à la société
unipersonnelle ; banque, assurances, etc.
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- la société accepte la cession dans un acte authentique ;
- un original de l'acte de cession est déposé au siège social contre remise par le
gérant d'une attestation de dépôt.
L'opposabilité naît après modification des statuts et publicité au Registre du
commerce et du crédit mobilier ;
L'hypothèse de la création ab initia est la plus intéressante pour nous ; l'entrepreneur
individuel qui veut posséder une. société commerciale dans les règles sans
s'associer à d'autres personnes n'a plus besoin de se trouver un ou plusieurs
hommes de paille.
En particulier, au niveau de la création de la S.A.R.L à associé unique, les points
suivants peuvent être relevés ;
A. Le capjtaj et les.appoils
Le capital social de la S.A.R.L doit être d'au moins un million de francs c.f.a, et le
montant nominal des parts supérieur ou égal à 5.000 francs (art.311). Mais un
capital maximum n'est pas indiqué qui obligerait la S.A.R.L à changer de forme. Au
moins un apport doit être réalisé par l'associé unique.
Un capital d'un million de francs c.f.a est tout à fait à la portée du plus grand nombre
des opérateurs du secteur informel, soit par leurs ressources personnelles, ou par un
emprunt bancaire que les intéressés peuvent obtenir assez facilement du fait de la
faiblesse du montant, ou encore par le système fort répandu des tontines à
l'africaine. N'ayant plus affaire à des personnes occultes, les banques ne vont
certainement pas manquer de trouver les moyens de couvrir le champ des
entreprises individuelles vers lequel elles lorgnent toutes depuis longtemps sans
pouvoir sauter le pas d'un risque que 1' "informalisation" rendait jusqu'ici imprenable.
Mais les banques continueront certainement, comme elles le font déjà pour les
sociétés à petit capital, à retenir une pratique qui leur est coutumière : exiger de
l'associé unique qu'il se porte caution solidaire de la société. La dissociation
patrimoniale que la S.A.R.L unipersonnelle institue pouvant perdre sa teneur face à
cette pratique, nous pourrions choisir chez nous, au risque de tomber dans un
certain juridisme, d'interdire cette façon de faire. Après tout, le but premier poursuivi
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dans la création de l'entreprise unipersonnelle est, non pas de voir naître de petites
structures qui, grâce à l'appui bancaire, ne cessent de croître (mênne si un tel objectif
n'est pas à combattre), mais d'abord de permettre l'accession à un mode moderne
de gestion d'un métier et des patrimoines, grâce à la forme sociale.
Les apports sont en nature ou en numéraire, les premiers devant être
individuellement évalués dans les statuts, par le rapport d'un commissaire aux
apports. Mais le recours à ce dernier n'est obligatoire que si la valeur totale des
apports en nature est supérieure à 5.000.000 de francs c.f.a (art. 312). Le
commissaire aux apports est nécessairement un commissaire aux comptes (art.
312). Connaissant l'état d'esprit des commerçants tchadiens, qui cherchent tant que
faire se peut à éviter de faire appel à de l'expertise extérieure (pour des raisons de
coût essentiellement) et, du moment qu'il sera objectivement peu fréquent que la
valeur des apports en nature atteigne 5.000.000 de francs, il faut s'attendre à ce que
l'on ne recourt pas souvent au commissaire aux apports. En réalité, il s'agit là d'une
fausse économie (voir infra, § 4).
Des apports en industrie peuvent se faire, en vertu de l'article 40. Mais cet article, les
évoquant, désigne " de l'industrie, par apport de main d'œuvre ", alors que les
apports de cette nature peuvent consister plus généralement en connaissances
techniques, celles-ci ne relevant pas forcément de la main d'œuvre. Toutefois, dans
la mesure où les apports en industrie ne participent pas à la formation du capital, " ils
ne présentent aucun intérêt pratique dans une société unipersonnelle, destinée à le
rester
Conformément à l'article 1832-2 du code civil, l'apport fait par un associé unique
marié sous le régime de communauté de biens peut transformer l'E.U.R.L en
S.A.R.L de droit commun si le conjoint notifie son intention d'être un associé de
l'affaire. Mais cette hypothèse restera très généralement théorique car au Tchad, il
est de coutume que l'on se marie sans faire expressément le choix d'un contrat, ce
qui revient à opter pour le régime de la communauté réduite aux acquêts.
B. La question de la :
L'associé personne physique n'est pas commerçant.
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L'article 7 de l'Acte uniforme exige que les personnes membres d'une société
commerciale disposent de la capacité juridique. Et en vertu de l'article 8, " les
mineurs et les incapables ne peuvent être associés d'une société dans laquelle ils
seraient tenus des dettes sociales au-delà de leurs apports Autrement dit, par une
interprétation a contrario, ces personnes peuvent être associées d'une société
commerciale dès lors que celle-ci ne les rend pas responsables au-delà de leur
apport ; c'est le cas de la S.A.R.L. En conséquence, un mineur peut être l'associé
unique d'une E.U.R.L. Il conviendra alors de respecter les formalités qui s'appliquent
aux apports de biens d'un mineur^®^, et de garder à l'esprit que le mineur ne pourrait
néanmoins être gérant^®^
C. Les statuts
Les statuts constituent le contrat de société, et leur date correspond à la date de
création de la société, qui n'est pas à confondre avec la date de l'acquisition de la
personnalité morale (qui est celle de l'immatriculation^^.
Il n'est plus besoin d'un acte authentique pour les statuts (art. 10), qui peuvent donc
être constitués par un acte sous seing privé (au coût moins élevé). Par contre, les
règles qui gouvernent leur contenu sont strictes. Les statuts doivent se conformer
aux mentions communes obligatoires aux sociétés commerciales en général, et à
toutes les mentions de la S.A.R.L qui sont obligatoires à l'E.U.R.L (art. 10 à 13, et
312). Par exemple, ils doivent contenir l'adresse précise du siège de la société, une
simple boîte postale ne suffisant pas (art. 23 à 27), contrairement à l'usage qui avait
cours jusqu'à présent dans bien des pays concernés par le traité OHADA. Il est
normal, au moment même où l'on accorde certaines facilités, que l'on prenne des
précautions contre les sociétés fictives.
Les statuts pourvoient à la désignation du siège social (art.23), à la détermination
des pouvoirs du gérant s'il s'agit d'un gérant non associé (art.323)^®^ aux modalités
FLORES et MESTRE, op. cit. n°13.
Cf. Lamy Sociétés, 1986, n° 145.
FLORES et MESTRE, op. cit. idem n° 8.
Article 12.
Le ou les gérants peuvent aussi être désignés par un acte postérieur aux statuts,
signé par l'associé unique (art. 323).
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de cession et de transmission des parts sociales (art.318 et 319), et au devenir de la
société en cas de décés (art.321 et 384), d'incapacité ou de faillite de l'associé
unique, et aux modalités de liquidation (art.384).
D. Formalités de
Elles sont accomplies par l'associé unique ou par son mandataire (art.102). Les
actes passés au nom de la société en formation doivent faire l'objet d'une reprise par
la société après son immatriculation au registre du commerce (art.107 et 108). Le
droit commun (repris dans l'article 107) veut que cette reprise soit automatique pour
les actes passés avant la signature des statuts si un état de ces actes est annexé
aux statuts, et pour les actes passés entre cette signature et l'immatriculation de la
société si l'associé unique s'est donné mandat de conclure ces actes et en a fixé les
modalités (art.111 ). S'agissant des formalités de constitution de l'E.U.R.L, ce sont :
- L'établissement et la signature des statuts par l'associé unique, et le cas échéant
par le gérant non associé nommé dans les statuts (art. 10) ;
- L'établissement d'une déclaration notariée de souscription et de versement des
fonds, qui doit être annexée à la demande d'immatriculation au registre du
commerce (art. 74 et 314);
- La détermination du siège social (art.23) ;
- L'insertion dans un journal d'annonces légales (art. 32 A.u. com. gl.) ;
- Le dépôt au greffe et l'immatriculation au registre du commerce et du crédit
(art.10).
Il est difficile de faire plus succinct. Le problème viendra toutefois de ce qu'à ces
formalités s'ajoutent celles qui sont pratiquées dans la législation de chacun des
pays membres de l'OHADA. De sorte que la constitution d'entreprise ne va pas en
fait être formellement beaucoup plus aisée que jusqu'à présent. Au Tchad par
exemple, il faut compter, en outre, l'obtention d'une autorisation administrative,
l'ouverture d'un compte en banque, une déclaration d'existence à faire au fisc, et
pour le conjoint (commerçant) d'un fonctionnaire, une déclaration à faire au chef de
service dont relève le fonctionnaire. Il convient que seules les formalités prévues par
l'Acte uniforme soient exigibles à l'intérieur de chaque Etat, pour au moins les formes
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sociales (telles la S.A.R.L à associé unique) qui n'étaient pas prévues par la
réglementation nationale.
§ 2 - Fonctionnement
En tenant compte de la nouveauté qui réside en l'existence d'un associé unique, le
principe général du fonctionnement de l'E.U.R.L est celui de la S.A.R.L traditionnelle
: l'associé unique exercera les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des
associés (art.558 al.1 et 559 al 1). Pour l'essentiel, ces pouvoirs ont trait à :
I - La .nominatipn du çqm :
En vertu de l'article 376, l'E.U.R.L n'est tenue de nommer un commissaire aux
comptes qu'à l'existence de l'une des conditions suivantes :
- Le capital social est supérieur à 10.000.000 de francs c.f.a.
- Le chiffre d'affaires annuel dépasse 250.000.000 de francs ; mais la loi ne dit s'il
s'agit du chiffre d'affaires hors taxes ou toutes taxes.
L'effectif permanent est supérieur à 50 personnes, sans que l'on sache s'il faut
compter les salariés seulement ou non. En attendant que les tribunaux aient
l'occasion de le préciser, l'associé unique qui ne souhaite pas devoir faire appel à un
commissaire aux comptes ne comptera que les salariés.
Même lorsqu'aucune de ces conditions n'est remplie, l'associé unique peut librement
nommer un commissaire aux comptes. Mais le commissaire aux comptes ne peut
d'une part être une société civile (art.694^®^) et, de l'autre, il est nécessairement un
expert-comptable inscrit à l'ordre d'un Etat partie (art.695).
II - La Gérance
356
Par cet article, une société civile ne peut servir de commissaire aux comptes aux
SA et aux S.A.R.L.
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La S.A.R.L est dirigée par un ou plusieurs gérants qui sont nécessairement des
personnes physiques, associés ou non. Il n'est pas besoin que le gérant ait la
capacité d'être commerçant puisqu'il n'a pas cette qualité par sa fonction. Si la durée
des fonctions n'est pas fixée par les statuts, alors elle est limitée à quatre ans
renouvelables. L'associé unique peut être gérant lui-même. Il peut aussi nommer un
gérant, dont il doit alors publier la désignation, la révocation ou la démission
(art.124).
Vis-à-vis des tiers, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont définis par l'Acte
uniforme, les gérants ont tous les pouvoirs pour agir au nom de la société, sans
devoir justifier de leur mandat, et sans que les limitations statutaires de leurs
pouvoirs soient opposables aux tiers (art.121). A l'égard des tiers, la société est
engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins
qu'il soit démontré que le tiers connaissait le dépassement (art.122f®®. Mais la
simple publication des statuts ne suffit à faire cette preuve (idem).
Il est donc à recommander à l'associé unique non gérant de limiter statutairement les
pouvoirs du gérant, soit dans certaines catégories d'actes (cession de droit sur des
éléments importants et identifiés du patrimoine par exemple) soit pour les contrats
dépassant un certain montant de valeur, tout ce dont l'article 123 lui accorde la
possibilité. Ainsi, même si la société reste liée envers les tiers, il sera possible à
l'associé ou à la société de mettre en cause la responsabilité du gérant qui aura
dépassé ses pouvoirs.
En effet, le gérant est responsable envers la société, les tiers et l'associé unique,
selon les cas, des fautes qu'il commet dans l'exercice de son mandat (art.165 et
330). Il en va de même lorsqu'il viole les dispositions des statuts ou la
réglementation des S.A.R.L en général (art.330).
"La gérance d'une entreprise par un tiers n'est pas inconcevable, mais son
organisation était justiciable d'un traitement spécifique de mandat salarié et non
d'organe social tout puissant", écrit à juste titre Alain SAYAG (op. cit. idem, n°24) à
propos de ce que la loi française de 1985 laissait ainsi subsister pour l'E.U.R.L
l'article 49 de la loi du 24 juillet 1966. Opinion partagée par Flores et Mestre (op. cit.
idem, n° 19).
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Il n'y a pas que la responsabilité civile du gérant qui puisse être mise en cause. En
cas de faillite de la société, comme tout dirigeant de société, le gérant encourt
également sa responsabilité personnelle^®®. Les articles 889 à 891 permettent
également la mise en jeu de la responsabilité pénale du gérant en cas d'abus de
biens sociaux, de présentation de faux bilan dissimulant la véritable situation de la
société, de majoration frauduleuse d'apport en nature, notamment. Il y a là de quoi
permettre à l'entrepreneur qui le souhaite, de créer plusieurs S.A.R.L qu'il confierait
à différents gérants, en sachant que la loi le protège suffisamment dans la confiance
qu'il peut accorder à ceux-ci dans leur gestion.
Mais il est des décisions (celles qui relèveraient des pouvoirs de l'assemblée
générale si la S.A.R.L était pluripersonnelie) que l'associé unique ne peut déléguer à
un tiers, fut-il gérant (art.347, 357 et 558). Ainsi le sociétaire doit-il décider lui-même
de l'augmentation de capital par incorporation de bénéfices ou de réserves (art.360),
de ce qu'il faut faire lorsque les pertes sont supérieures à la moitié du capital social
(art. 371), de la dissolution anticipée (art.200-4°) et, en général, de la modification
des statuts (art.358).
§ 3 - Régime fiscal
" Toute formule nouvelle qui laisse supposer une économie d'impôts sera adoptée,
sans que les utilisateurs s'interrogent longtemps sur ses mérites et inconvénients
intrinsèques, c'est-à-dire l'adéquation de son régime aux besoins de l'entreprise ",
écrit le Professeur Alain SAYAG.
C'est dire que le régime fiscal de la S.A.R.L à associé unique sera déterminant pour
le succès ou l'échec de cette forme sociale dans chacun des pays de l'OHADA.
Surtout dans le cas du Tchad où nous savons qu'il est devenu un leitmotiv de dire,
sans plus être attentif aux diverses réformes qui sont entreprises dans le domaine,
que "la fiscalité tue les entreprises".
Conformément à l'article 189 de l'Acte uniforme portant organisation des
procédures collectives d'apurement du passif (J.O OHADA n° 7, du 1®'juillet 1998, p.
1 et s.).
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Il ne revenait pas à l'Acte uniforme de déterminer le régime fiscal de la société
unipersonnelle. Aussi faut-il se référer aux dispositions fiscales de chaque Etat
membre pour établir ce qu'il en est.
En tant que société (unipersonnelle ou non, peu importe), la SARL unipersonnelle
relèvera, au Tchad, de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (I.S., art. 115 à 135 du
Code des impôts). S'il en est ainsi, dans la mesure où nous avons déjà traité de cet
impôt, il nous reste ici à en relever quelques aspects comparatifs en particulier.
Contrairement au commerçant individuel en nom, le commerçant qui préférera
exercer sous la forme d'une SARL à associé unique ne dispose pas de la possibilité
d'opter pour l'Impôt général libératoire. En effet, l'article 28 (quater) nouveau du
C.G.I stipule que "sont exclues du régime de l'I.G.L, les sociétés (personnes
morales) et les personnes physiques imposables selon le régime du réel". L'E.U.R.L
étant une société, il n'y a pas de doute sur cette compréhension.
A notre avis, il serait plus adéquat que l'I.G.L devienne finalement l'impôt de
l'entreprise individuelle en général, sociétaire ou non, exception faite de l'entreprise
unipersonnelle filiale d'une personne morale (pour laquelle cette magnanimité ne se
justifierait pas). Pour le commerçant individuel, la conséquence fiscale étant neutre,
l'attrait serait alors réel d'exercer plutôt sous la forme sociétaire, celle-ci lui offrant
bien plus de sécurité juridique (sans compter les autres avantages de la SARL
unipersonnelle) quant à la gestion de son patrimoine. Le fait est que si la SARL
unipersonnelle doit être soumise à l'impôt sur les sociétés, il faut s'attendre à ce que
le taux d'imposition unique de celui-ci (45% du bénéfice) soit à première analyse
dissuasif par rapport au taux de l'I.G.L (5% du chiffre d'affaires). Il est sûrement utile
de rappeler que pour établir l'imposition à l'I.G.L, la Direction des impôts a estimé
qu'un taux qui dépasserait ces 5% "étoufferait" (selon l'expression même qui a été
utilisée pour nous en informer) l'entreprise individuelle. La même raison devrait
accorder crédit à notre proposition.
§ 4 - Cessation des paiements
Par rapport à la cessation des paiements, l'attention du créateur de la S.A.R.L à
associé unique doit être spécialement attirée sur les dispositions des articles 189 et
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suivants de l'Acte uniforme (du 10 avril 1998) portant organisation des procédures
collectives d'apurement du passif. Ces dispositions veulent en effet que le tribunal
puisse ouvrir une procédure de redressement judiciaire à rencontre de tout dirigeant
de droit ou de fait qui, masquant ses agissements, aura fait des actes de commerce
dans un intérêt personnel. Dans un tel cas, il est prévu que le passif comprend, outre
le passif personnel, celui de la personne morale. Ceci veut dire que la limitation de la
responsabilité ne joue plus et qu'il n'y a alors .aucune distinction à faire entre le
patrimoine de l'entreprise personnelle et celui de l'entrepreneur.
Or, s'il y a un seul associé, l'intérêt de la société se confond avec le sien, et la
gestion de l'associé unique est obligatoirement faite dans son intérêt personnel. La
solution ne serait même pas, à ce moment là, que l'associé unique se nomme
gérant, puisqu'il pourra très difficilement prouver qu'il n'était alors pas dirigeant de
fait.
C'est pourquoi l'entrepreneur individuel créant une S.A.R.L doit absolument veiller à
éviter la confusion de ses patrimoines personnel et social, au risque de tout perdre
en une seule fois, sans que la limitation de la responsabilité, principal intérêt de la
création de la société, ne puisse le protéger. A ce titre, l'idéal serait qu'il nomme un
commissaire aux comptes pour sa société, même s'il n'y est pas obligé. Il est à noter
que le commissaire aux comptes tel qu'il est institué par l'Acte uniforme ne joue plus
seulement un rôle de contrôle comptable a priori ; il est aujourd'hui amené à
surveiller la gestion, avec l'obligation de déclencher une procédure d'alerte si la
situation financière de la société devient périlleuse^®". Un telle fonction est d'une si
grande utilité à la société unipersonnelle que le recours au commissaire aux
comptes devrait y être systématique de la part du dirigeant social qui veut être
certain de ne pas devoir regretter les suites d'une confusion de patrimoines.
§ 5 - Dissolution
Les causes de dissolution communes aux sociétés commerciales et aux S.A.R.L
s'appliquent à la société unipersonnelle. Il est à relever que celle-ci n'est pas
dissoute lorsqu'un jugement de liquidation judiciaire, la faillite personnelle,
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l'interdiction de gérer ou une mesure d'incapacité frappe l'associé unique. Si
l'associé unique est gérant, il doit simplement nommer un tiers pour assurer la
fonction.
De même, le décès de l'associé unique n'entraîne pas dissolution de la S.A.R.L.
Alors qu'un simple « magasin » du de cujus aurait été dépecé par ses héritiers et
parents, l'associé unique peut, grâce à la forme sociale, concevoir l'entreprise de
telle manière que les problèmes de succession puissent être résolus sans difficulté.
Par exemple, la société peut avoir été prévue dès le départ pour pouvoir fonctionner
autant avec un associé unique (le conjoint survivant ou un héritier désigné) qu'avec
une pluralité d'associés. En plus d'accueillir les indivisaires au jour du décès de
l'associé unique, une telle prévision permet l'entrée du conjoint dans la société en
cours de vie sociale. Bien entendu, dès lors, la S.A.R.L devient pluripersonnelle. Une
autre solution est, si l'entreprise comprend un fonds de commerce et des immeubles,
de n'apporter à la société que le fonds, tandis que les immeubles sont loués à ce
dernier par un bail commercial, soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire
d'une société civile à laquelle les immeubles auront été apportés ; l'associé unique
peut ensuite répartir les lots ainsi constitués par donation-partage ou par testament-
partage.
A défaut d'organisation, la société tombe dans l'indivision au décès de l'associé
unique.
Si en elle-même, et comme nous venons de le voir, l'introduction de l'E.U.R.L offre
une opportunité tout à fait intéressante aux opérateurs économiques du secteur
informel en particulier^®^ il s'agit là en réalité, pour des raisons qui ne sont pas
intrinsèquement liées au type de société, d'une solution incomplète. En effet, la
S.A.R.L à associé unique ne résout pas la question d'une redéfinition du
Art. 150 et s. A. u. soc.
Cf. Jean PAILLUSSEAU, op. cit. idem, n° 79.
Plus qu'une opportunité, il s'agit d'une attente car les pères fondateurs de
rOHADA eux-mêmes ont dès le départ envisagé la création de l'entreprise
unipersonnelle à responsabilité limitée en insistant sur le fait qu'elle " permettrait
d'organiser le secteur informel et les groupes", cf. J. R. GOMEZ, op. cit. idem, n° 9.
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commerçant qui permette au commerce spontané (pour qui elle est donc une offre
de choix), de s'officialiser. De même, elle ne règle pas le problème de la lourdeur et
du coût des formalités d'intégration à l'économie officielle, ce qui nuira à son
adoption par les nombreux entrepreneurs qui sont susceptibles d'être séduits par
elle. Pour que l'adoption de l'E.U.R.L puisse représenter une véritable solution, il
ressort finalement de ces considérations qu'il est nécessaire qu'il lui soit adjoint, en
droit interne, une autre réforme de la nature de celle qui est contenue dans les
propositions de Molinier telles que nous les avons appréciées tantôt.
Pour parachever cette réforme, il restera alors à s'interroger avec les commerçants




FAUT-IL CREER DES TRIBUNAUX DE COMMERCE ?
Lors du Séminaire national sur la promotion du secteur privé^®^, des voix de
commerçants se sont élevées pour manifester l'insatisfaction de ces derniers quant à
l'attention que les tribunaux d'instance accorderaient aux affaires commerciales :
"noyés" dans les affaires civiles, les litiges de commerce subiraient la lourdeur de la
procédure civile et la lenteur générale qui caractérisent l'aboutissement des procès
portés devant les tribunaux d'instance. Ce constat, sur lequel nous reviendrons,
pose en réalité la question de l'adéquation de l'organisation juridictionnelle du
commerce au Tchad.
Il est vrai que l'on considère parfois qu'une profession n'est véritablement organisée
que lorsqu'elle dispose de ses juridictions propres^®"*. C'est ainsi qu'est justifiée
l'existence, dans les pays où il en est le cas, de tribunaux de commerce.
Mais l'on pourrait aussi penser, de la part des commerçants, que le désir de voir
ériger des tribunaux de commerce représente surtout le souhait d'une corporation
qui voudrait simplement se voir davantage considérée par les pouvoirs publics et par
la société en général, à travers l'existence d'une juridiction qui lui serait consacrée.
Si cette dernière suggestion ne veut pas forcément pas dire qu'il n'existe a priori pas
de raisons sérieuses qui puissent justifier de la mise en place de tribunaux de
commerce, elle nous oblige à apprécier de l'ordre juridictionnel existant du Tchad,
spécifiquement en ce qui concerne le différend commercial (section I). Il conviendra
alors, dans un second temps, que nous nous penchions plus fondamentalement sur
les atouts et les inconvénients de l'institution de tribunaux de commerce à l'heure
actuelle (section II). Etant acquis, pour nous, que cette perspective ne s'impose que
si le résultat en est une amélioration substantielle du statut juridique du commerçant
tchadien.
Section I - L'ACTUEL SYSTEME JURIDICTIONNEL DU TCHAD ET LE LITIGE
COMMERCIAL
De mai et juin 1991, op. cit.
Michel VASSEUR, op. cit. idem, p. 273.
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L'organisation judiciaire du Tchad est actuellement régie par l'ordonnance n° 6 du 21
mars 1967 portant réforme de l'organisation judiciaire^®^ qui prévoit une seule
hiérarchie de juridictions. Celle-ci comprend une Courd'appel (qui, en l'absence d'un
autre organisme souverain et supérieur, est de fait une Cour suprême même si elle
n'en porte pas le nom^®®), des cours criminelles, des tribunaux de première instance
et leurs sections, des justices de paix, et des tribunaux du travaiP®^.
§ 1 - Les juridictions de première instance
Les tribunaux de 1®'® instance et leurs sections, les justices de paix et les tribunaux
du travail sont les juridictions de 1®'® instance.
1. Les tribunaux de première instance et leurs sections
Le tribunal de 1®'® instance est juge de droit commun en matière civile et
commerciale, quels que soient la loi applicable et le statut des parties en cause (art.
17). Il est juge correctionnel et de simple police.
Les tribunaux de première instance connaissent, conformément à l'article 19 de
l'ordonnance du 21 mars 1967, dans l'étendue de leur ressort et sous réserve de la
compétence attribuée aux sections des tribunaux et aux justices de paix :
- des actions civiles et commerciales, en premier et dernier ressort, jusqu'à la
valeur de 90.000 F en principal et 8.000 F de revenus ;
- en premier ressort seulement et à charge d'appel des actions s'élevant au-
dessus de ces sommes ;
Cette ordonnance n'a jamais été publiée au journal officiel. La copie dont nous
nous servons est celle que nous empruntons à A. NABIA ET A. MOYRAND, in
L'organisation judiciaire au Tchad : commentaire, bilan et statistiques, rec. PENANT,
1988, p. 75.
Pour dégager le régime de cette ordonnance, il faut lui adjoindre :
- l'ord.3/PR/MJ du 5.2.1985;
- le décret n° 85/PR/MJ du 20.03.85 ;
- et l'ord. 2/PR/86.
3®® Toutefois, nous apprenons l'institution d'une cour constitutionnelle, qui devrait
modifier cet aspect des choses.
Art. 1.
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- les décisions rendues sur la compétence étant toujours à charge d'appel.
Les sections du tribunal de première instance (art. 20 à 24) sont des juridictions
détachées du tribunal de première instance, auxquelles sont affectés des juges de
ce tribunal. Elles sont soumises au contrôle du président du tribunal pour leurs
activités en matière civile et commerciale. Mais elles ont dans leur ressort la même
compétence rationae materiae que les tribunaux de première Instance.
Le juge résident de la section du tribunal rend seul la justice. Il remplit les fonctions
attribuées par la loi au président du tribunal, au procureur de la République et au
juge d'instruction.
Qu'il soit dénommé Président du tribunal ou juge résident, il est à observer que le
magistrat, quelle que soit la juridiction où il siège, est seul en matière commerciale.
Même si elle a été justifiée en son temps par le manque de personnel, cette
concentration de tâches nuit à une bonne administration de la justice. Il serait
d'autant plus souhaitable d'y mettre fin que nous pensons qu'il y a à présent moyen
de procéder au recrutement d'un nombre suffisant de magistrats, à travers les
possibilités qu'offre l'Ecole nationale d'administration et de magistrature. La
collégialité des magistrats, en tant que minimum à apporter aux tribunaux de 1 '^®
instance, apportera déjà à ceux-ci l'avantage qui est traditionnellement le sien : une
discussion entre les juges, source d'échange d'idées et d'équilibre des tendances.
Ensuite, dans une organisation judiciaire tchadienne ne connaissant pas de
tribunaux de commerce, la diversité de formation des magistrats qu'on réunit dans la
collégialité permet au tribunal de mieux prendre en compte la particularité des
affaires. Enfin, il est clair que pour le même nombre de dossiers, un tribunal
composé de trois juges dispose d'une meilleure célérité qu'un juge unique.
11. Les justices de paix (art. 25 à 28)
Des justices de paix peuvent être créées au siège de toute sous-préfecture où n'est
pas établi un tribunal de première instance ou une section de tribunal. Le juge de
paix siège seul avec l'assistance d'un secrétaire-greffier.
Les justices de paix sont compétentes en matière civile, commerciale, correctionnelle
et de simple police, quels que soient la loi applicable et le statut civil des parties en
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cause, dans les limites et conditions ci-après, pour ce qui est de la matière civile et
commerciale :
- Elles connaissent en premier et dernier ressort des demandes appréciables en
argent jusqu'aux taux de 35.000 F en capital et de 4.000 F en revenus ;
- Au-dessus de ces sommes, elles jugent à charge d'appel ;
- Elles ne peuvent connaître de la législation sur les sociétés par actions et des
sociétés à responsabilité limitée ;
- Et les décisions rendues sur la compétence le sont toujours à charge d'appel.
Par contre, l'article 29 de l'ordonnance prévoit que les justices de paix connaissent,
en matière correctionnelle et de simple police, de la législation économique et
fiscale, et de la législation des changes.
Tant que l'effectif ne permettra pas la nomination de juges de paix professionnels,
les fonctions en seront remplies par les sous-préfets du ressort. Mais dans leurs
attributions judiciaires, ces derniers sont soumis à l'autorité et au contrôle du ministre
de la justice, qui pourra leur retirer l'exercice de ces attributions en cas de carence,
d'incapacité ou de fautes professionnelles graves ou renouvelées.
En réalité, les chefs-lieux de sous-préfecture qui sont économiquement les plus
importants (et sont susceptibles de ce fait de connaître un litige commercial
considérable), à savoir Bokoro, Pala, Koumra - auxquelles il faudrait aujourd'hui
ajouter Bébédja, Kélo, et Bousso - , sont déjà des sections de tribunal de 1®'®
instance. Autrement dit, le restant des chefs-lieux de sous-préfecture, parce qu'ils
abritent une activité économique des plus réduites, ne connaissent en fait que très
peu de litige commercial, même dans la fourchette de compétence qui est, en
premier et dernier ressort, la leur (un maximum de 35.000 franc en argent et 4.000
en revenuf^®. Au demeurant, dans ces petits centres où siègent les tribunaux de
paix, ceux-ci subissent (bien plus que dans les grands centres), en matière civile
comme commerciale, une sévère concurrence de la part des "jugements" qui sont
rendus par les divers chefs coutumiers^®®.
A titre comparatif, le SMIG est actuellement d'environ 21.000 F.
Le problème de l'activité judiciaire des chefs traditionnels est que ses contours
juridiques ne sont pas tracés. Mais elle a pour elle le grand atout d'être rapide
(même si elle peut paraître lapidaire), et d'être d'un coût qui est parfaitement adapté
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C'est donc au niveau des tribunaux d'instance et de leurs sections que réside la
quasi-totalité du litige commercial. En conséquence, les considérations que nous
tenions ci-haut pour accroître leur efficacité se trouvent confortées.
§ 2 - La Cour d'appel
En vertu de l'article 4 de l'ordonnance de 1967, la Cour d'appel (de N'Djaména)
connaît des appels interjetés en toutes matières contre les jugements rendus en
premier ressort par les juridictions de première instance, ainsi que contre les
ordonnances juridictionnelles rendues par les présidents desdites juridictions. Elle
connaît aussi, en cassation, de toute décision rendue en dernier ressort par tous
organismes à caractère juridictionnel. Il faut noter que ses décisions ne sont pas
susceptibles de réformation ou d'annulation.
La Cour d'appel comporte, entre autres chambres, une chambre civile, commerciale
et sociale (art. 5), où est dilué le contentieux commercial. Ainsi, lorsque l'on
considère des statistiques^^® montrant le nombre d'arrêts rendus par les différentes
chambres de la Cour d'appel de N'Djaména, on relève que l'activité la plus
importante revient de loin à la Chambre civile, commerciale et sociale, sans que l'on
puisse dire quelle est la part qui revient aux affaires commerciales.
Que l'on ait érigé, il y a vingt ans, une seule Cour d'appel pour tout le pays, tout
comme un nombre réduit de tribunaux inégalement répartis pour un territoire
immense (1 284 000 km^) trahissait, à l'époque, le manque de moyens matériels et
humains pouvant permettre une meilleure visibilité de la justice. S'il s'avère que la
situation a fondamentalement changé aujourd'hui, alors est-on en droit de plaider
pour l'institution d'autres tribunaux, en l'occurrence les tribunaux de commerce qui
nous intéressent ici.
Mais peut-être ne se rend-on pas compte de cette nécessité parce qu'en dehors de
N'Djaména, il n'est pas fréquent que les justiciables interjettent appel. Il est vrai que
pour celui qui veut le faire après un jugement rendu par un tribunal de province, il
faut supporter, outre les frais d'avocat, le coût de fréquents séjours dans la capitale
aux petits litiges qui font son domaine (souvent 1.000 ou 2.000 F). Lequel domaine
est justement celui que la loi définit comme étant celui des justices de paix.
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(où est donc installée la seule Cour d'appel). A ce moment, si on est un peu moins
satisfait qu'on pense pouvoir l'être, le renoncement à l'appel s'impose.
Néanmoins, ce n'est pas en érigeant des tribunaux de commerce que l'on résoudra
ce problème. Il s'agit ici, non pas d'inefficacité des tribunaux existant, mais
simplement d'un manque de rapprochement (d'abord matériel) de la justice du
citoyen.
Il n'empêche que ce seul point ne peut préjuger de tout le sujet.
Section II - FAUT-IL CREER DES TRIBUNAUX DE COMMERCE ?
A vrai dire, la question ne se pose plus puisque le législateur vient de faire son choix
: dans la loi n° 004 / PR / 98 du 28 mai 1998 portant organisation judiciaire (art. 1®'),
il est en effet créé, sous un seul ordre de juridiction, des tribunaux de commerce.
Cette loi abroge expressément (article 89) l'ordonnance du 21 mars 1967 qui a mis
en place l'organisation judiciaire que nous venons de présenter. Mais parce qu'elle
énonce que " l'organisation et le fonctionnement du tribunal de commerce seront
déterminés par une loi " (article 41) et qu' " en attendant la mise en place des
tribunaux de commerce, les tribunaux de première instance continuent de connaître
des affaires commerciales " (article 86), nous sommes autorisés à penser, s'agissant
du Tchad, qu'il se passera bien quelques années avant que les tribunaux de
commerce voient effectivement le jour. Ce qui nous laisse le temps de faire valoir
nos idées sur la question pour qu'avec d'autres, elles permettent un mûrissement
encore meilleur de l'enjeu.
A côté de la capitale, les villes de Moundou, Sarh et Abéché connaissent il est vrai
un commerce de plus en plus développé qui peut faire effectivement penser que le
moment est venu de leur attribuer, avec N'Djaména, des tribunaux de commerce.
Pour apporter une réponse justifiée à cette possibilité, il faut faire le tour de la
problématique de la justice commerciale dans l'environnement tchadien, en traitant
des grandes questions qu'elle enrobe, à savoir des caractères des tribunaux de
commerce (§ 1) et de leur organisation éventuelle (§ 2). Sans qu'il soit besoin, cette
dernière question étant davantage d'ordre technique, de traiter des règles de
370 Repris par NABIA et MOYRAND dans leur article précité, p. 108.
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procédure qui seraient celles de tribunaux de commerce tchadiens. Mais une
interrogation nous vient à l'esprit : a-t-on jamais songé, avant de consacrer la
réforme de 1998 (qui crée donc les tribunaux de commerce), à considérer la pratique
de l'arbitrage (§ 3) ?
§ 1 - Les caractères de la juridiction commerciale
La juridiction commerciale est intégrée dans l'organisation judiciaire ; les tribunaux
de commerce sont placés sous une juridiction unique^^\ et sous l'autorité du Ministre
de la justice (art. 630 C. com. tchadien). A partir de cet acquis légal, Il faut
principalement savoir quel intérêt il y aurait à créer des tribunaux d'exception ou pas
(I) et si, le cas échéant, une juridiction commerciale devrait être composée de juges
commerçants élus ou fonctionnaires (11).
I. Une juridiction commerciale d'exception ?
Actuellement, nous avons vu que les affaires commerciales sont traitées par le
tribunal de première instance. Afin de simplifier la procédure, il pourrait sembler
intéressant^^^ de proclamer le principe selon lequel le tribunal de première instance
demeure le tribunal de droit commun, tandis que le tribunal de commerce deviendrait
une juridiction spécialisée. Ainsi, dès qu'une affaire n'entre pas dans le domaine de
compétence du tribunal de commerce, seul le tribunal de première instance est
compétent. Cette option est celle que vient de faire l'ordonnance de 1998.
Mais nous ne croyons pas que ce choix absorbera les difficultés que les opérateurs
économiques disent éprouver à aborder la justice. L'existence d'une juridiction
commerciale pose en effet un problème de compétence d'une solution difficile. Le
droit français est hésitant dans ses solutions, ne sachant si cette compétence doit
être réelle ou personnelle^". Le caractère exceptionnel de la juridiction commerciale
est atténué par le caractère général de l'attribution de compétence qui leur est faite
Article 1"^ de l'ord. n° 004 / PR / 98 du 28 mai 1998.
En tout cas pour les professionnels du commerce. Cf. T. MOLINIER, Rapport sur
la situation judiciaire en droit privé commercial, op. cit. p. 16.
Cf. G. RIPET, Traité élémentaire de droit commercial, op. cit. idem, n° 103.
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par le Code de commerce (art. 631-638). Le Code a en effet posé une double règle
de compétence et d'une façon qui n'est pas très nette.
Dans l'ancien droit, les tribunaux consulaires avaient été établis pour juger les différends
entre les marchands. La juridiction commerciale était d'ordre professionnel. Le Code de
commerce a conservé ce principe en décidant que ces tribunaux connaîtront des
contestations relatives aux engagements entre négociants. Mais dans l'ancien droit, on
avait en outre prévu le cas où une personne ferait le commerce sans avoir la condition de
marchand ou même sans pouvoir l'avoir à cause de son état. On décidait alors que les
tribunaux de commerce seraient également compétents. Seulement, ils ne l'étaient que
pour la négociation de la vente, " pour fait de marchandises seulement ", indiquait l'édit
de 1563. Les anciens auteurs, Jousse notamment, disent pour cette raison que la
juridiction commerciale "est réelle et non personnelle". Le Code a recueilli cette double
règle et a décidé que les tribunaux de commerce connaîtraient des contestations
relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. C'était donner un tour abstrait à
une règle de compétence énoncée autrefois d'une façon concrète^^".
Cette double règle de compétence est que :
• Le tribunal de commerce est compétent pour juger les contestations entre
commerçants, quand elles se rapportent à l'exercice de leur commerce ;
• Le tribunal est compétent entre toutes personnes pour les contestations relatives
aux actes de commerce.
Nous avons par exemple noté les difficultés d'application de cette règle pour les
actes qui sont actes de commerce par leur objet et par leur cause si un commerçant
n'y est pas partie^^^ Il faut aussi tenir compte de la règle générale de procédure qui
veut que les tribunaux d'exception ne connaissent pas de leurs jugements^^®. En
conséquence, le tribunal de commerce n'est pas juge des voies d'exécution. Fort
nuancées, toutes ces questions requièrent du juge tchadien placé devant la création
de tribunaux de commerce, une vigilance et une compétence accrues. Nous ne
pouvons donc pas croire qu'au regard d'une jeune juridiction appliquant les règles du
modèle napoléonien, l'institution de tribunaux consulaires simplifiera l'application des
règles de compétence et de procédure.
G. RIPERT, op. cit. idem, n° 115.
Voir, supra, partie, chap. I, section III, I, Les règles de compétence.
Civ., 7 fèv. 1940, Gaz. Pal., 1940. I. 314. Cf. G. RIPERT, op. cit. idem, n° 315.
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Dans un premier temps, ce problème n'est surmontable par le juge tchadien qu'au
prix d'une grande fidélité à la jurisprudence française. Pour un droit dont on attend
une certaine autonomie, là n'est pas la voie la plus indiquée. Par ailleurs, cette étude
a aussi permis d'indiquer, un tant soit peu, que malgré une similitude d'ensemble
très accentuée, le droit tchadien n'est pas identique au droit français, et qu'il devrait
même s'en éloigner sur divers sujets.
II. Des juges commerçants élus ou fonctionnaires ?
La question est de savoir si l'on opte pour un tribunal composé de magistrats ou par
des professionnels, autrement dit par des commerçants. Faire juger les
commerçants par d'autres commerçants est une option qui souffre les critiques
suivantes^^^ :
• Un commerçant ne connaissant que sa spécialité peut être mis en difficulté par
des situations ou des affaires qu'il ignore ;
• L'incompétence des juges commerçants donne aux auxiliaires de justice une
influence déterminante ;
• Il existe un réel danger de faire juger des commerçants par des concurrents
éventuels.
Face à ses critiques. Monsieur Moliniei^^® répond point pour point, que :
• Le commerce est fondé sur des règles valant pour tous les secteurs
commerciaux;
• Le second degré de juridiction est justement une garantie ; pour pallier au
manque d'expérience des commerçants, l'on pourrait créer, de façon transitoire
(pour 4 ou 5 ans), un système mixte où le tribunal serait à la fois constitué d'un
magistrat professionnel et de deux assesseurs commerçants ;
• En France, selon les statistiques, une même proportion de jugements sont
réformés en appel pour le tribunal de commerce (composé de commerçants élus)
et le tribunal de grande instance (composé de magistrats de formation).
Et l'auteur de marquer sa préférence, en conséquence, pour un tribunal commercial
composé de commerçants. Ses arguments l'emportent-ils ?
Critiques que Monsieur Molinier réunit de divers auteurs. Cf. op. cit. idem, p. 17.
Op. cit. idem, p. 17.
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En premier lieu, s'il n'est pas faux de dire que le commerce est fondé sur des règles
générales valant pour tous les secteurs (à l'exemple de la matière des moyens de
règlement tels que les chèques et les effets de commerce), les affaires
commerciales deviennent à la fois plus spécialisées et plus complexes et surtout,
l'application de règles légales impératives (qui dans la zone concernée vont en plus
désormais être confrontées au droit uniforme) restreint le domaine du contrat. A ce
moment-là, l'esprit de conciliation, qui est le résultat pour lequel Molinier opte pour
des juges commerçants, n'aura pas lieu d'être.
Quant au fait que le second degré de juridiction sert de toute façon de garantie, si
les commerçants le considéraient comme un avantage décisif, il ne souhaiteraient
pas disposer de tribunaux consulaires. En effet, sans avoir mené une enquête de
l'envergure de celle de Molinier, nous avons interrogé quelques opérateurs
économiques pour qui l'intérêt majeur de la création de tribunaux de commerce sera
une accélération dans le jugement des affaires. Dans ce cas, le recours possible au
double degré de juridiction ne représente pas une solution.
Au demeurant, la lenteur de la justice n'est pas un problème que l'érection de
tribunaux de commerce résoudra en soi. Qui plus est, pour des raisons d'ordre
budgétaire, il ne faut certainement pas s'attendre à ce qu'il en soit créés en grand
nombre (ce que la réalité économique nationale ne justifie pas non plus).
En ce qui nous concerne, si l'on tient à ce que des tribunaux de commerce soient
institués, nous pensons que le système dit de l'échevinage est le plus adapté pour le
Tchad. Des tribunaux correspondant aux circonscriptions que dégage Monsieur
Molinier (voir infra, § 2) seraient composés d'un magistrat président, et de deux
assesseurs commerçants élus^^®. Le juge professionnel rappellerait au tribunal les
usages en une matière quelconque (en particulier dans les ventes internationales),
et sa présence évitera à celui-ci de recourir à des arbitres rapporteurs et à des
secrétaires de la présidence (qui eux seront à n'en pas douter de formation
juridique), voire au greffier. En outre, un magistrat de formation présidant le tribunal
de commerce est plus à même de prendre des ordonnances de référé, et des
ordonnances sur requête. N'ayant dans ces procédures pas le temps de se
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renseigner à suffisance, son expérience et ses connaissances personnelles
l'emporteront. De même que, en tant que responsable de l'organisation interne du
travail, il pourra bien mieux constater les compétences des magistrats, définir leurs
attributions, et contrôler le greffe.
Au fond, le Tchad est-il à même, aujourd'hui, ne serait-ce que de pourvoir une
juridiction commerciale d'un nombre suffisant de commerçants capables et
disponibles ?
§ 2 - L'organisation d'éventuels tribunaux de commerce au Tchad
Quel sera le nombre, le ressort, et la composition des tribunaux de commerce ?
Suite à ses recherches, Molinier propose d'établir cinq tribunaux de commerce dans
les villes de N'Djaména, Moundou, Sarh, Abéché et Bongor. En définitive (après la
période transitoire évoquée au paragraphe ci-dessus), le tribunal serait constitué par
trois juges commerçants. Pour veiller à la disponibilité des juges, il est proposé que
le nombre total de juges appartenant à un tribunal soit supérieur à trois (le président
devant alors désigner pour chaque affaire deux assesseurs et ramener ainsi le
nombre des juges de la cour à trois).
Dans cette hypothèse, il faudrait trouver autant de juges — commerçants ou non
suivant le choix qui aura été fait à ce sujet (voir § 1) — qu'il n'en faut actuellement
pour les tribunaux de première instance de première classe (puisque les
circonscriptions et sièges proposés sont finalement les mêmes)^®°. Or, le législateur
lui-même, partant de l'expérience de l'organisation judiciaire découlant de
l'ordonnance de 1967, prévoit qu' " en attendant la mise en place des tribunaux de
commerce, les tribunaux de première instance continuent de connaître des affaires
commerciales " (article 86 de la loi de 1998). Certes, il s'agit là d'une disposition
Nous sommes d'avis avec Molinier que la composition du tribunal soit en nombre
impair, pour éviter de bloquer les décisions : il y aura ainsi au minimum deux juges
d'accord face à un juge opposé, et la majorité des voix l'emportera.
Sachant que dans l'organisation judiciaire actuelle, la justice est rendue dans les
sections de tribunal par un seul juge résident (article 24 de l'ordonnance de 1967) et
que le juge de paix, qui siège aussi seul (article 25), est toujours le sous-préfet ou le
chef de poste administratif de la localité (article 67 de l'ordonnance de 1967, article
84 de la loi n° 004 / PR / 98 du 28 mai 1998 portant organisation judiciaire).
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transitoire, mais nous avons exprimé notre pensée sur ce qu'il en sera
certainement^®\ Sans doute aussi pourra-t-on plus facilement trouver des juges
commerçants. Mais nous avons également marqué notre réserve à cette option (voir
§1).
Ce que nous voulons faire remarquer, en somme, c'est que si l'on n'a pas pu recruter
assez de magistrats pour les tribunaux existants, on n'y parviendra pas en leur
rajoutant une juridiction commerciale, même dans la préférence qui est la nôtre pour
l'échevinage. •
En réalité, il s'avère que le statut du commerçant tchadien ne s'améliorera pas de
l'érection d'une.juridiction consulaire, puisque :
• La justice commerciale n'en sera pas plus rapide dans la mesure où les tribunaux
en question ne seront pas mieux pourvus de juges que les tribunaux actuels.
Nous ne croyons d'ailleurs pas que la taille des affaires commerciales justifient
présentement un tel effort, bien que nous manquions de statistiques nous
permettant d'étayer cette conviction.
• Au contraire, des problèmes de compétence pourraient plutôt compliquer la tâche
d'une juridiction que l'on souhaite voir composer de commerçants (et même si
elle était composée de magistrats professionnels). Il n'y a qu'à imaginer que des
commerçants élus auraient à se charger de l'application des lois relatives aux
sociétés par actions ou à responsabilité limitée (dont la complexité échappe
assez souvent aux juges de droit commun eux-mêmes) pour s'en convaincre
définitivement.
D'ailleurs, la tendance générale de la législation est défavorable à la juridiction
commerciale. Les tribunaux de commerce ont été supprimés aux Pays-Bas en 1827,
en Espagne en 1868, en Italie en 1888. Ils n'ont jamais existé en Suisse. En
Allemagne est pratiqué l'échevinage, également adopté en Autriche^®^.
Si la juridiction commerciale est toujours pratiquée en France, c'est plus en vertu
d'une tradition nationale que du fait d'une supériorité qualitative qu'elle aurait sur le
système dit de l'échevinage singulièrernent. Dans l'état actuel du droit et du
commerce tchadien, il serait d'une bonne politique législative tout au plus de retenir
ce dernier système, à tout le moins de ne pas se lancer maintenant dans la création
Voir supra, introduction du chapitre.
Cf. G. RIPERT, "Traité élémentaire de droit commercial", op. cit. n° 102.
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de tribunaux de commerce qui, croyons-nous l'avoir démontré, n'améliorerait en rien,
à elle seule, le statut du commerçant.
Il suffirait sijrement de laisser les tribunaux d'instance continuer de connaître du litige
commercial, et d'approfondir plutôt la question de l'arbitrage.
§ 3 - Une dynamisation de l'arbitrage
L'arbitrage est une procédure de règlement des litiges par une personne, dite
arbitre, investie du pouvoir de juger par les parties en conflit qui l'ont elles-mêmes
choisie^®l
Il est régi au Tchad par le très succinct titre IV du Code de procédure civile, sans
apport jurisprudentiel ni doctrinaP"*.
Pourtant, nous croyons que le moment est venu de dynamiser l'arbitrage. En effet,
nous montrons ci-haut que c'est parce qu'elles se trompent de solution que les
entreprises commerciales les plus importantes du pays appellent à la mise en place
de tribunaux consulaires. Puisque le désir réel et légitime de cette vingtaine de gros
commerçants est d'éviter les défauts essentiels des tribunaux étatiques en général
(lenteur, lourdeur, indiscrétion), c'est à tort, avons-nous démontré, qu'elles croient
pouvoir y parvenir par une juridiction d'exception. En réalité, l'arbitrage est le mode
juridictionnel de règlement des litiges qui est le plus à même de répondre aux
souhaits des grandes entreprises (précisons-le, souvent individuelles néanmoins).
A l'exemple de la Côte-d'lvoire^®^ la plupart des pays francophones d'Afrique
continuent d'appliquer le système français résultant de l'article 631 du Code de
commerce, en le complétant de la jurisprudence et de la doctrine hexagonales qui
sont celles qui vont avec ce système, lorsque les leurs sont incomplètes.
Le traité OHADA, pour régler le contentieux qui va naître de son droit uniforme, met
également en place une "Cour commune de justice et d'arbitrage" (CCJA), qui a
compétence en matière judiciaire et dans le domaine de l'arbitrage (art. 13 à 26).
Art. 1442 à 1507 du Nouveau Code de procédure civile français.
Nous ne connaissons pas un seul jugement arbitral qui ait à ce jour été
formellement rendu au Tchad.
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Il ne nous échoit pas de traiter ici de l'arbitrage en long et en large. Par contre, dans
la mesure où nous sommes convaincus que cette pratique est en encourager, et au
regard du caractère présentement ténu du droit interne (qui invite à un
développement de la législation elle-même), il nous est autorisé de saisir l'occasion
pour prendre position sur quelques sujets précis de ce domaine dont la complexité
est reconnue. En particulier, nous voulons réfléchir quant au type et au domaine qui
peuvent être ceux de l'arbitrage au Tchad, et répondre à juste une ou deux
interrogations qui se posent pendant la période pré-arbitrale comme à la période
post-arbitrale.
I - Quel type d'arbitrage pour le Tchad ?
Arbitrage institutionnel ou arbitrage ad hoc, arbitrage ordinaire selon le droit ou
amiable composition, tels sont des débats courants auxquels est confrontée la
doctrine dès lors qu'il s'agit du traitementdes litiges par un arbitre, si l'on met de côté
la polémique qui existe pour savoir s'il faut distinguer ou non (et comment) entre
arbitrage juridictionnel et arbitrage "contractuel", et la question de la similitude des
nombreuses pratiques (transaction, expertise, avis obligatoire, conciliation, fixation
du prix par un tiers) qui peuvent s'apparenter à l'arbitrage proprement dit. Plusieurs
ouvrages ont été consacrés à ces controverses auxquels l'on peut se référer pour en
savoir davantage^®®. Pour notre part, nous nous contenterons de faire assez
directement le choix du système que nous croyons convenir le mieux au Tchad en
n'abordant, au niveau du type d'arbitrage, que les deux premières interrogations.
A. Arbitragejuridiçtipnnel.e^^^
Cour d'appel de Bouaké, 25 nov. 1987, et Cour suprême de Côte-d'IvoIre, ch.
Réunies, 4 avril 1989, Rev. arb., 1989.530, 2° et 3° espèces.
Nous citerons "L'arbitrage en droit belge et international", de G. KEUTGEN et M.
HUYS (Bruyiant, 1981) ; les "Problèmes de base de l'arbitrage en droit comparé et
en droit international", t.1, arbitrage juridictionnel et arbitrage contractuel", de A.
KASSIS, L.G.D.J., 1987 ; "La notion d'arbitrage", par C. JARROSSON, L.G.D.J,
1987.
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Faut-il s'en remettre à l'arbitrage mis en place par un centre qui l'organise et le
réglemente (autrement dit à l'arbitrage institutionnel) ou à la seule initiative des
parties et des arbitres (et donc à l'arbitrage ad hoc) ? Dans un pays où la pratique de
l'arbitrage est pour l'instant totalement méconnue, il est certainement bon, dans un
premier temps, de s'en remettre à un centre d'arbitrage. En effet, celui-ci, parce qu'il
ne se borne pas à établir un règlement, mais s'occupe aussi souvent de certaines
opérations de l'arbitrage (mise à la disposition des justiciables d'un secrétariat et
d'une liste d'arbitres, récusation ou remplacement des arbitres, solutions de
questions de procédures, formulations d'observations aux arbitres, etc.), offre une
meilleure garantie de justice ou à tout le moins un gage de confiance aux
commerçants, dans une procédure vers laquelle ceux-ci viendront avec toute la
méfiance qui est actuellement la leur envers la justice en général. D'un autre côté,
l'on est en droit de se demander s'il est judicieux de créer un centre d'arbitrage pour
tout au plus vingt grandes entreprises commerciales que nous comptabilisons
comme pouvant être sérieusement intéressées par l'arbitrage. Deux solutions
existent à ce problème, à notre avis :
1. Il n'est en fait pas nécessaire, pour des pays comme le Tchad qui n'en possèdent
pas, de créer un centre national d'arbitrage puisque les litiges internes, à la
condition d'obéir aux conditions du traité OHADA^®^ peuvent déjà relever de
l'arbitrage organisé par la Cour commune de justice et d'arbitrage (CCJA).
Cette Cour ne tranche pas les différends. Mais, à l'instar d'un centre permanent
d'arbitrage, elle "nomme ou confirme les arbitres, est informée du déroulement de
l'instance, et examine les projets de sentence...[ ; elle ] ne peut proposer que des
modifications de pure forme"^®®. En vertu de l'article 21 du traité, le recours à
l'arbitrage OHADA n'est pas obligatoire, et les parties ont même la faculté de
choisir la procédure qui sera appliquée. En conséquence, les lois nationales sur
l'arbitrage demeurent applicables (ce qui nous permettra de faire notre seconde
proposition, tantôt). Toutefois, à partir du nioment où la procédure sous-régionale
est choisie, ses exigences de forme s'imposent.
Voirinfra, II.
Articles 21 et 24 du Traité OHADA.
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Au-delà de la forme, serait-il donc interdit à la Cour de présenter des observations qui
lui paraîtraient opportunes ? Il ne faut pas oublier que l'opinion de la Cour est
importante pour l'arbitre puisqu'il reviendra à cette juridiction d'accorder l'exequatur à
la sentence. Un auteur considère que cette grande considération que l'arbitre
accordera de fait aux opinions de la Cour (qui pourraient ne pas être nécessairement
de pure forme) pourrait représenter une très précieuse garantie^®®. Une réflexion nous
vient alors à l'esprit : ne risquerait-on pas d'en arriver à ce que, de fait, les décisions
de l'arbitre soient suggérées par des juges qui, accessoirement, fixent aussi sa
rémunération ? Il ne faut pas perdre de vue que l'on vient aussi à l'arbitrage pour
échapper à l'emprise de juges et de tribunaux étatiques soupçonnés, à tort ou à
raison, d'être sous ordre. En réalité, les juges de la C.C.J.A tout comme les arbitres
que les premiers désigneront dans le cadre de l'arbitrage sous-régional bénéficiant de
l'immunité diplomatique, l'on peut s'attendre, de leur part, à une indépendance
suffisante.
Il reste cependant que l'arbitre peut encore être tenté de ne pas trop désobéir au juge
pour pouvoir être nommé d'autres fois. Pour éviter de devoir creuser sans fin, l'on en
est amené à s'en remettre à la compétence et la probité des juges qui seront nommés
à la C.C.J.A, rien ne permettant d'en douter a priori.
2. Ensuite, au niveau national, plutôt que de créer une structure d'arbitrage unique
et permanente dont le fonctionnement requerrait d'importants moyens, il nous
paraît préférable, dans un premier temps à tout le moins, de susciter dans les
grandes associations professionnelles qui le souhaitent l'organisation d'une
procédure d'arbitrage souple et adaptée, où les arbitres pourraient appliquer - et
c'est le grand atout de cette option - les usages propres à chaque profession,
usages arrêtés éventuellement d'un commun accord avec les organisations
professionnelles. Accessoirement, la liste des coutumes commerciales
tchadiennes en sera plus vite connue. Les associations d'organismes bancaires
et financiers ou des métiers de la construction peuvent d'ores et déjà développer
un système d'arbitrage.
B. La ,question de.J^amiable cpmppsitiqn
J. LOHOUES-HOBLE, commentaire du traité OHADA, in "OHADA, traités et actes
uniformes commentés et annotés", éd. Juriscope, 1999, sous article 24.
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"L'amiable compositeur, écrit le Vocabulaire Capitant®®°, est un arbitre auquel la
convention d'arbitrage donne mission de trancher le litige en équité, ex aequo et
bono, sans être tenu de suivre, sauf si elles sont d'ordre public, les règles du droit
(de fond ou de procédure), l'arbitre ayant, dans cette mesure, le pouvoir d'écarter la
règle de droit normalement applicable, sans être privé du pouvoir de statuer en
droit...". Les multiples nuances qui affectent cette définition trahissent la complexité
de l'amiable composition, et toute la controverse qui accompagne le sujet.
Controverse sur les limites des pouvoirs de l'amiable compositeur comme sur le
contenu positifde ces pouvoirs. Antoine KASSIS écrit à propos :
"D'aucuns disent : les règles de droit seront remplacées par l'équité. Ce n'est
que partie remise et le problème n'est pas pour autant résolu, car les juristes
ne sont pas encore d'accord sur ce qu'est l'équité, tant s'en faut. Est-elle du
non-droit, un autre droit ou un mode particulier d'application du droit ?
D'autres diront : le substitut aux règles de droit évincées par l'amiable
compositeur est un règlement d'opportunité, une solution transactionnelle.
Mais une solution transactionnelle n'est pas nécessairement une solution
équitable, quel que soit le sens que l'on donne à réquité"^®\
Il faut toutefois reconnaître qu'il est possible de faire un certain chemin vers
l'objectivation du règlement en équité ; on s'accorde aujourd'hui à admettre que
l'amiable compositeur peut écarter les règles supplétives. On admet aussi, d'une
manière générale, qu'il peut évincer les règles impératives de protection, alors que
les règles d'ordre public qui sauvegardent l'intérêt général ne sont pas susceptibles
d'éviction^®^.
Dans les arbitrages qui s'effectueront sans l'implication d'hommes de loi et
particulièrement de greffier, les arbitres n'étant pas non plus (dans un premier temps
en tout cas) rompus à la procédure, des nullités pourraient découler de
l'inobservation de ces règles impératives ou d'ordre public, de nature à faire invalider
"Vocabulaire juridique" de l'association Henri Capitant, PUF, juillet 1998.
A. KASSIS, "Problèmes de base de l'arbitrage en droit comparé et en droit
international", t.1, arbitrage juridictionnel et arbitrage contractuel, L.G.D.J., 1987,
n°6.
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la sentence. Sans compter que la clause d'amiable composition confie les parties à
la seule bonne foi des arbitres en qui l'on ne sera pas obligé, dans un premier temps
toujours, et dans un pays où l'intégrité des magistrats supporte régulièrement de
lourds soupçons, d'avoir urie confiance extrême^?;;
D'ailleurs, les réponses doctrinales et jurisprudentielles quant à l'amiable
composition "s'avèrent souvent hésitantes, timorées, incohérentes ou
contradictoires"^®", si bien que nous rejoignons finalement monsieur Ernest KRINGS
pour considérer que "la possibilité dé statuer en équité, que certains prônent, n'est,
en réalité, qu'un leurre. La prétendue équité, poursuit l'auteur, repose exclusivement
sur l'opinion subjective de celui qui juge. Elle exclut toute objectivité et empêche
toute prévisibilité au sujet de la solution à donner au litige. Elle est la négation même
du droit, dont le but essentiel, ne l'oublions pas, est de réaliser dans toute la mesure
possible la sécurité juridique"^®®. En conséquence, s'agissant du droit interne, nous
recommandons que l'on s'en tienne, pour des pays juridiquement (au sens moderne
du terme) jeunes comme le nôtre, à une solution de sûreté, c'est-à-dire à un
arbitrage ordinaire selon le droit. Pour le reste, ce que l'on rechercherait en premier
en venant à l'arbitrage au Tchad n'est pas réellement, comme nous l'avons montré,
d'échapper à l'application du droit. Ce faisant, nous allons à rencontre du Code de
procédure civil tchadien, dont l'article 378 dit que « les arbitres décident d'après les
règles du droit, à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de prononcer une
décision amiable ».
Pour nous résumer, l'arbitrage en droit interne tchadien devrait, apparaît-il, être
organisé par le Code de procédure civile, être développé par un ou de préférence
quelques centres déterminés (dotés de règlements clairs et harmonisés entre eux-
E. LOQUIN, " L'amiable composition en droit comparé et international cité par A.
KASSIS, op. cit. idem, n° 399.
Il ne faudrait pas en oublier pour autant qu'en vertu des circonstances, les arbitres
amiables compositeurs peuvent décider que la meilleure équité est d'appliquer le
droit tel quel.
A. KASSIS, op. cit. idem, n° 399.
In préface de "L'arbitrage en droit belge et international", de M. HUYS et G.
KEUTGEN, Bruylant, 1981, p. X.
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mêmes et avec le règlement de la Cour commune de justice et d'arbitrage^®®), et
éviter pour l'instant "l'enfant terrible de l'arbitrage" qu'est l'amiable composition.
Avec la question du genre d'arbitrage, le sujet qu'il nous semble essentiel
d'approcher pour une juridiction naissante est celui de l'éligibilité des litiges.
Il - Domaine de l'arbitrage
L'article 21 du traité OHADA dispose qu' :
" en application d'une clause compromissoire ou d'un compromis d'arbitrage,
toute partie à un contrat, soit que l'une des parties ait son domicile ou sa
résidence habituelle dans un des Etats parties, soit que le contrat soit exécuté
ou à exécuter en tout ou partie sur le territoire d'un ou plusieurs Etats parties,
peut soumettre un différend d'ordre contractuel à la procédure d'arbitrage
prévue par le présent titre..."
Si cette définition reprend la distinction qui est faite traditionnellement entre la clause
compromissoire et le compromis, en ce que la première est antérieure au litige tandis
que le second lui est postérieur, elle établit deux nouveautés dans le droit de
l'arbitrage tel qu'il était connu des pays signataires de l'OHADA :
• Premièrement, plusieurs législations d'Afrique francophone ne prévoient pas la
clause compromissoire mais le compromis seul. C'est le cas du Tchad^®^, mais
aussi du Cameroun et du Sénégal notamment^®®.
Cette précaution est utile en cas de demande d'exequatur pour une décision
ayant des effets à faire valoir dans d'autres pays de l'OHADA.
^®Mes articles 370 à 379 du Code de procédure civile, qui traitent de l'arbitrage,
n'évoquent en effet que le compromis.
Cf. Roland AMOUSSOU-GUENOU, " Le droit et la pratique de l'arbitrage
commercial international en Afrique subsaharienne ", thèse de doctorat, Université
de Paris 11, Panthéon-Assas, 1995, n° 200 et s.
La validité de la clause compromissoire est toutefois reconnue par les textes de droit
commun, en matière commerciale : la loi du 31 décembre 1925 complétant les
dispositions du Code de commerce et autorisant les clauses compromissoires en
matière commerciale a été étendue aux anciens territoires français d'Afrique (cf.
Décret n° 54-325 du 16 mars 1954, Recueil annoté des textes de procédure civile et
commerciale applicables en Afrique occidentale française, de Gaston Bouvenet,
Paris, éd. de l'Union française, 1954), où elle n'a en général pas été abrogée.
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• Deuxièmement, et c'est une innovation considérable, l'article 21 du traité soumet
à la compétence des arbitres tout "différend d'ordre contractuel". Autrement dit, la
validité de la clause compromissoire n'est plus proscrite en matière civile, mixte,
et même dans les différends impliquant les personnes morales de droit public^®®.
En particulier, il faut noter que même dans le domaine des droits de la
consommation, où l'on aurait pu penser que la protection du consommateur face
au professionnel aurait pu l'interdire, l'on pourra compromettre. Notre conviction
est que l'acte uniforme aurait dû s'en tenir à un arbitrage entre professionnels,
pour deux raisons : les particuliers ne sont pas demandeurs, et, de toute façon,
l'arbitrage n'est pas à la portée de la plupart d'entre eux. En conséquence, le
droit interne tchadien serait bien inspiré de ne pas suivre la législation
harmonisée dans cette percée.
Au regard de la loi française, l'arbitrage interne est défini par un rapport exclusif de
l'arbitrage international, ce dernier étant " l'arbitrage qui met en cause les intérêts du
commerce international (art. 1492 NCPC). Autrement, il s'agit de l'arbitrage
interne.
111. Quelques questions plus concrètes
A. La forme du compromis
L'article 371 du Code de procédure civil tchadien (C.P.C.T.) prévoit que le
compromis — acte par lequel des protagonistes décident de ne pas soumettre le
litige qui est né entre eux aux juridictions de droit commun mais plutôt à des arbitres
qu'ils désignent, cet acte décrivant le litige en question et les conditions dans
lesquelles les parties veulent faire conduire ce jugement privé — peut être établi par
R. AMOUSSOU-GUENOU fait observer que "si ce texte n'avait envisagé que les
seules différends "d'ordre commercial", on se serait trouvé à nouveau confronté au
débat autour de la notion de commercialité qui a conduit les signataires de la
Convention de New York de 1958, à prévoir la réserve de commercialité à laquelle la
France n'a d'ailleurs renoncé que récemment", (in "L'arbitrage dans le Traité relatif à
l'harmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA)", rec. PENANT 1996, p.
321 et s.
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acte sous signatures privées, par procès-verbal devant l'arbitre choisi, ou sous toute
autre forme. Le Code tchadien stipule que le compromis peut être établi sous une
autre forme que celles qu'il cite (acte sous signatures privées ou procès-verbal
devant l'arbitre choisi). Toutefois, s'agissant d'un acte important qui détermine
l'intention des parties et peut avoir des conséquences graves quant à la validité de la
procédure d'arbitrage dans sa totalité, les parties devraient avoir à l'esprit de faire en
sorte que la preuve de l'existence du compromis puisse être apportée''"^ On choisira
donc de préférence un acte notarié, ou un procès verbal établi devant le ou les
arbitres choisis. Mais les actes notariés de cette nature n'étant pas bon marché au
Tchad, un acte sous seing privé rédigé sur papier timbré dont il est fait autant
d'originaux que de parties suffit.
B....La clause cpmpromj^^^^^
Suivant décret du 16 mars 1954 (J.O. du 23 mars), la loi du 31 décembre 1925
relative à la clause compromissoire a été étendue aux territoires d'Outre-Mer. En
conséquence, même si le Code de procédure civil tchadien ne reprend pas cette
disposition, elle est applicable au Tchad ; la clause compromissoire donc peut y être
stipulée en toute légalité.
C. Les yoles de recours cont^
Le Code de procédure civil tchadien est totalement muet sur le sujet. Par contre, de
ses articles 170 à 232, il prévoit tous les recours qu'il est possible d'exercer contre
les jugements des tribunaux ordinaires. Il reste donc possible d'essayer de savoir
dans quelle mesure il y aurait intérêt de permettre à ce que ces recours soient usités
en matière d'arbitrage d'une part et, de l'autre, quels recours on devrait y autoriser.
1. De l'opportunité d'ouvrir des voies de recours à l'arbitrage au Tchad
Deux directions sont à envisager : celle qui irait vers une plus ou moins grande
liberté d'utilisation des recours, et celle qui tendrait à une suppression plus ou moins
sévère de ceux-ci. S'agissant du Tchad, l'on pourrait trouver au moins deux bonnes
Le caractère international de l'arbitrage se déduit de l'opération économique
concernée, indépendamment du lieu de l'arbitrage, de la procédure suivie ou de la
nationalité des contractants (Paris 25 nov. 1993, R.J.D.A. 3/94 n° 362).
C'est dans cet esprit que l'accord verbal est frappé d'une nullité relative. V. Cass.
Req., 13 janvier 1931, G.P., 1931,1, 394.
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raisons qui militent en faveur d'une interdiction des voies de recours contre la
sentence arbitrale ;
- En premier lieu, entre autres fondamentaux, c'est pour gagner considérablement
en rapidité sur les procédures juridictionnelles publiques —et répondre à un vœu
répété des opérateurs économiques — qu'il nous est apparu nécessaire de
plaider "pour l'instauration de jugements arbitraux en droit interne. Or, permettre
que soient pratiqués contre ces sentences privées les recours habituels
ramènerait évidemment les justiciables au circuit des tribunaux et donc à leur
lenteur ; sauf si les parties à l'arbitrage (en particulier celle qui y succombe)
renoncent d'elles-rhêmes à faire appel, le jugement arbitral qui leur aura coûté
bien plus cher qu'un jugement ordinaire, ne leur aura permis qu'à « sauter » le
tribunal de première instance : c'est bien peu !
- En second lieu, à un tribunal d'instance, l'on ne choisit ni son juge ni la règle
applicable, toutes choses faisables dans une instance arbitrale. En conséquence,
on peut penser que chacune des parties n'aura donné son accord à l'acte
fondateur de l'arbitrage (compromis ou clause compromissoire) que si elle est
convaincue que les arbitres directement ou indirectement désignés — étant
entendu que cette désignation est nécessaire à la validité dudit acte et de la
procédure — sont d'une compétence et d'une probité avérées et la règle
applicable ( en droit ou en équité), de nature à conduire à un jugement largement
satisfaisant pour qu'un recours soit utile ;
- En dernier lieu, il s'est tantôt imposé à nous que l'arbitrage institutionnel est le
plus indiqué dans le cas du Tchad ; or, dans ce système, l'appel est la plupart du
temps écarté.
S'ils sont admissibles, ces arguments ne restent pas entiers devant une analyse plus
approfondie. Malgré toutes les précautions qu'une partie peut prendre en participant
à une procédure arbitrale, il peut toujours lui arriver d'estimer après coup, ne serait-
ce que sur les recommandations d'un conseil obstiné et/ou par rapport aux intérêts
en cause, qu'elle conserve toutes les chances de l'emporter en faisant jouer les
recours légaux. En outre, en particulier dans un système naissant, on n'aura beau
avoir choisi des arbitres a priori tout à fait digne de confiance, il est toujours possible
de découvrir ultérieurement à l'un deux (ou à l'unique) un fait quelconque qui installe
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le doute dans l'esprit de l'un des justiciables (ce fait n'étant pas suffisant pour justifier
une récusation). N'oublions pas que nous sommes pour l'instant au Tchad dans un
environnement fortement teinté d'affairisme et de clientélisme dans lequel, il faut le
déduire, le nombre de personnes à la fois compétentes et assez intègres pour servir
d'arbitres dans un système arbitral est relativement réduit.
C'est ainsi que l'on peut dire, cet état de choses n'étant pas propre au Tchad seul
dans la sous-région, que les rédacteurs du Traité O.H.A.D.A font preuve d'un grand
optimisme lorsqu'ils stipulent que les sentences arbitrales rendues dans le cadre de la
procédure d'arbitrage de ce traité « ont l'autorité définitive de la chose jugée sur le
territoire de chaque Etat Partie au même titre que les décisions rendues par les
juridictions de l'Etat ». Cela revient à dire que ces sentences ne peuvent faire l'objet
d'aucune voie de recours. Sans doute en est-il ainsi parce qu'on a prévu par ailleurs
de faire en sorte que les arbitres siégeant à la Cour Commune de Justice et
d'Arbitrage (C.C.J.A) soient au-dessus de tout soupçon^°^. Une question perce
néanmoins : ia C.C.J.A, organisme public (non autonome), offre-t-elle toutes les
garanties avenantes lorsque les juges sont élus par le Conseil des ministres chargés
de la justice et des finances des pays membres''°^ et que l'on connaît la propension
des hommes d'Etat à s'immiscer dans des conflits d'intérêts privés, à travers des
interventions plus ou moins occultes auprès des juridictions ?
S'il est donc justifié pour nous, dans les premières années de pratique de l'arbitrage
au moins (le temps que ceux qui y adhèrent se familiarisent avec lui), de laisser
ouverte la possibilité pour le jugement arbitral d'accuser l'exercice de voies de
recours, lesquelles de celles-ci faudrait-il admettre ?
2. Quelles voies de recours autoriser ?
En déduction des développements qui viennent d'être conduits, la meilleure solution
à la question serait qu'un nombre très réduit de recours soit autorisé contre la
sentence arbitrale, pour que soit en même temps honorée la double attente des
parties à l'arbitrage de ne pas s'engager dans une procédure interminable (et
progressivement toujours plus coûteuse) et de pouvoir, le cas échéant, faire
Voir l'article 31 du Traité O.H.A.D.A.
Lire aussi à propos de l'indépendance des juges de la C.C.J.A, en supra, § 3. 1,
A,1.
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conforter au moins au regard des grandes exigences du droit la confiance qu elles
ont préféré accorder à des juges privés plutôt que publics.
Le choix du droit belge de l'arbitrage, dont le Code judiciaire (art. 1676 à 1723)
reprend en cela la loi uniforme en matière d'arbitrage faite à Strasbourg en 1966 et
approuvée par le législateur national le 4 juillet 1972"^°"^, répond bien à cette
problématique de l'arbitrage tchadien à naître. Il substitue aux multiples recours
existant devant les tribunaux ordinaires la seule voie de l'annulation, qui peut être
portée devant les tribunaux de première instance pour des causes énumérées de
manière limitative (art. 1704 du Code judiciaire).
Le Nouveau Code de Procédure Civil Français, en son titre quatrième (art. 1481 à
1491) adopte un système à la finalité similaire. Il permet à la sentence arbitrale d'être
susceptible de l'appel seul, à moins que les parties y aient renoncé, auquel cas un
recours en annulation peut être formé nonobstant toute stipulation contraire. Ce
recours est ouvert dans des cas déterminés (art. 1484), qui se trouvent être
pratiquement les mêmes que les cas dans lesquels le Code judiciaire belge permet
son recours en annulation.
Mais s'il apparaît que dans les deux systèmes, seul un recours est finalement
possible — appel ou recours en annulation en France, contre le seul recours en
annulation en Belgique —, les multiples causes qui sont celles de l'appel retirent un
avantage au système français par rapport à la loi uniforme adoptée par la Belgique,
celle-ci nous seyant bien mieux. En outre, l'appel, parce qu'il peut conduire à la
réformation de la sentence arbitrale, fait rejuger le litige alors même qu'à la source
de la procédure arbitrale se trouve la volonté des litigeants de ne pas soumettre leur
conflit aux tribunaux étatiques. Certes, l'on pourrait nous opposer la désapprobation
que nous manifestions plus haut quant à une procédure qui confierait exclusivement
aux arbitres la résolution du litige offert à l'arbitrage, comme sans possibilité de
contrôle. D'une part, si les juges étatiques n'étaient pas fiables, ce n'est pas, toutes
autres choses étant égales, en ajoutant leur compétence à celle d'arbitres
éventuellement défaillants qu'on améliorerait la qualité des jugements arbitraux ; le
seul résultat en serait un allongement des délais de règlement du litige tout autant
que de ses coûts. D'autre part, les causes d'annulation prévues par le Code
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judiciaire belge (nous les présentons bientôt) sont à nnême de couvrir largement les
violations les plus graves de la procédure arbitrale'^ °^ et permettent à la sentence de
bénéficier d'une grande sécurité.
Ces causes d'ouverture de la requête en annulation du droit belge sont :
- le caractère contraire à l'ordre public de la sentence ;
- le caractère non arbitrable du litige ;
- la non-validité de la convention d'arbitrage ;
- la constitution irrégulière du tribunal arbitral ;
- l'impossibilité pour les parties de faire valoir leurs droits et moyens et la
méconnaissance des règles impératives de la procédure arbitrale ;
- l'omission de statuer sur un ou plusieurs points du litige ;
- le non-respect des formalités requises pour la sentence arbitrale ;
- la non-motivation de la sentence ;
- l'existence de dispositions contradictoires dans la sentence ;
la délivrance d'une sentence fondée sur une fraude ;
- l'existence d'une preuve déclarée ou reconnue fausse ;
- la découverte d'un nouvel élément de preuve.
Qu'il soit précisé que :
- En ce qui concerne les deux premières causes d'annulation, elles entraînent une
nullité absolue, aucun délai n'étant prescrit pour introduire l'action en nullité ;
- Pour ce qui est de la convention d'arbitrage non valable, de l'excès de
compétence et de pouvoir, et de l'existence d'un tribunal arbitral irrégulier, la
partie qui s'en prévaut ne peut en avoir connaissance au cours de la procédure
arbitrale, tandis qu'elle doit invoquer la cause dès le moment où elle la connaît,
faute de quoi son action doit être déclarée irrecevable. Messieurs Huys et
Keutgen indiquent en effet que :
« Comme le signale l'exposé des motifs, cette disposition a pour but de
restreindre les possibilités d'annulation dans le cas où une partie, par son
comportement au cours de la procédure devant l'arbitre, est présumée avoir
renoncé à invoquer certains vices sur la base desquels elle voudrait ensuite
Moniteur belge du 8 août 1972.
C'est d'ailleurs là l'avis des experts du Conseil de l'Europe (Exp./Arb. Juin 1961/4
p. 92, citée par Huys et Keutgen, op. cit. idem, n° 519).
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obtenir l'annulation de la sentence (Ch. Des repr., doc. 988, n° 1, p. 27, n
125).
Reprenons un instant la seule cause d'annulation ayant trait à Iordre public, pour
voir comment elle se traduit dans la réalité. NUI n'ignore la difficulté qu'il y a à définir
l'ordre public. Toutefois, on s'accorde à dire que ce sont les tribunaux qui,
progressivement, doivent s'atteler à le dégager'"'. Ceci suppose une fois de plus que
les juges tchadiens, dans les affaires qui leur sont soumises et qui sont les plus
importantes et/ou les plus représentatives de leurs tendances, doivent se convaincre
qu'il est absolument nécessaire qu'ils motivent au mieux leurs sentences. En effet,
lorsqu'elle tente une classification générale des lois d'ordre public, la doctrine ne
manque pas de citer la morale par exemple, alors que celle-ci est encore bien moins
saisissable que l'ordre public en général. La doctrine française, pouvant être relayée
en cela par la jurisprudence de ce pays, va désigner, en guise d'illustration de cette
morale que l'ordre public enrobe, l'interdiction de la polygamie'"®. Or, le juge ou le
jurisconsulte tchadien qui voudra, comme à son habitude, se référant au droit
français, frapper d'ostracisme la polygamie, aura de bonnes chances de se faire
lyncher.
Les autres causes d'annulation de la sentence arbitrale, également prises en
considération par le Code de procédure civil tchadien, pourront être retenues dans la
même mesure jurisprudentielle tchadienne où elles le sont déjà pour les jugements
publics (la remarque que nous faisions de suite à propos de la morale s'imposant, le
cas échéant).
Op. cit. idem, n° 531.
Voir les définitions de De Page ou de Huys et Keutgen fournies par ces derniers
dans leur ouvrage, aux numéros 520 et suivants. Une autre formulation intéressante
est celle de Jean Robert, qui donne de l'implication générale de l'ordre public en
matière d'arbitrage le contenu suivant ; « les conventions d'arbitrage peuvent
valablement aborder les matières réputées d'ordre public, dans la mesure seulement
où, réglant, sans retentissement sur les droits des tiers, des intérêts purement
priUs, elles ne compromettent pas ce qui, dans la matière particulière, fait le
fondement de l'ordre public. » (op. cit. idem, n° 27, p. 31).
Jean Robert, ibid.
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Pour le reste des multiples interrogations que comporte la pratique de l'arbitrage, il
nous semble, prima fade, que les solutions retenues dans les droits apparentés
offrent des réponses tout à fait satisfaisantes, dans l'ensemble, pour le Tchad"
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En ce qui concerne l'arbitrage international, monsieur AMOUSSOU-GUENOU,
(article précité, p. 328) constate que le Règlement de conciliation et d'arbitrage de la




Nous avons conclu la première partie de cette étude en établissant que le commerce
informel a principalement besoin que le droit le reconnaisse et lui trace un cadre
d'existence qui tienne particulièrement compte des motivations de ses acteurs. Il ne
faudrait pas en oublier que le commerçant immatriculé lui-même n'est pas toujours
loti au mieux. C'est donc à l'intérieur et avec l'ensemble des rénovations qui doivent
être apportées à l'accès et à l'exercice du commerce, qu'il convient que soient mises
en exergue les idées maîtresses des réponses qui ont été fournies à l'interpellation
particulière du commerçant non reconnu.
En droit tchadién, avons-nous remarqué, il suffit à l'homme de s'immiscer dans le
commerce de sa femme pour devenir commerçant, c'est-à-dire, en fait (puisqu'il est
le chef de famille), le patron de l'affaire. Si l'on inverse ce rapport, on considère, au
mieux, que l'épouse a droit à une rémunération. La seule exception pour elle étant
d'occuper une place dite importante dans l'exploitation de son mari, pour obtenir la
reconnaissance d'une société de fait entre eux deux. D'un autre côté, la femme doit
requérir l'autorisation de son époux pour devenir commerçante. A moins qu'elle
n'obtienne en justice de passer outre. Mais connaissant la susceptibilité que la
mentalité locale ne manquerait de provoquer chez l'homme devant un tel entêtement
public, on est en droit de se demander si le couple survivra souvent à cette option.
En réalité, la question est globale, et le changement doit être radical : partant du
substrat que chaque conjoint est supposé aussi conscient que l'autre des intérêts de
la famille, les règles qui gouvernent l'accès au commerce par la femme mariée
doivent être abandonnées, ou bilatéralisées^^°. Il n'y a là rien de plus choquant pour
l'homme tchadien que pour le Burkinabé, dont le pays a abandonné un système
semblable à l'origine.
Si la femme tchadienne traverse cette première étape, elle rejoint les autres
candidats commerçants, pour devoir observer la série de formalités et de conditions
que le chapitre V nous a aussi étalée. La plupart des ces exigences méritent d'être
rapidement reprises :
Il est même de bon ton, dans la société civile, de dire que l'homme tchadien est
en général moins soucieux (et nous employons là un euphémisme) que la femme du
bien-être du foyer.
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• Une autorisation administrative d'exercer le commerce est en soi injustifiée,
l'autorisation judiciaire (traduite d'abord dans la délivrance d'un casier judiciaire
non pénalisant puis par l'immatriculation au registre du commerce) suffisant
largement. Sauf si l'administration révèle des intérêts légaux de cette formalité,
dont on attendra quand même une certaine légitimité'*".
• De même, que l'on dise à quelle finalité est appelée à servir l'obligation d'ouvrir
un compte bancaire, et que celui-ci soit précisé à ce titre quant au montant.
Autrement, cette formalité est vide de signification concrète, et donc inutile. Elle
nous rappelle néanmoins que l'actualisation monétaire des textes anciens n'est
pas réalisée, ce qui peut arriver à saper sérieusement l'objectif d'une loi.
D'une façon générale, avons-nous dit, la plus petite des formalités administratives
étant dans les faits difficile à franchir, il conviendrait de faire en sorte que grâce à
une immatriculation au registre du commerce au contenu renouvelé, toute autre
étape qui ne s'avérerait pas d'une utilité certaine disparaisse.
• Que dire de la comptabilité et des livres de commerce ? Les plus petites unités
commerciales (que notre étude recouvre principalement) n'établissent de toute
manière pas aujourd'hui les documents comptables que la loi réclame d'elles, et
l'administration ne s'en formalisant pas (comment le pourrait-elle ?), il vaut par
conséquent mieux leur demander ce qu'on peut obtenir sans excuses, à savoir
un simple journal des recettes et des dépenses aux formes rigoureusement
définies.
C'est au niveau des obligations d'ordre fiscal qu'il faut reconnaître au législateur la
manifestation d'une bonne compréhension des enjeux actuels par la création de
l'Impôt général libératoire. La méthode de calcul de cet impôt est comprise et
acceptée, et son taux d'imposition adapté. Il suffirait que l'on ne réclame pas, pour la
détermination du chiffre d'affaires - au risque pour le contribuable d'être soumis à
l'imposition d'un forfait - , la production de comptes (nous dirions au sens large mais
actuel), pour que nous apportions notre complète adhésion à cette réforme.
En restant dans les réformes, nous manifestons la même adhésion générale à celles
que Molinier propose aux concepts juridiques qui s'attachent au statut du
S'il s'agissait d'une comptabilisation de nature statistique, elle serait déjà réalisée
par l'inscription que le demandeur doit faire à la Direction de la statistique.
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commerçant. Ainsi, l'on préférera dans un premier temps enrober la notion stricte de
"commerçant" dans celle plus ouverte d' "opérateur économique privé", qui
comprendra le commerçant immatriculé et son collègue du secteur informel (celui-ci
devant cesser du coup de porter son qualificatif actuel). Cependant, une mesure de
prudence, en termes de seuil de tolérance pour ledit secteur, permettra d'éviter des
abus. Dans un deuxième temps, pour accéder à ce qui représentera le secteur
autrefois dit informel, une simple déclaration au greffe contenant des déclarations
sommaires suffira, par rapport aux vérifications plus poussées qui sont faites dans
l'immatriculation formelle. L'autorisation de fonctionner, qui est délivrée
consécutivement (et gratuitement) à cette formalité, ne nécessitera pour son
renouvellement que la présentation par l'intéressé de sa déclaration fiscale (totalisée
annuellement à partir d'un simple journal des recettes et dépenses). Enfin, on a beau
être dans un cadre commercial à l'accès facilité, on est quand même dans le
commerce : les interdictions et incompatibilités traditionnelles sont donc partout
maintenues. Mais il est normal que les personnes qui n'osent pas accepter
l'ensemble du statut qui est celui du commerçant, si elles ne sont pas rejetées
comme marchandes par les pouvoirs publics, n'en soient pas moins des
commerçants de seconde catégorie. C'est pourquoi les gens du secteur informel
intégré ne pourraient disposer du droit de vote dans les assemblées consulaires et,
le cas échéant, lors d'élections aux tribunaux de commerce.
Les commerçants en nom, reconnus ou pas, qui souhaitent passer à une étape
ultérieure, peuvent maintenant recourir à la S.A.R.L unipersonnelle. Il n'est plus
besoin de recourir à des hommes de paille pour fonder une société. Les principaux
intérêts de cette entreprise sont :
- la limitation de la responsabilité du créateur au patrimoine investi dans la société;
- la possibilité pour l'entrepreneur d'organiser sa succession ;
- l'opportunité de rester maître de son affaire.
Mais ces atouts ne peuvent être obtenus qu'à quelques conditions :
• Que l'associé unique, si la taille de la société peut le recommander, n'hésite pas
à nommer un commissaire aux comptes même lorsque la loi ne l'y oblige pas ;
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• Qu'il limite aussi les pouvoirs du gérant qu'il nomme, pour être à mesure de se
retourner plus sûrement contre lui en cas de dépassement dommageable de
pouvoir ;
• Surtout, pour éviter que l'ensemble de ses patrimoines soit entraîné dans une
éventuelle débâcle de la société, l'entrepreneur doit absolument éviter de poser
des actes de gestion du patrimoine de la société qui puissent être interprétés
comme ayant été réalisés dans l'intérêt de son patrimoine personnel.
Mais il revient aussi au législateur national de faire en sorte que la S.A.R.L à associé
unique ne devienne inopérante pour des raisons qui ne sont pas visibles à première
vue. En premier lieu, se repose insidieusement la question précédemment exposée
des formalités de constitution. L'acte uniforme les veut à bon escient en nombre
réduit. Pour que cette volonté demeure, il est souhaitable que l'on ne leur rajoute pas
d'autres exigences qui figurent en droit interne. De même, avons-nous relevé, sauf si
l'on en dispose autrement à titre exprès, la S.A.R.L à associé unique relèvera
nécessairement de l'Impôt sur les sociétés. Or, à lui seul, ce paramètre est suffisant
pour causer un tort rédhibitoire à la nouvelle forme sociale. C'est pourquoi il est
indiqué que l'Impôt général libératoire devienne l'impôt de l'entreprise Individuelle en
général, sociétaire ou non.
Et on en arrive, au niveau des organes du commerce, à l'appréciation de l'ultime
réforme en question : la création de tribunaux de commerce. A ce sujet , il nous est
certes apparu clairement que l'organisation judiciaire actuelle du Tchad est
perfectible. Ainsi est-on fondé à réclamer la collégialité de magistrats, et l'institution
de plusieurs cours d'appel, sans doute à Abéché, Moundou et Sarh. Mais nous nous
sommes aussi davantage rendu compte que, contrairement à ce que croient les
commerçants en particulier, l'érection de tribunaux de commerce ne sera pas pour
simplifier l'application du droit (au point en tout cas que eux la comprendront mieux),
ni qu'elle rendra la justice d'une célérité plus grande. Au contraire, des problèmes
d'ordre organisationnel et budgétaire qui sont déjà pour beaucoup dans les
reproches qui peuvent être présentement faits à la justice tchadienne, et qui existent
toujours, ne manqueront de produire les mêmes effets au niveau d'une juridiction
proprement commerciale. Donc, la faille actuelle est d'ordre technique, et non pas
fondamental. Et c'est une solution de même nature qui doit (au moins en premier) lui
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être apportée. Mais puisqu'il existe déjà une loi prévoyant la création de tribunaux de
commerce, que ceux-ci, lorsqu'ils verront le jour, pratiquent le système de
l'échevinage qui s'est présenté comme étant le plus adapté à notre réalité judiciaire.
Sauf à préférer conserver le système judiciaire actuel, après l'avoir amélioré en lui-
même sur les aspects où nous avons montré qu'il y a lieu de le faire, et en lui
adjoignant la pratique d'un arbitrage réactivé, entre professionnels, arbitrage
institutionnel tournant volontairement le dos à l'amiable composition, et dont les
sentences sont susceptibles d'un recours en annulation.
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CONCLUSION GENERALE
Tout compte fait, deux observations principales s'imposent à propos du statut du
commerçant individuel au Tchad :
Il s'agit en premier lieu d'un droit qui ne se donne pas les moyens de se connaître.
D'un côté, ses bases historiques sont incertaines et, de l'autre, ceci expliquant pour
beaucoup cela, un fossé s'est creusé entre ce droit et le vécu. Le problème du
secteur informel, qui est la meilleure illustration de ce constat, traduit surtout le fait
que le statut du commerçant n'a pas su s'adapter à une réalité qui se détachait
notablement de ses origines françaises. En définitive, ce phénomène est, au-delà
des pistes de solutions juridiques que nous avons répertoriées comme pouvant
permettre de le résoudre, la manifestation de la confiance qui a été rompue entre le
citoyen d'une part, les pouvoirs publics et le législateur de l'autre. Il ne suffira donc
pas de légiférer, même au mieux"^^. Il faudra au préalable tâcher de restaurer cette
confiance. La question de l'établissement des livres comptables est une autre
expression notable de ce défaut d'adaptation du droit commercial à la réalité. En
l'état actuel de l'instruction et de la formation au Tchad^^^ il est d'une bonne politique
législative de rechercher (à l'exemple de la tenue des livres de commerce) à assurer
la finalité qui est celle des moyens utilisés, et donc de la loi, plutôt que de s'arc-
bouter sur les exigences formelles de ces instruments. C'est même simplement
payer tribut au bon sens. Les commerçants individus, même dans des pays bien
plus avancés, ne savent souvent pas faire avec "une vie sociale formaliste et
complexe dont le ritualisme a été déterminé en considération de données propres
aux grandes sociétés"^^^ Enfin, si l'on ne recueille (et ne publie) pas la jurisprudence
tchadienne, comment peut-on assurer l'émergence d'un droit véritablement national
et, on l'oublie, complet ? En particulier, est-il alors possible de dégager les usages
locaux du commerce ?
La froideur (peut-être même l'hostilité) avec laquelle les commerçants ont accueilli
l'Impôt général libératoire, sans même l'étudier fondamentalement, l'atteste. Cf. un
article du journal Le Temps, n° 108 (de février 1998), p. 6.
13,5 % de la population adulte du pays est analphabète selon le recensement
général de 1993.
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En second lieu, de temps à autre, comme s'il prenait conscience de ses
imperfections qui sont parfois de nature à apparaître comme étant un retard sur des
législations de pays voisins ou au régime juridique semblable, ce droit se met à
légiférer dans une sorte de fuite en avant. Ainsi se présente la volonté actuelle de
créer des tribunaux de commerce. En l'espèce, si l'on dispose de quelques moyens
qui ont pu faire prétendre à cette décision (que nous jugeons prématurée), il est plus
sage de les employer simplement à renforcer les juridictions existantes, de façon à
réaliser une justice plus fluide et plus efficace. Dans dix ou quinze ans, on pourra
toujours reparler de l'érection de tribunaux de commerce. Tant qu'à présent, nos
différentes prospections indiquent clairement qu'il sied plutôt de favoriser la mise en
place d'une structure arbitrale, dans les latitudes mêmes que nous proposons.
S'il est nécessaire que le droit progresse avec la société, c'est dans la constance que
les réformes doivent être menées pour que l'ensemble se tienne, et non par à-coups.
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